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Dégjreox  de  payer  iK>tre  dette  de  i«oniiti<»^ 
Société  des  Antîqiiaii^  de  Kcaidie  qm  ATsit  bieii  TO^ 
noms  admettre  parmi  ses  membres,  noosaTums  projeté 
d'entreprendre  lliistcnre  des  Intendants  de  la  Frorince. 
—  Le  SQJet  était  neuf;  ea  raiscm  de  scm  intâ^ 
historique  et  administratif,  il  se  présentait  i  nos  yeox 
avec  on  attrait  toat  particnlier.  Qa'<m  nous  pardonne 
cette  orgueilleuse  pensée,  U  nous  semblait  que  c'était 
presque  un  devoir  de  famille  à  remplir  enrers  ceux 
qui  nous  ont  précédé  et  que  nous  suirons  de  loin  dans 
la  carrière  administratire. 

Nous  nous  sommes  donc  mis  à  TceuTre  ayec  passion; 
mais  bientôt  surgirent  des  d^Scultés  inattendues. 

Par  suite  de  dromstances  locales,  les  documents  à 
consulter,  qui  auraient  dû  se  trouver  ccmcentrés 
à  Amiens»  siège  de  Tadministraticm  provinciale,  ont 
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disparu,  et  il  a  fallu  glaner,  dans  les  archives  des 
ministères,  dans  les  bibliothèques  publiques  et  particu- 
lières, les  éléments  épars  de  notre  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  publions  dès  à  présent  le 
résultat  de  nos  premières  recherches.  Nous  avions  hâte 
de  prendre  date,  de  provoquer  la  critique,  avec  l'in- 
tention ferme  et  sincère  de  profiter  de  ses  conseils. 

S'il  ne  nous  était  pas  permis  de  donner  à  cette  étude 
tous  les  développements  qu'elle  comporte,  nous  aurions 
au  moins  là  satisfaction  d'avoir  remis  tA  lumière  de 
grandes  figures  injustement  oubliées,  et  d'avoir  indiqué 
aux  esprits  studieui  et  érudits  de  la  Prorinoe  une  mine 
historiqiie  encore  inexplorée. 
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L'étude  des  institiititoiis  irtiiitiiiitJp>U?<B  6fi 
Bue  des  bianefaM  lee  ptat  tmpotteirtii  de 

rhistoire  nationele. 


(J.  BovuTittixiu  pwwin>r  i'tlù*  —  QiiMMi  h  la 
SodiU  dm  AnUqoêom  de  KornâBtft,  U  ■§▼.  IIU.) 


L*Adrami6tniflioii,  que  Tan  peut  définit  la  geetfon 
des  mtérèts  eoUeotifs  au  profit  de  la  ohoae  paMiqoe, 
subit  Béoestairemeiit  le  contre-^coop  des  érteemeiits 
politiques.  Elle  reflète  les  idées,  les  passions,  les 
rncBors  dn  souverain  et  de  la  nation.  Son  histoire, 
reproduction  fidèle  de  la  vie  privée  des  peuples,  est  le 
complément  naturel  et  obligé  de  l'histoire  proprement 
dite*  Anpoîntde  vue  provincial,  Thistoire  administrative 
effire  cet  intérM  particulier,  qu'elle  est  toute  l'histoire 
des  provinces,  depuis  l'époque  où  Tunité  et  la  centrali- 
sation, qui  en  est  la  conséquence,  leur  enlevèrent 
l'importance  poli^que  pour  ne  leur  laisser  que  Tindi- 
vidualité^  administrative. 

L'étude  de  e^te  histoire  exige  une  aptitude  spé- 
ciale ;  radministratton  ne  laisse  après  elle  que  des 
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traces  incertaines  et  fugitives ,  la  tradition  administra- 
tive n'existe  pas;  emportée  par  les  événements,  la 
population  oublie  facilement  les  mesures  auxquelles 
elle  a  dû  son  bien-être  ou  sa  misère,  et  à  peine  si  nous 
connaissons  de  nos  jours  le  mécanisme  administratif 
qui  faisait  marcher  l'État  il  y  a  soixante  ans.  D'autre 
part,  les  documents  officiels  font  souvent  défaut,  car 
c'est  moins  dans  les  institutions  elles-mêmes  et  les  lois 
que  dans  les  actes  de  propre  mouvement  et  la  corres- 
pondance confidentielle  des  agents  du  pouvoir,  qu'il 
convient  de  chercher  l'histoire  administrative.  En  effet, 
l'administration  n'a  rien  d'absolu  dans  ses  formes  ;  jadis, 
comme  aujourd'hui,  l'application  des  règles  variait 
suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  hommes.  Le  but,  — 
empêcher  le  mal,  créer  le  bien,  —  l'intérêt  public,  en 
un  mot,  est  seul  immuable. 

En  raison  même  de  ces  difficultés,  l'histoire  de 
l'administration  devrait  être  saisie  sur  le  fait  et  écrite 
au  jour  le  jour;  elle  a  été  négligée  jusqu'à  présent,  par 
suite  de  cette  disposition  bizarre  de  l'esprit  humain  à 
laisser  de  côté  ce  qui  le  touche  de  plus  près,  et  il  est 
urgent  de  réparer  cet  oubli  si  on  veut  recueillir  quel- 
ques données  certaines. 

Pour  juger  avec  impartialité  les  honunes  d'une  autre 
époque,  pour  apprécier  sainement  la  portée  de  leurs 
actes,  alors  surtout  qu'il  est  question  d'hommes  publics, 
il  faut  se  placer  dans  leur  milieu,  étudier  le  terrain 
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fiQi  lequel  ils  8*agiteiit,  il  faut  pénétrer  daii«  le  cercle 
de  leurs  'attributions,    CM>iuiattre  Tétendoe  de  leurs 
devcnn  et  de  leur    responsabilité,  s'identifier,  pour 
UDii  dire,  avec    leurs    contemporains.    Un   portrait 
n*eM  pas  d*auiaiàt    plus  ressemblant  qu'il  est  pré- 
senté dans  son    cadre    et  exposé  sons  son  yéritable 
jonrT  Avant  de   faire  paraître  devant  le  lecteur  les 
vingt-trois  Intendants   de   la  généralité  d'Amiens  » 
noQseroyons  devoir  entrer  dans  quelques  considéra- 
tions préliminaires  sur  l'origine,  les  attributions  des 
Intendants,  ainsi  que  sur  Forganisation  administrative 
de  la  généralité  d*  Amiens.  Ce  sera  la  mise  en  sctoe  de 
notre  sujet. 

L'ensemble  de  cette  étude  se  composera  de  trois 
parties  principales  :  1*  Origine  et  Attributions  des 
Intendants  ;  2*  État  de  la  généralité  d'Amiens  sous 
Loais  XIY;  3*  liste  chronologique  des  Intendants  de 
la  généralité  d'Amiens,  suivie  d'études  biographiques. 
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INTENDANTS. 
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DE  L'OEIGIHE   ET  DES  ATTRIBUTIONS 


»■• 


INTENDANTS. 


Tout  gouvernement  doit  son  origine  à  la  conquête  ; 
le  pooyrâr  nulîtaire  est  le  premier  à  paraître.  Pour 
conserver  la  ccmquète,  il  faut  maintenir  Tordre  sodal  ; 
l'ordre  social  ne  peut  subsister  sans  la  justice,  Fanto- 
rité  judiciaire  arrive  en  seconde  ligne.  Le  conquérant 
s'empresse  de  profiter  des  avantages  de  la  victoire  ;  il 
draiande  avant  de  donner,  il  prélève  les  impôts,  et  les 
financiers  marchent  à  la  suite  du  pouvoir  judiciaire. 
Tons  les  autres  droits  et  devoirs  des  gouvernements  à 
regard  des  nations  se  résument  dans  l'administration 
qui  est  conune  le  couronnement  de  toute  organisation 
politique  et  n'apparaît  qu'en  dernier  lieu. 

En  raison  mèmedelamultiplicité  deses  attributions, 
Fadministration  n'a  pas  eu  tout  d'abord  d'existence 
propre  ;  elle  est,  à  son  début,  démembrée  et  partagée 
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entre  les  autorités  militaire,  judiciaire  et  financière. 
Lorsque  les  gouvernements  commencent  à  comprendre 
la  dignité  de  la  puissance  publique  et  les  obligations 
qu'elle  impose,  lorsque  le  besoin  de  la  division  des 
pouvoirs  se  fait  sentir,  les  attributions  administratives 
sont  enlevées  aux  pouvoirs  militaire  et  judiciaire  et 
confiées  aux  financiers.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  ont 
les  rapports  les  plus  fréquents,  les  plus  directs  avec 
les  populations,  et  sont  par  cela  même  les  mieux  posés 
pour  entendre  les  doléances,  apprécier  les  besoins  et 
comprendre  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  financiers  ont  donc  été  les  premiers  à  s'occuper 
d'une  manière  spéciale  et  permanente  des  matières 
administratives  ;  les  missi  dominici^  les  enquesteurs 
royaux,  les  maîtres  des  requêtes  chargés  de  {aire  des 
chevauchées  parles  provinces  ne  sauraient  être  consi- 
dérés, quoi  qu'on  en  ait  dit,  comme  les  premiers  repré* 
sentants  de  l'administration  dans  les  provinces.  Leur 
mission,  toute  temporaire,  était  de  surveiller,  de  contrô- 
ler les  différents  agents  du  pouvoir,  plus  particulière* 
ment  les  financiers,  et  de  rendre  compte  au  roi.  Us  ne 
servaient  pas  d'intermédiaires  réguliers  entre  l'autorité 
centrale  et  les  administrations  locales.  Ce  furent  les 
bureaux  de  finances,  représentés  par  leurs  présidents, 
qui  donnèrent  réellement  naissance  à  l'culinimstratton 
proprement  dite,  dont  la  plus  haute  personnification 
dans  les  provinces  devint  plus  tard  l'Intendant. 
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Vm^  opinicm  g^iéralemeiiC  accréditée  fait  remoBtef 
iVépoqae  du  r^gne    de  Henri  U  la   oréatioa  des 
hteodants  ;  néanmoins,  les  ordonnancée  royales  de 
cette ipoque  n'en  font  aacone  mention.  L'ordonnance 
royale  iat6e  de  Blois,  janvier  1551,  et  portant  créa- 
tion de  sâze  recettes  générales,  a  sans  doote  donné  lien 
i  cette  erreur.  Lie  ressort  des  trésoriers  de  France 
et  {(snèianx  des  finances  était  trop  étenda  ponr  le 
prélèvemeat  régulier  et  la  rentrée  rapide  des  impo* 
ûtions^les  circonscriptions  financières  furent  remar 
niées,  et  on  créa  seize  généralités  dont  les  centres 
furent  :  Paris,  Gh&lons,  Amiens,  Rouen, Caen,  Bourges, 
Poitiers,  Riom,  Agen,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 
Nantes,  Dijon,  Aix  et  Grenoble. 

L'article  58  du  code  Michaud  de  1629,  qui  énumère 
les  obligations  des  maîtres  des  requêtes  départis  dans 
les  provinces  et  les  services  administratifs  ou  judiciaires 
qu'ils  devaient  surveiller,  ne  stipule  rien  relativement 
aux  bitendants,  qui  ne  furent  envoyés  d'une  manière 
générale  dans  les  provinces  que  de  1635  à  1640. 

A  l'appui  de  nos  assertions,  nous  citerons  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  de  1635,  rendue  par  Louis  XIII 
à  l'instigation  de  Richelieu,  et  qui  provoqua  la  création 
des  Intendants. 

«  Les  charges  de  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
«  présidents  trésoriers  de  France  et  généraux  des 
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«  finances  ont  été  tenues  et  possédées  par  des  per- 
ce sonnes  honorées  de  grands  pouvoirs,  authorité  et  de 
«  plusieurs  belles  et  grandes  fonctions,  en  outre  de 
«  l'entière  administration,  direction,  intendance  et  juri- 
«  diction  de  notre  domaine,  avec  pouvoir  de  présider 
«  en  la  chambre  du  trésor,  juger  et  terminer  tous  les 
«  procès  et  différends  qui  dépendent  du  fait  de  notre 
«  dit  domaine,  circonstances  et  dépendances  d'iceluy 
«  comme  aussi  de  la  direction,  intendance  et  juridiction 
<c  de  la  voirie,  circonstance  et  dépendance  d'icelle, 
«  réparations  des  chemins,  ponts,  pavés,  chaussées  et 
«  cours  d'eau  de  notre  royaume,  et  encore  de  la 
<K  direction  et  intendance  de  nos  finances,  de  nos  aydes, 
«  tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers 
«  extraordinaires  qui  s'imposent  et  se  lèvent  en  chacune 
«  généralité  pour  quelque  Cause  que  ce  soitouTexécu- 
«  tion  de  nos  édits  et  commissions  extraordinaires  qui 
«  leur  sont  par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition 
«  levée  et  distribution  de  nos  dits  deniers  que  pour 
«  toutes  autres  affaires  concernant  notre  service  dont 
«  l'exécution  dépend  d'eux  absolument  et  non  d'aucuns 
oc  de  nos  autres  officiers,  i» 

On  trouve  dans  cette  énumération  des  attributions 
des  présidents  trésoriers  des  finances  le  germe  des 
attributions  qui  furent  confiées  aux  Intendants.  —  Les 
fonctions  administratives  existaient  donc  antérieure* 
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ment  k  Vordovuiaïkce  de  1635  ;  mais  elles  étaient  eo»- 

fondaes,  ainsi  que  noos  FaTOOs  arancé  plus  haat,  avec 

les  fondioiis  finatocières. 

Les  charges  des  présideots  des  bureaux  des  fiDances 

^csd  vénales  et  héréditaires  ;  les  appels  de  leur  sen- 

I  tence  reesortiasaient   aa  parlemoii.  Les   présidents 

étûent  des  magistrats  indépendants,    armés  fane 

j  grande  antorîté,  et  peu  di^osés,  par  eonséqn^t,  à 

^îrles  ordres  de  la  cour. 

Ledit  de  1635  nous  initie  aux  inconvéniaits  que 
présentait  une  pareille  organisation. 

«  Les  présidents  se  sont  rendus  tellement  difficiles 
«  à Vexécntiondenosédits^  commissions,  qu'il  sonkle 
c  qu'ik  s*y  soient  voulu  directement  opposer  ei  les 
€  traverser,  dont  nous  avons  reçu  un  très-grand  pré- 
c  judice  an  bien  de  nos  afiTaires  par  le  retardement 
«  qu'ils  y  ont  appwté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les 
«  charges  de  présidents  ayant  été  unies  an  corps  des 
c  dits  bureaux,  pour  être  possédées  par  tons  les  dits 
c  trésoriers  de  France,  suivant  l'ordre  d'ancienneté, 
«  ceux  qui  mi  sont  pourvus  n'avaient  pas  Fautorité 
c  telle  qu'ik  l'eussent  eue  si  les  dites  charges  eussent 
«  immédiatement  dépendu  d*eux  et  non  du  corps  des 
«  dits  bureaux,  b 

Richelieu  fit  cesser  cet  état  de  choses  si  contraire  à 
ses  vues  ;  par  l'ordonnance  précitée,  Louis  XIII  or- 
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donna  la  distraction  des  quatre  charges  de  présidents 
trésoriers  des  finances,  le  remboursement  aux  bureaux 
des  finances  du  prix  desdites  cliarges  et  Térection  de 
ces  fonctions  en  offices  dont  les  titulaires  étaient  à  la 
nomination  du  roi,  qui  se  réservait  le  droit  de  choisir 
des  personnes  capables,  graduées  ou  non  graduées. 

Quelques  années  plus  tard,  les  présidences  furent 
rendues,  mais  complètement  mutilées,  aux  bureaux 
des  finances  ;  le  cardinal-ministre  avait  profité  de  cet 
interrègne  des  présidents  pour  leur  enlever  toutes 
les  attributions  adininistratives  et  une  grande  partie 
de  la  juridiction  contentieuse.  Ces  attributions,  réimies 
à  celles  des  commissaires  départis,  constituèrent  de 
nouvelles  fonctions  qui  furent  confiées  aux  Inten- 
dants. 

Ces  nouveaux  agents  de  la  couronne,  issus  des 
conseillers  intendants  généraux  présidents  aux  bu- 
reaux des  finances  et  des  maîtres  des  requêtes  com- 
missaires départis,  pour  indiquer  cette  fusion, 
prirent  la  qualification  dUntendants  de  justice^  police 
et  finances  et  commissaires  départis  dans  les  généralités 
du  royaume  pour  Vexécution  des  ordres  du  roi. 

On  ne  créa  point  de  circonscriptions  spéciales  de 
territoire,  la  circonscription  financière,  la  généralité 
fut  adaptée  à  la  nouvelle  organisation  administrative, 
qui  resta  en  dehors  du  gouvernement  militaire  et  du 
parlement.  Dans  le  principe,  Tappel  de  toutes  les  sen- 
tences des  Intendants  était  porté  aux  cours  des  aides. 
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Les  Intendants  reçurent  on  trèMnuvaû  «oeiieil  de  U 
part  des  parlements  et  de  la  nobloMe  provinciale,  qui 
sentirent  qu  on  venait  de  leur  imposer  des  maîtres;  ces 
préventions  durèrent  longtemps,  et  sons  Lonis  XV,  en 
(737,  le  comte  de  Bonlainvilliers  osait  dire  dans  la 
préCftoe  de  son  ouvrage  «  FÉiat  de  la  France^  »  ?iolente 
diatiibe  ccmtre  les  Intendants  : 

«  Les  intendances  sont  des  magistratures  très-nou- 
<  veUes  dont  l'établissement  et  l'exercice  renversent 
c  toute  Téconomie  de  Tancien  gouvernement  de  ce 
«  royaume;  elles  sont,  par  leur  nature,  pernicieuses  au 
«  roi  et  à  ses  sujets,  et  la  manière  dont  les  intendances 
«  sont  commises  et  distribuées  les  rend  encore  plus 
«  nuisibles  k  l'État  en  général  et  à  toutes  ses  parties.  » 

Et  fl  lyoutait  avec  une  rudesse  de  langage  qai  touche 
la  licence  et  qu'on  ne  s'attendrait  pas  à  trouver  à  celte 
époque  : 

«  Le  peuple  s'imagina  que  l'Ihtendant  serait  im  pro- 
«  lecteur  placé  entre  l'autorité  et  la  noblesse  ;  maïs  il 
«  qiprit  par  une  expérience  douloureuse  que  ces  non* 
«  veaux  magistrats  devaient  être  les  instruments  im- 
«  médiate  de  sa  misère,  que  leur  vie,  leurs  biens, 
«  leur  famille,  tout  serait  à  leur  disposition  ;  maître 
«  des  enfants,  jusqu'à  les  enlever  par  force,  maître  des 
«  biens,  jusqu'à  ôter  la  subsistance,  maître  de  la  vie, 
<c  jusqu^à  la  prison,  au  gibet  et  à  la  roue.  » 
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Aussi  lorsque  l'autorité  royale  vint  à  faiblir,  à  ce 
point  de  subir  sous  la  Fronde  les  volontés  des  par- 
lements, la  première  concession  qu'on  lui  arracha  fut 
la  suppression  des  Intendants  (t8  juillet  1648),  dont  le 
maintien  ne  fut  toléré  qu'en  faveur  des  provinces  de 
Bourgogne,  Provence,  Lyonnais,  Languedoc,  Cham- 
pagne et  Picardie  ;  encore  leur  était-il  interdit  do  se 
mêler  de  l'imposition  et  de  la  levée  des  deniers,  ni  de 
s'occuper  de  juridiction  contentieuse  ;  ils  devaient  se 
borner  à  seconder  les  gouverneurs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  trésoriers  devaient  reprendre  leurs 
charges,  ce  qui  confirme  notre  opinion  relativement 
à  l'origine  financière  des  Intendants. 

On  peut  juger  d'ailleurs  de  l'importance  qu'avaient 
su  acquérir  les  Intendants  dans  ce  court  espace  de 
temps,  de  163S  à  1648,  par  ce  que  dit  le  cardinal  de 
Retz  de  cette  suppression  : 

«  Le  ministère  se  sentit  toucher  la  prunelle  de  l'œil 
«  par  la  suppression  des  Intendants,  i» 

Mais  la  réaction  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  L'autorité 
royale  se  releva  soudain  pour  atteindre  son  apogée 
en  la  personne  du  roi,  qui  pouvait  dire  avec  vérité  : 
l'État  c'est  moi.  Dès  le  réveil  de  la  royauté,  les  Inten- 
dants furent  rétablis  (1654)  pour  n'être  supprimés  que 
par  la  Révolution '. 

1  Us  ne  furent  établis  en  Bëam  que  dans  le  conrant  de  l'année 
1682,  et  en  Bretagne  que  vers  1689. 
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LeslntenduitA  étaient  choisis  ptnni  les  maîtres  des 
Teq;iièies  de  la  section  des  finances  et  de  la  section  des 
dépêches  on  de  Vintéiienr,  en  soiTant  Tordre  d'an- 
cienn^é  ;  quelquefois,  très-rarement  il  est  vrai,  les 
fonctions  d'Intendant  étaient  remplies  par  les  officiers 
des  cours  ;  pendant  les  premières  années  de  l'annexion 
de  l'Artois  à  la  France  (164(M861),  le  premier  pré- 
sident du  conseil  souverain  de  l'Artois  fnt  pourvu 
d'nne  commission  d'Intendant  de  poUce,  justice  et 
finances  en  la  viDe,  cité  et  gouvernance  d'Arras*. 
En  1779,  le  premier  président  du  parlement  d'Aix 
était  Intendant  de  Provence  et  le  premier  président 
du  conseil  souverain  du  Roussillon  Intendant  de 
cette  dernière  province.  Les  maîtres  des  requêtes 
étaient  présentés  pour  les  fonctions  d'Intendant  dans 
les  généralités  du  centre  par  le  contrôleur  général. 
Le  ministre  de  la  guerre  présentait  pour  la  nomination 
dans  les  provinces  frontières. 

L^  intendances  étaient  d'ailleurs  très-rechercbées 
par  les  maîtres  des  requêtes,  qui  espéraient  arriver 
ainsi  plus  rapidement  Intendants  des  finances  ou  con- 
seillers d'État,  postes  que  l'on  n'obtenait  ordinairement 
qu'après  vingt  ans  de  stage  au  Conseil  d'État. 

Quelques  Intendants  furent  nommés  conseillers 
d'État  et  maintenus  à  la  tète  de  leurs  généralités;  nous 


«  Arehveê  iépartew^entàUt  iu  Pêi-ie-Càlaii,  9*  registre  aux 
eommiastons  du  conaeQ  provincial  d'Artois^  foL  465.  CommissIOD 
de  Brethe  de  Clermonl. 
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oitermis  VL.  Bignon,  Intendant  d'AmienA  et  oonseiller 
d'État. 

Maîtres  des  requêtes  ou  conseillers,  les  Intendants 
restaient  toujours  attachés  au  Conseil  d'État  où  ils  con- 
tinuaient à  faire  chaque  année  un  service  trimestriel  ; 
ils  étaient  remplacés  dans  les  Intendances  par  les  Sub- 
délégués généraux  qui  administraient  sous  la  respon- 
sabilité des  Intendants. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  chargés  de  l'auto- 
rité militaire,  appartenaient  à  des  familles  illustres  et 
avaient  une  personnalité  puissante  qui  gênait  Faction 
de  l'autorité  royale,  si  ombrageuse  sous  Louis  XIY. 

La  royauté  voulut  imposer  à  ses  représentants 
directs  dans  les  provinces  cette  soumission  absolue  et 
passive  qu'elle  ne  trouvait  pas  chez  les  gouverneurs, 
et  les  principes  de  Richelieu,  qui  dirigeaient  Louis  XIY 
dans  le  choix  de  ses  ministres,  présidaient  à  celui  des 
Intendants. 

a  n  n'était  pas  de  mon  intérêt,  dit  Louis  XTV  dans 
<(  ses  Mémoires,  de  prendre  pour  ministres  des  hommes 
«  d'une  qualité  éminente;  il  fallait  avant  toutes  choses 
«  faire  connaître  au  public,  par  le  rang  même  où  je 
a  les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas  de  partager 
a  l'autorité  avec  eux  ;  il  m'importait  qu'ils  ne  conçus- 
«  sent  pas  eux-mêmes  de  plus  hautes  espérances  que 
«c  celles  qu'il  me  plairait  de  leur  donner,  ce  qui  est 
«  difficile  aux  gens  de  grande  naissance.  » 
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Les  Intendants,  hommes  de  petite  noblesse,  ne 
forent  donc  rien  que  par  leurs  fonet^ons  et  la  protec* 
tkkQ  du  prince.  —  Mais  leurs  fonctions  forent  considé- 
rables ;  rintendwt  avaif  la  haute  main  sur  toute  la 
prorioce;  c'était  Tcpil  et  le  bras  du  roi;  il  surveillait  le 
dergé,  la  noblesse  et  la  magistrature.  Toutes  les  attri- 
butions administratives  dévolues  aux  mettras  des 
roijuètes  et  aux  parlements  furent  concentrées  entre 
ses  maips,  ^  D  devait  prévenir  les  piinistres  de  la 
rituatîpD  ipatérielle  et  morale  des  populations  dont 
l'adiwmstratiQn  lui  était  conBée,  et  indiquer  ce  qu*U 
CQnvçnfdl  de  ^e  pour  réformer  les  abus  ou  intro- 
duire les  améliorations  nécessaires. 

L*Intandant  était  chargé  parfois  de  certaines  affaires 
judiciaires  auxquelles  la  cour  attachait  une  impcnrtance 
partieuKèrt.  H  avait  alors  à  entendre  las  parties,  à 
dresser  procèfr-verbal  de  leurs  prétentions,  et  à  donner 
son  avis  sur  les  affaires  qu'il  eût  été  trop  long  et  trop 
dispendieux  d'instruire  à  la  suite  du  conseil.  On  le 
commettait  pour  f^éàder  des  Commissions  extraordi- 
naires et  criminelles  chargées  de  jugw  en  dernier 
ressort,  au  grand  mécontentement  des  parl^nents  qui 
se  plaignaient,  à  juste  titre,  de  cette  atteinte  portée 
anx  droits  de  la  justice. 

Nous  trouvons  dans  un  mémoire  manuscrit  d'Aube, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  et  ancien  Inten- 
dant de  Soissons,  mémoire  cité  dans  un  travafl  remar- 
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quable  de  M.  Dareste  *  que  la  commission  scellée  du 
sceau  royal  et  délivrée  directement  aux  Intendants 
sans  aucun  droit  d'enregistrement,  résumait  l'alutorité 
et  la  juridiction  de  l'administration  provinciale  dans  ces 
trois  mots  :  justice,  police  et  finances. 

a  La  justice,  —  nous  citons  textuellement,  —  qu'ils 
«  peuvent  rendre  en  quelque  lieu  où  ils  se  trouvent, 
«  quant  à  ce  qui  est  de  leur  compétence  personnelle, 
«  ils  ont  droit  de  l'aller  rendre  dans  les  sièges  prési- 
«  diaux  et  tous  autres  sièges  royaux  où  ils  entrent  et 
<c  président  quand  ils  le  jugent  à  propos,  quelque  ma- 
«  tière  qui  s'y  agite.  Ils  ont  droit  d'assister  aux  conseils 
<c  que  tiennent  les  gouverneurs,  commandants  et  lieu- 
«  tenants-généraux  des  provinces  et  d'y  donner  avis. 

«  La  police,  qu'ils  sont  chargés  de  maintenir  par 
«  eux-mêmes  et  de  faire  maintenir  par  d'autres,  a  pour 
«  objet  tout  ordre  et  toute  subordination  à  faire 
«  garder,  tous  désordres  à  arrêter,  à  punir  ou  à  faire 
«  punir,  et  même  à  prévenir  autant  qu'il  est  possible; 
«.enfin,  en  général,  de  veiller  incessamment  pour 
a  procurer  la  subsistance,  la  sûreté  et  la  santé  de  tous 
<c  les  peuples  de  leur  ressort. 

«  Des  matières  concernant  les  finances,  les  unes 
«  sont  sous  la  juridiction  directe  et  immédiate  des 
a  Intendants,  toutes  les  autres  sont  soumises  à  leur 
ce  inspection.» 

^  Revue  historique  du  Droit  français  et  étranger,  1855. 
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Aa  point  de  vue  général,  «  les  Intendants  sont  les 
«  emrespondants  nécessaires  de  tons  les  ministres  du 
«  roi,  dont  chacnn  est  en  droit  d'exiger  d*enx  qn'ils 
«  soient  toqonrs  prêts  à  répondre  promptement  et 
c  directement  à  tontes  les  questions  qu*il  voudra  leur 
c  faire,  et  qu'ils  soient  capables  d'opérer  par  eux- 
c  mêmes  et  de  procurer  tout  ce  qui  peut  être  impor- 
c  tant  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de  l'État  '.  » 

L'Intendant  correspondait  avec  le  contrôleur  général 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  finances,  avec  le  chan- 
celier pour  les  affaires  judiciaires,  avec  le  ministère 
de  la  maison  du  roi,  pour  les  affaires  ecclésiastiques. 
Ce  qui  était  relatif  aux  services  militaire  et  maritime 
ressortissait  nécessairement  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Les  généralités  étaient  dis- 
tribuées, quant  à  l'administration  intérieure,  entre  les 
quatre  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi.  La  généralité 
d'Amiens  était  comprise  dans  le  département  du 
ministre  de  la  maison  du  roi. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  attributions  des 
Intendants,  nous  voyons  que  ces  attributions  étaient 
réparties  en  sept  branches  principales  :  finances,  agri- 
culture, industrie  et  commerce,  cultes  et  instruction 
publique,  tutelle  des  communes,  police  de  sAreté, 

>  V<^  Affeniicé  :  Pièces  jostiflcatives,  q^i^  Xhà. 
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police  militaire.  La  tiometiGlature  en  est  aride,  mais  elle 
fera  cokinàitre  d'une  manière  exacte  et  complète  Té* 
tendue  des  pouvoirs  conf éréii  aux  Intendants  eh  même 
temps  que  les  différences  qui  existent  entre  l'adminis- 
tration de  l'ancien  régime  et  l'administration  actuelle 
constituée  par  le  décret  du  28  pluviôse  an  vm. 

FmAifcBS.—  La  Compétence  financière  des  Intendants 
•comprenait  tout  te  qui  était  relatif  à  la  répartition  des 
impôts,  tailleli  \  dixième  et  Vikigtième  ^,  imposition,  ca- 
pitation  d'office',  aides^,  dk*oi(s  de  fouage  et  monéageS 
joyeux  avènement*,  péage^,  amendes,  droits  de  greffe, 
droits  de  sceau  et  contrôla  des  actes  des  notaires;  l'In- 
tendant devait  réprimer  lies  exactioûs  des  financiers  et 
était  juge  d^  droits  qui  composaient  la  régie  ou  ferme 
des  domaines,  du  pôtit  scel,  des  insinuations  laïques  et 
centième  denier  *,  des  contestations  relatives  au  recou- 
vrement des  droits  de  francs-fiefs*,  de  mutation,  d'amor-* 
tissement  ^*  et  au  tirage  des  billets  de  la  loterie  royale, 

i  Impôt  foncier. 

s  ImpOt  sur  le  revenu. 

*  Impôt  personnel  crAé  ea  ISêS  sto  Ht  proposltlôa  de  Lainoignon 
de  BasvUle»  Intendant  du  Lan^edoc. 

*  Impôts  indirects. 

I  Impôt  sur  les  monnaies. 

*  Impôt  payé  à  roocasion  de  l'avéïement  du  roi. 

7  Droit  perçu  sur  les  routes  et  au  passage  des  rivières. 

*  Droits  d'enregistrement. 

*  Impôt  sur  les  roturiers  possesseurs  de  ûef. 
>•  Taxe  des  biens  de  main-morte. 
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des  droits  dedéiul  sur  les  gens  do  coomiiai,  droits  sur 
les  ttftos  et  tarots;  droits  d'octnri  «ppartaïaiit  ma  rsi, 
droite  sur  les  papiers,  cartons  rt  amidons;  le  son 
poer  liTre.  L*Intc«idanl  avait  es  outre  le  droit  de  piile- 
Ter  une  imposition  eapplémentaire  dont  les  ressonrces 
formaient  nn  fonds  oonunnn  destiné  i  accorder  des 
seeonrs  aox  commîmes  ou  aux  particuliers  qui  araient 
éprouvé  des  pertes  par  incesdie,  inondation,  grMe^ 
épizootie,  et  à  subvenir  aux  frais  d'administralîoo, 
frais  de  bureaux,  traitement  des  emploTés,  Sobdélé- 
gués,  etc... 

Agbigdltdbx.  —  Sous  ce  titre  se  classent  les  encou- 
rag«nents  à  Fagriculture,  les  défrichements  et  dessè- 
chements, les  pépinières  royales,  les  plantations  de 
vignes,  les  haras,  écoles  vétérinaires,  la  police  des 
^isooties,  les  eaux  et  forêts,  les  sociétés  d'agriculture. 
L'Iniettdant  connaissait  des  crimes  et  délitscommis  par 
les  fermiers  pour  se  maintenir  en  possession  des  Uens 
affermés  dans  k  Picardie  et  T Artois^  (Arrêts  du  conseil 
du  25  man  1724, 1*'  octobre  1732, 10  octobre  1747.) 

Iudustbis  et  comcEacE.  —  Cette  branche  des  attri- 
butions adoiimstratives,  qui  était  d*une  si  grande  impor- 
tance sous  Colbert,  portntles  manufactures,  les  arts  et 
métiers,  les  corporations  industrielles,  les  jurandes, 
les  chambres  de  commerce,  le  commerce  des  grains, 
Tapplicatmi  éeê  règlemeots  sur  la  marque  des  étoffes 
de  laine  et  des  toiles  peintes  de  fabrication  française. 
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sur  la  fabrication  du  papier,  de  la  porcelaine  et  faïence, 
des  soudes  de  varech,  Tezécution  des  règlements  rela- 
tifs à  la  prohibition,  ou  l'entrée  des  marchandises 
prohibées.  On  pourrait  y  rattacher  les  travaux  géné- 
raux et  les  voies  publiques,  la  navigation,  la  police 
du  roulage,  les  postes  et  messageries. 

CuLTis  ET  INSTRUCTION  PUBUQUE.  —  Los  Intendants 
avaient  droit  de  juridiction  en  matière  de  procès 
concernant  les  fabriques  des  églises  paroissiales  ;  ils 
devaient  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  restauration  des 
églises  et  des  presbytères;  ils  étaient  chargés  des 
décimes,  du  don  gratuit  du  clergé  de  France,  de  la 
subvention  du  clergé  du  Hainaut,  des  oblats,  des 
portions  congrues  ',  des  économats  et  de  la  régie  des 
biens  des  gens  de  main-morte  ^  ;  ils  surveillaient  les 
protestants  et  les  juifs,  administraient  les  biens  des 
protestants  émigrés.  La  haute  direction  des  collèges, 
la  conservation  des  archives  et  des  bibliothèques  leur 
appartenaient. 

Tutelle  des  communes.  —  L'intervention  de  l'Admi- 
nistration supérieure  dans  les  alEaires  communales  était 
presque,  aussi  directe,  quoique  moins  fréquente  que  de 
nos  jours;  elle  portait  sur  la  nomination  des  maires  et 
échevins  à  partir  de  1696  ;  sur  l'établissement  des 

i  Pension  payée  aux  cvirés  par  les  seigneurs  qui  percevaient  les 
grosses  dîmes  d'une  paroisse. 

1  Biens  du  clergé,  des  hOi^taux,  des  établissements  de  charité 
et  d'instruction  publique. 
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recettes,  et  ht  K^pûdation  des  dattes  des  cominniiwiMt, 
les  antonsatioiift  de  plaider,  d'aliéner,  d'emprunter;  les 
assemUées  municipales  ne  ponraient  se  réunir  sans  une 
autorisation  expresse  de  l'Intendant  ;  les  contestations 
relatives  à  la  jouissance  des  marais  et  tourbages  en 
Picardie  et  en  Artois  furent  attribuées  à  l'Intendant, 
sauf  appel  au  Conseil,  jusqu'en  1764. 

Pouce  de  suBBnI.  —  Au  nom  des  intérêts  civib, 
administratifiB  et  politiques,  l'Administration  provin- 
ciale exerçait  une  haute  surveillance  sur  le  service  de 
la  maréchaussée,  sur  la  répression  de  la  mendicité  et 
du  vagabondage,  sur  la  police  des  jeux,  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie. 

Poucx  lauTAiBE.  —  L'Intendant  était  chargé  d'attri- 
butions qui  sont  réparties  de  nos  jours  entre  les  préfets 
et  les  intendants  militaires;  c'est  ainsi  qu'il  était 
chargé  de  l'enrôlement  des  troupes  et  du  tirage  à  la 
milice,  des  revues  pour  contrôler  le  nombre  des  hom- 
mes présents  sous  les  drapeaux,  de  la  fourniture  des 
vivres,  des  casernes,  hôpitaux  militaires,  étapes,  loge- 
ments militaires,  transport  des  bagages,  solde  des 
troupes,  fortifications,  poudres  et  salpêtres,  désertions, 
conseils  de  guerre,  classement  des  marins,  levée  et  or- 
ganisation des  gardes-côtes  et  des  milices  bourgeoises. 
Le  maître  des  requêtes,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'Intendant  d'une  province  voisine  du  théâtre  de  la 
guerre,  était  souvent  nonmié  Intendant  de  l'armée  avec 
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misftloii  et  xtUlet  à  la  aolde  des  troupes,  à  la  fburai*^ 
luré  des  vivires  et  fomrages,  âti  service  des  lunbu^ 
lantes  et  à  ^observation  de  toutes  les  ordonnaucee 
militaires  ;  il  avait  sous  ses  ordres  un  certaîn  nombre 
de  commissaires  des  guerres  qu'il  préposait  à  chaque 
service  particulier.  L'Intendant  d*annôe  était  logé  au 
quartier  général  ;  il  avait  droit  à  une  garde  de 
dix  boAlnes  commandés  par  un  sergent.  Initié  à  tous 
ies  secrets  d'ÉtiA  et  Mx  prc^ets  dé  Cjampagne,  il  ren- 
dait de  grands  services  au  général  en  chef  qui  se  trou- 
vait ainsi  déchargé  des  détails  de  Tadministration  et 
pouvait  Se  consacrer  tout  entier  aux  opérations 
militaires. 

Les  appels  des  ordonnances  ou  jugements  des  Inten- 
dants étaient  portés  devant  le  GonseU  d'État  ;  mats  ees 
ordonnances  ou  jugements  devaient  être  exécutés  par 
provision,  nonobstant  l'appel,  à  mokis  que  le  Conseil 
ne  j^geAt  à  propos  d*accorder  des  défenses,  ce  qui 
arrivait  rarement  $  l'appel  des  ordonnances  et  juge- 
ments des  Intendants  était  instruit  et  décidé^  soit  au 
conseil  des  parties,  soit  en  la  direction  des  finances, 
soft  et^  au  conseil  royal  des  finances,  selon  la  nature 
de  l'affi&ire. 

L'Intendant  était  secondé  par  les  Snbdélégnés , 
hommes  de  confiance  choisis  par  lui  pow  exécuter  ses 
ordt^s  et  ceux  de  ta  cour  dans  les  subdivisions  de  la 
généralilé  ;  les  subd^égations  comprenaient  un  certain 
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nombre  ée  pafoisaM  de  tlMkqm  èlectkMi  ;  leur  dreoii- 
seriptton  èe  modifiait  att  gré  de  TbtMdaMi  q«  teant 
compte  de  h  eapaeité  da  flubdélégué. 

Voe  elâuse  iûdérée  dans  les  commissions  des  Inten^ 
danU  était  spéciale  aux  attributions  qni  devaient  être 
confiées  atil  Subdélégués.  En  1680,  Louis  XIY  décida 
qu'il  serait  dit  dans  cet  article  que  les  Subdélégués  né 
devraient  à  l'avenir  procéder  qu'à  l'instruction  des  af«> 
faires  civiles,  et  que  quant  aux  affaires  criminelles  dont 
la  eonmissaiide  était  confiée  aux  Intendants  par  eom- 
mîssione  extraordilMdreê)  eUee  devaient  être  initniît6i> 
jugées  et  terminées  par  l'Intendant  en  pertouie. 

tn  édit  du  25  avril  1704  avait  érigé  un  titre  d'offiôê 
pour  lés  Subdélégnés  afin  de  revêtir  ceux  qui  exerce*» 
raient  ces  fonctions  à  l'avenir  c  d'un  caractère  qui 
«  d'une  part  leur  donne  le  relief  et  l'autorité  néces* 
«  saires  pour  le  bien  de  nette  service,  et  dé  l'autre  les 
«  engfage  &  s'acquitter  de  leurs  devoirs  avec  pins 
a  d'honneur  et  de  désintéressement.  » 

L'édit  créait  c  un  conseiller  subdélégué  des  tnten- 
a  dants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
a  généralités  du  royaume,  dans  chaque  chef-lieu  des 
«  élections  des  pays  taillables  et  même  dans  chacun 
<c  des  évèchés  ou  bailliages  des  pays  d'estats,  même 
«  dans  les  autres  villes  principales  ^  » 

1  ^moir  Âfpeniiee  :  Plècss  JuHitoilivaSi  n>  5. 
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Le  Subdélégué  était  choisi  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  l'Intendant  entre  les  mains  duquel  il 
prêtait  serment.  Il  avait  rang,  séance  et  voix  délibé- 
rative  dans  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  de  son  ressort,  dans  les  élections 
et  les  greniers  à  sels,  tant  aux  audiences  qu*aux  cham- 
bres du  conseil,  après  le  doyen  des  conseillers.  H  ne 
touchait  aucune  épice,  mabil  lui  était  attribué  à  titre 
de  traitement  le  denier  dix  de  sa  finance. 

Les  fonctions  de  Subdélégué  présentent  une  analogie 
frappante  avec  celles  du  Sous-Préfet  dans  notre  orga- 
nisation moderne.  Le  Subdélégué,  agent  de  contrôle, 
transmission  et  surveillance,  devait  recevoir  les  re- 
quêtes adressées  à  l'Intendant,  les  envoyer  à  ce  dernier 
avec  les  éclaircissements  et  avis  nécessaires,  au  besoin 
dresser  des  procès-verbaux,  recevoir  tous  les  ordres- 
qui  lui  seraient  envoyés  par  l'Intendant  pour  les  choses 
qui  concernaient  le  service  du  roi,  les  transmettre  aux 
maires,  échevins,  consuls  ou  syndics  des  commu- 
nautés, et  tenir  la  main  à  leur  exécution,  assister  les 
commissaires  chargés  des  tailles  et  autres  impositions, 
procéder  aux  opérations  du  tirage  au  sort  des  mili- 
ciens; il  devait  s'instruire  le  plus  souvent  possible  de 
l'état  de  chaque  paroisse  de  l'élection  et  de  toutes  les 
affaires  qui  la  concernaient,  pour  en  rendre  compte  à 
l'Intendant. 

Les  appels  des  ordonnances  des  Subdélégués  étaient 
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portés  devant  les  Intendants.  Par  arrêt  du  10  juin  1749, 
défense  fot  faite  anx  Parlements  de  s*iaimiscer  dans 
les  fonctions  des  Sobdélégnés. 

n  n*y  avait  que  les  ordonnances  do  Subdélégaé 
général,  dont  Tappel  pouvait  être  reçu  an  conseil,  crt 
officier  ayant  une  commission  do  grand  sceau,  qni 
l'autorisait  à  remplir  toutes  les  fonctions  de  l'Intendant; 
mais  cette  commission  n'était  délivrée  que  dans  le  cas 
où  l'Intendant  était  hors  d'état  de  vaquer  à  ses  fonc- 
tions, notamment  en  temps  de  guerre,  lorsqu'il  était 
obligé  de  suivre  les  troupes  en  qualité  d'Intendant 
d'armée. 

L'administration  des  Subdélégués  devait  laisser 
beaucoup  à  désirer,  à  en  juger  d'après  cette  lettre 
de  Colbert  extraite  d'un  précieux  recueil  de  lettres 
originales  déposé  à  la  bibliothèque  d'Amiens,  dont 
nous  aurons  souvent  occasion  de  parler  dans  ce 
travail. 

Colbert  se  plaint  de  la  disposition  des  Intendants  à 
empiéter  sur  des  attributions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  de  la  mauvaise  administration  des  Subdélégués,  et 
il  termine  en  défendant  d'une  manière  expresse  les 
snbdélégâtions  générales  et  permanentes. 

«  Le  roi  ayant  remarqué  en  diverses  a£Eaires  qui  sont 
«  souvent  portées  dans  son  conseil  des  finances  que 
«  MM.  les  Intendants  et  commissaires  départis  dans 
«  les  provinces  ont  souvent  prononcé  des  jugements 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  30  - 

«  ^\  dom^  4^9  ordoimances  ^xa  des  matîërea  sur  les- 
te quelles  $a  Hsgesté  ne  leur  adouné  aucun  pouvoir, 
ce  et  même  que  nonobstant  les  lettres  que  je  leur  ay 
«  esorites  par  son  ordre  en  diverses  occasions  sur  la 
«  conduite  des  Subdélégués  perpétuels  que  la  plupart 
a  desdits  intendants  et  commissaires  départis  ont  es- 
a  tabli  et  establiasent  journellement  dans  les  provinces 
«  qui  donnent  très-souvent  matière  de  se  pourvoir  au 
«  conseil  contre  leurs  jugements  qui  ne  portent  que 
«  trop  souvent  le  caractère  de  leurs  passions  et  de 
a  leurs  intérêts  1  Sc^  Majesté  m'ordonne  de  vous 
«  escrire  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  avec 
(K  soin  toutes  leç  affaires  dont  vous  avez  pouvoir  de 
a  connaître  et  que  vous  observiez  de  n'en  prendre 
«  Qounaissance  et  de  n'en  juger  aucune  sans  avoir 
«  aup9ravimt  ezamiué  si  vous  en  avez  pouvoir  ou  non, 
<x  vu  que  vous  sçavez  qu*il  n*y  a  point  de  plus  grand 
a  défaut  que  celuy-là»  et  au  surplus  Sa  Majesté  veut 
a  qu9  vous  n'establissiez  aucun  Subdélégqé  général 
«  pour  toutes  les  affaires  particulières  auxquelles  vous 
«  ne  pouve99  pts  vacquer  en  personne  et  que  vos  sub- 
is délégations  finissent  avec  la  fin,  et  même  elle  veut 
ii  que  vous  examiniez  avec  grand  soin  la  conduite  de 
«  ces  subdélégués  parce  qu'elle  en  reçoit  fort  souvent 
<c  des  plaintes  ^  » 

«  Bibliothèque  municipale  d'Amiens^  Mss.  506.  Oorrespondance 
de  IL  de  BreteuU  ;  lettre  de  Colbert,  15  Juin  iôSS. 
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Noua  aYcm»  cité  Mtto  ItUf^  pour  moQtnur  qof  Vaa- 
iorité  royale  exerçait  oB^oirfrftle  incanaantaqrradqmiia- 
tration  dea  late&daats,  qu'elle  teiuU  à  redreaaer  les 
Unrto  de  aea  agenta  et  que  radmiiûatration  provinciale 
n'était  pas  auaai  eompl^temeut  livrée  k  Varbitrairt  que 
cartaÎBs  hiatorieiu  ont  bien  voulu  le  dire. 

Un  édit  de  janvier  1707  avait  anaai  érigé  en  titre 
d'offlee  les  greffes  des  Subdélégués^  Haïs  ces  offices, 
créés  pour  battre  monnaie  et  faire  face  aux  exigences 
de  la  guerre,  furent  supprimés  par  l'édil  d'août  1718. 
Les  finances  de  ces  deux  charges  furent  liqmdées  et 
remboursées  aux  titulaires  par  le  contrôleur  général,  et 
les  Intendants  maintenus  dans  le  droit  de  choisir  lews 
agents  parmi  des  sujets  capables  et  d'une  réputation 
entière  ;  le  traitement  des  Subdélégués  était  alors  d'en- 
viron 2,000  livres  ;  ils  jouissairat  en  outre  de  l'exemp- 
tion de  la  taille  et  d'autres  privilèges. 

Les  Subdélégués  étaient  généralement  des  hommes 
de  robe  ou  des  bourgeois,  assez  mal  vus  par  la 
noblesse,  à  en  juger  par  cette  appréciation  du  comte 
de  BoulainvîDiers  que  nous  avons  déjà  trouvé  si  acerbe 
et  si  injuste  à*  l'égard  des  Intendants  : 

«  L'on  était  encore  bien  éloigné  de  prévoir  Ténorme 
«  multiplication  qui  s'est  faite  de  cette  odieuse  magis- 
«  trature  par  la  création  des  Subdélégués  des  Inten- 

i  Voir  Aj^pendiee  :  Pièces  Justificatif  as^  n«  S. 
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c  dants  dans  toutes  les  subdivisions  des  généralités, 
<K  nouveauté  qui  revêt  à  nos  yeux  les  derniers  des 
<K  hommes  de  tout  le  pouvoir  de  la  monarchie,  qui 
«  livre  le  peuple  à  l'esclavage  le  plus  dur;  la  noblesse 
a  à  la  honte  d*une  dégradation  continuelle,  et  toute  la 
<c  campagne  au  pillage  de  ces  officiers  et  de  leurs 
«  créatures.  » 

Cette  critique  amère  prouve  surabondamment  que  les 
Intendants  et  leurs  agents  n'étaient  pas  à  l'abri  d'atta- 
ques plus  ou  moins  fondées.  Depuis  la  Révolution, 
aucun  des  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  n'au- 
rait toléré  de  pareilles  injures  contre  ses  représen- 
tants. Et  tel  est  cependant  l'empire  de  l'esprit  de  parti 
et  des  systèmes,  qu'un  des  plus  excellents  esprits  de 
notre  époque  croyait  rester  fidèle  à  la  vérité  histo- 
rique en  disant,  à  propos  de  l'ancien  Régime  et  de  la 
Révolution  : 

«  Le  Gouvernement  de  l'ancien  régime  souffire  assez 
volontiers  qu'on  attaque  les  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  reposait  alors  la  société,  et  qu'on  discute 
jusqu'à  Dieu  même,  pourvu  qu^on  ne  glose  point  sur  ses 
moindres  agents  \  » 

Dans  quelques  subdélégations,  le  Subdélégué  avait 
sous  ses  ordres  des  agents  nommés  par  l'Intendant  sur 
la  proposition  du  Subdélégué,  et  qui  portaient  le  titre 


«  A.  DB  TocQinnruxs,  l'amcien  Régime  et  la  Révolution,  4866, 
pAtU 
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de Correspondants  :  c*éCaieBl  des  ageots  de 
sion  dontraedoo  ne  s'étendait  que  sor  on  petit  noaubre 
de  paroisses  dontla  réonion  prenait  le  nom  de  :  Arron- 
dissement de  correspondanee  de  la  snbdélégation^ 

L'Intendant  était  en  ootre  assisté  d*on  secrétaire  on 
subdélégué  général  et  de  deux  archers  de  la  prérâté 
de  rhdtel.  L'Intendant  de  Picardie,  logé  et  meublé 
aux  frais  de  la  généralité,  recerait,  en  1692,  13,000 
fivres  de  traitement,  le  secrétaire  l^tOO  livres  et  les 
deux  archers  3,000  livres.  Pendant  la  durée  de  Tan- 
nexion  de  l'Artois  à  la  g^éraUté  d'Amiens,  Flntendant 
recevait  des  États  d'Artois,  à  titre  de  présent,  une 
somme  importante  qui  s'élevait  parfois  jusqu'à  10,000 
livres'. 

L'Intendant  portait  la  robe  rouge  dans  les  grandes 
cér^onies,  marchait  après  le  gouvemeor  de  la  pro- 
vince et  le  premier  président  du  Pailement.  Lorsqu'il 
arrivait  pour  la  première  fois  an  chef-lien  de  sa 
généralité ,  il  était  reçu  par  le  corps  des  échevins 
en  robe,  qui  fan  offrait  les  vins  d'honneur,  et  c<»n- 
plimenté  par  le  doyen  du  collège  ;  la  milice  bourgeoise 
prenait  les  armes  pour  aller  au-devant  de  lui  et  faire 
escorte. 

A  la  Révolution,  il  y  avait  trente-trois  Intendances  : 
Paris,  Amiens,  Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins, 

«  Voir  Affeniici  :  Plèees  justilleatives,  &•  7. 
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Lyon,  Riom,  Poitiers, LaRochelle, Limoges, Bordeaux , 
Tours ,  Aucb ,  Montauban  ,  Languedoc ,  Dauphiné , 
Provence,  Roussillon,  Franche -Comté,  Bourgogne, 
Champagne,  Rouen,  Caen,  Alençou,  Bretagne,  Metz, 
Alsace,  Flandre  et  Artois,  Hainaut  et  Cambrésis» 
Lonraine,  Corse.  Outre  ces  trente-trois  Intendances, 
on  en  comptait  encore  six  dans  les  colonies. 

L'institution  des  Intendances  solidement  établie, 
Colbert  proposa  à  Louis  XIY,  en  1664,  d'envoyer  des 
maîtres  des  requêtes  dans  toutes  les  provinces,  avec 
la  mission  spéciale  et  temporaire  de  faire  surveiller 
dans  tout  le  royaume  Texécution  des  lois.  Les  maîtres 
des  requêtes  avaient  k  rendre  compte  au  roi,  en  son 
conseil,  des  résultats  de  leurs  informations.  —  <k  Sa 
Majesté  devait  se  réserver  de  reconnaître  ceux  qui  se 
seraient  le  mieux  acquittés  pour  leur  donner  des  mar- 
ques de  sa  satisfaction,  »  —  disait  le  mémoire  rédigé 
par  Colbert  pour  servir  de  programme  aux  maîtres  des 
requêtes  qui  continuaient  ainsi  les  traditionB  des  missi 
dominici  et  enquesteurs  royaux,  etc.,  dont  on  a  voulu 
faire  descendre  directement  les  Intendants.  En  1687, 
Louis  XIY  ordonna  de  nouvelles  inspections  qui  eurent 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  soins  des 
maîtres  des  requêtes. 

Les  Intendants  furent  de  leur  temps  en  butte  à  des  at- 
taques violentes  et  passionnées  qui  ont  été  renouvelées, 
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récemment  eneore,  par  ploaieiin  historiens.  Od  n'a  pas 
assez  tenn  compte  des  difficultés  de  toute  natore  arec 
lesquelles  ils  étaient  jonmeDement  aux  prises;  on  a  cm* 
blié  qu'ils  furent  créés  pour  lott^  contre  laurfilesse  et 
les  parlements,  et  qu'en  raison  de  lenr  autorité  et  de 
leur  prééminence,  malgré  leurs  sDnres  modestes,  ils 
durait  exdier  la  jalousie  de  tous  les  empa  et  des  antres 
officiers  de  la  couronne  ;  ils  étaient  isolés  et  aandent 
succombé  in&illiUanent  dès  les  premiers  jonrs,  sans 
l'appui  éner^que  et  constant  du  nn  et  de  sesministrss. 

On  les  trouve,  en  tontes  circonstances,  protecteurs 
éclairés  désintérêts  dn  peuple,  partisans  du  progrès  et 
des  réformes.  —  Sons  Louis  Xlil,  ils  sont  employés  à 
combattre  la  féodalité,  qui  tentait  une  restauration,  à 
créer  l'unité  politique  qui  enfanta  le  patriotisme  ;  sous 
Louis  XIV,  ils  organisent  Fadministration  provinciale, 
fécondent  tous  les  germes  de  la  prospérité  publique, 
ressuscitent  les  communes  en  travaillant  à  la  liquidation 
de  leurs  dettes;  sous  Louis  XY  et  Louis  XYI,  ils 
marchent  hardiment  &  la  tète  des  hommes  d'initiative 
qui,  passionnés  pour  l'égalité  et  la  liberté,  devaient 
tout  régénérer  san^  rien  détruire,  s'ils  n'avaient  été 
débordés  par  les  excès  révolutionnaires.  —  Pour  ne 
citer  qu'un  seuL  exemple,  nous  nommerons  Turgot, 
Intendant  de  Limoges,  qui  expérimenta  dans  sa  gé-' 
nérah'té  toutes  les  idées  philanthropiques  et  13>érales 
qui  illnstrèrent  plus  tard  son  trop  court  passage 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  établirons,  les  prenvei  en 
mains,  que  l'on  rencontrait  fréquemment  dans  le  per- 
sonnel des  Intendants  des  cœurs  sincèrement  dévoués 
au  pays  et  au  prince,  des  esprits  élevés,  instruits  et 
expérimentés,  des  caractères  fortement  trempés  qui 
savaient  au  besoin  sacrifier  la  faveur  au  devoir,  affronter 
des  disgrâces  imméritées  ;  en  un  mot,  de  grandes  et 
nobles  figures  devant  lesquelles  les  contemporains 
s'inclinaient  avec  respect,  et  qui  seraient  dignes  de  ser- 
vir de  modèles  aux  administrateurs  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  régimes. 

Deux  choses  contribuaient  à  maintenir  à  un  niveau 
élevé  le  personnel  administratif  de  l'ancien  régime  : 
le  stage  que  faisaient  les  Intendants  au  Conseil  d'État, 
les  rapports  fréquents  et  personnels  avec  le  roi  et  ses 
ministres.  —  L'Intendant  qui  avait  passé  quelques 
années  au  conseil  était  initié  aux  plus  grandes 
affaires  de  l'État  ;  il  s'était  pénétré  des  principes  qui 
réglaient  toutes  décisions  ;  il  avait  pu  faire  ses  preuves 
et  montré  s'il  avait  l'énergie  nécessaire  à  des  fonctions 
actives.  Ce  n'était  qu'à  bon  escient  qu'on  l'envoyait 
représenter  le  roi  dans  une  province  éloignée.  Là  son 
zèle  était  stimulé  par  la  conviction  que  sa  correspon- 
dance serait  examinée  par  le  ministre  en  personne, 
mise  sous  les  yeux  du  roi,  "et  que  ses  succès  ou  ses 
fautes  seraient  jugés  en  haut  lieu. 

Le  petit  nombre  des  Intendances  rendait  d'ailleurs 
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le  recrutement  administratif  pins  facile.  Il  faut  ajouter 
que  les  fonctions  administratives  étaient  presque  héré- 
ditaires dans  certaines  familles  où  la  tradition  se  main- 
tenait intacte  et  pure.  Parmi  les  Intendants  de  Picardie 
figurent  les  Chauvelin  qui  occupèrent  la  généralité 
d'Amiens  pendant  trois  générations,  laissant  après  eux 
le  souvenir  de  leurs  vertus  et  la  trace  de  services 
éclatants  rendus  à  la  Province. 

Si  le  personnel  des  Subdélégués  laissait  à  désirer, 
cela  tenait  à  ce  que  ces  employés  étaient  relégués  à  un 
rang  trop  inférieur,  privés  de  rapport  direct  avec  les 
ministres,  même  en  l'absence  de  l'Intendant  qui,  dans 
quelque  lieu  qu'il  fût,  se  faisait  adresser  sa  correspond 
dance  et  la  transmettait  aux  ministres  compétents, 
^'ayant  point  fait  d'études  préalables,  sans  responsa- 
bilité vis-à-vis  du  Gouvernement,  ne  pouvant  espérer 
aucune  faveur,  les  Subdélégués  négligeaient  parfois 
l'intérêt  public  pour  obéir  à  des  convenances  particu- 
lières et  satisfaire  leurs  passions. 

Les  intérêts  matériels  étaient  loin  d'avoir  l'impor- 
tance qu'on  leur  accorde  au  xix*  siècle  ;  les  besoins 
étaient  donc  moins  nombreux,  par  suite  les  affaires 
moins  fréquentes.  L'Administration  avait  des  allures 
plus  dégagées  et  suivait  une  marche  pli^s  rapide;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  l'effectif  du 
personnel  bureaucratique  de  nos  préfectures  avec  celui 
des  Intendances.  L'administration  supérieure  posait  le 
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prâwipe,  enjoignait  aux  admimstratioiia  locales  de  s'y 
conforma,  pois  laissait  à  ces  dernières  le  soin  de  l'ap- 
plication, n'intervenant  qne  lorsque  l'on  s'écartait  de 
la  ligne  qa'elle  avait  tracée. 

Au  point  de  vue  du  droit,  la  pratique  administrative 
était  plus  ardue.  —  A  vrai  dire,  le  drcHt  administratif 
a'existttt  pas;  il  fallait  connaître  toute  la  législation  et 
toute  la  jurisprudence  pour  appliquer,  suivant  les 
circonstances,  le  droit  dvil,  le  droit  canon,  le  droit 
cmnmercial,  les  coutumes  locales,  etc.,  l'Intendant 
pouvant  d'un  moment  à  l'autre  être  substitué  aux  juges 
ordinaires.  Dans  toutes  les  afEsires  se  présentait  une 
difficulté  inhérente  à  l'ancien  régime,  inconnue  dans 
notre  siècle  d'égalité,  qui  consistait  à  satisfaire  deux 
intérêts  opposés  :  rendre  la  justice  et  faire  respecter 
les  privilèges. 

La  hiérarchie  imposait  à  tous  les  fcmctionnaires  de 
l'Administration  des  règles  strictes  et  rigides,  mais  l'In* 
tendant  s'attachait  à  corriger  par  l'aménité  des  formes 
ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  blessan|*pour  l'amour 
propre  de  ses  subordonnés.  Chose  remarquable,  le 
sentiment  hiérarchique  était  beaucoup  plus  développé, 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  agents  du  pouvoir  bien 
plus  tendue  que  de  nos  jours,  et  cependant  les  relations 
extMaores  étaient  plus  courtoises  et  plus  cordiales. 
Le  ton  de  la  correspondance  administrative  est  tout  à 
la  fois   noble  et  faniUer.  Par  un  sentia>ent  élevé 
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de sa  dignité,  le  chef  de  l'Adimnistratioii  provinciale 
se  respectait  jusque  dans  la  personne  de  ses  inférieurs. 

L'Intendant  parcourait  fréquemment  sa  généralité, 
empressé  de  se  mettre  en  contact  immédiat  avec  les 
hommes  et  les  choses  et  de  surveiller  par  lui-même 
rexëcution  de  ses  ordres.  A  cette  époque,  les  commu- 
nications étaient  difficiles,  les  voyages  longs  et  péril- 
leux, mais  rintendant  n'hésitait  pas  à  remplir  ce  qu'il 
considérait  comme  une  des  plus  importantes  obligations 
de  sa  charge;  il  voulait  rester  fidèle  à  la  maxime 
administrative  :  Voir^  c^esi  savoir. 

Pour  être  accompli,  l'Intendant  devait  être  doué  de 
qualités  exceptionnelles  sous  le  rapport  du  caractère, 
de  l'esprit  et  du  ccèur  :  l'austérité  des  mœurs,  un  dé- 
vouement absolu  à  la  dynastie,  la  connaiss^ce  des 
hommes  et  l'habileté  à  tirer  parti  des  passions  de  cha- 
cun au  profit  de  tous,  une  raison  froide  et  impartiale 
passant  au*-dessus  des  intérêts  privés  pour  aller  droit  à 
la  vérité,  un  détachement  de  soi-même  qui  rend  aisé  le 
sacrifice  de  la^ersonnalité  aux  devoirs  du  fonctionnaire 
et  permet  d'être  tout  à  tous,  l'amour  des  classes  souf- 
frantes et  l'ardent  désir  de  soulager  leurs  misères,  l'éner- 
gie dans  l'exécution  après  une  décision  réfléchie,  la 
mesure  dans  les  paroles  et  les  actions,  une  attitude  à 
la  fois  digne  et  bienveillante,  cet  esprit  d'à-propos  et  ce 
sentiment  des  nuances  qui  se  résument  dans  œ  que 
nous  pourrions  appeler  le  tact  administratif;  enfin  l'in- 
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tdKgmice  prmnpte  et  sAre,  k  fiioiillé  d'intnitioii  et 
d'assûniktion,  tout  cet  ensemble  de  miles  T^rtos  et  de 
facultés  rares  oonstitaaîeol  la  perféctûa  admiaietra» 
Uve  dont  Necker  n'a  entrera  qn'mie  faible  partie  en  la 
définissant,  amsi  : 

c  Le  génie  de  l'adminirtritoar  c<msiste  à  déeonyrir 
«  ce  qu'on  ne  vous  numtre  pas,  à  parcourir  plusieurs 
«  objets  à  la  fois,  à  saisir  avec  facilité  différents  rap- 
«  ports,  et  à  dasser  avec  (urdre  une  grande  diversité  de 
c  ccmnaissances.  » 

Ventnon  savoir  s'il  était  donné  aux  Intendants  d'at^ 
teindre  à  de  pareilles  hauteurs,  ouvrons  les  Mtooires 
d'Olivier  Lefivre  d'Ormébson,  un  des  Intendants  de  la 
généralité  d'Amiens  qui  donna  pers(»mdlement  un  bel 
exemple  de  courage  civil  en  résistant  à  une  volonté 
inique  de  Louis  XTV  et  en  sacnfiant  ainsi  sa  carrière  à 
sa  conscience.  —  H  y  a  un  passage  de  ces  Mémoires 
que  nous  n'avons  jamais  lu  sans  admiration  et  sans  en 
être  profondément  attendri.  D'Ormesson  vient  d'é« 
prouver  une  grande  affliction,  la  plus  grande  affliction 
qu'un  homme  puisse  éprouver,  il  a  perdu  son  fils,  André 
d'Ormesson,  Intendant  de  Lyon,  mort  à  la  fleur  de 
r&ge  ;  sous  le  coup  de  cette  cruelle  épreuve,  il  s'écrie 
dans  le  premier  épancht»nent  de  sa  douleur,  et  avec  la 
sincérité  d'une  âme  qui  se  replie  sur  elle-mime  pour 
sonder  sa  blessure  loin  des  bruits  du  monde  et  des 
indifférents: 
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a  Mon  fils  est  mort  I  mort  à  l'âge  de  40  ans  !  estant, 
c  il  y  avoit  plus  de  deux  ans;  Intendant  dans  une 
«  grande  province,  et  il  avoit  esté  choisi  par  le  Roy 
a  pour  cet  employ  par  la  seule  considération  de  sa 
«  sagesse  et  de  sa  capacité.  Durant  ces  deux  années, 
a  il  avoit  travaillé  si  heureusement  dans  cette  inten- 
«  dance,  qu'il  avoit  eu  l'approbation  de  ses  supérieurs 
«  dans  toutes  les  afiiaires  dont  il  leur  avoit  rendu 
€  compte,  l'estime  de  toutes  les  personnes  de  qualité 
a  et  de  mérite  de  cette  province,  et  l'amitié  de  tous  les 
a  peuples  qui  se  louoient  de  son  application  aux 
«  afiTaires,  de  son  zèle  à  empescher  les  abus,  de  sa 
«  facilité  à  entendre  les  plaintes,  de  sa  douceur  à 
«  parler  aux  plus  pauvres  et  de  sa  fermeté  à  rendre  la 
«  justice.  Il  est  mort  estant  encore  sur  le  premier 
<£  degré  de  son  élévation  suivant  le  monde,  et  lorsqu'il 
«c  commençoit  à  cueillir  le  fruit  de  ses  estudes  et  de  ses 
a  veilles,  à  establir  une  grande  réputation  d'habileté 
a  dans  les  afiTaires,  de  probité  et  de  sagesse  dans  la 
«  conduite,  et  à  faire  connoistre  qu'il  estoit  capable 
c  des  principaux  emplois  de  sa  profession. 

€  Je  puis  dire  avec  vérité  que  toute  la  vie  de  mon 
«(  fils  a  esté  vertueuse  et  chrétienne;  car  j'ay  eu  la 
«  consolation  de  le  voir  dès  son  enfance,  prévenu  d'une 
«  grftce  de  Dieu  singulière,  le  porter  à  la  vertu,  aimer 
<c  la  religion,  en  connoistre  la  sainteté,  en  prendre 
9  l'esprit,  en  estudier  les  règles  et  les  pratiquer  avec 
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«  fidélité,  et  oontmoer  dans  ces  mêmes  seatimenti  taal 

«  qu'il  a  yécQ Cette  sagesse  fortifiée  par  la  grAce 

«  l'avoit  si  fort  pénétré  et  estoit  si  puissante  dans  son 
«  cœur,  que  ni  les  plaisirs  sonvent  déréglés  de  la 
«  jeunesse  durant  les  premières  années,  ni  les  occu- 
«  padons  sérieuses  des  affaires  dans  la  fonction  des 
«  charges  qu'il  a  exercées  depuis,  ni  le  désir  de  la 
«  gloire,  ni  l'estime  des  hommes,  ni  les  maidmes 
«  corrompues  du  siècle,  ni  les  mauvais  exemples, 
«  n'ont  pu  le  détourner  du  chemin  de  la  vertu  par 
«  lequel  il  marchoit  vers  le  ciel  à  grands  pas '  » 

Voilà  ce  que  l'Intendant  devait  être,  comment  il 
devait  agir,  afin  d'atteindre  sûrement  le  but  de  l'admi- 
nistration qui  consiste,  sous  tous  les  régimes,  à  faire 
aimer  le  gouvernement,  en  contribuant,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  à  l'amélioration  morale  et  matérielle 
des  populations  confiées  à  sa  soDicitnde. 

Noble  carrière  que  la  carrière  administrative  ainsi 
comprise,  bien  digne  d'éveiller  la  généreuse  ambition 
de  tout  citoyen  qui  se  sent  la  force  et  la  volonté  d'en 
remplir  les  devoirs  1 

i  E)ocumênî9  inéUtt  sur  l'histoire  de  France.  —  bornai 
dX)liTier  Lefèrre  d'Onnesson,  publié  par  M.  Clieruel. 
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LOUIS  ZIV. 
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LA  GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS 


LOUIS     XIV. 


A  la  fin  du  xyii*  sibcle,  les  Intendants  furent  chargés 
de  faire  le  recensement  des  hommes  et  des  choses  de 
leur  généralité.  Le  duc  de  Bourgogne,  ce  jeune  prince 
si  bien  doué  et  si  malheureusement  enlevé  à  la  France, 
rédigea,  assisté  de  Paul  de  Beauvillier,  duc  de  Saint- 
Aignan,  son  gouverneur  et  surintendant  de  sa  maison, 
les  instructions  qui  devaient  servir  de  base  à  cette 
vaste  enquête  sur  la  situation  de  la  France.  Les  mé- 
moires des  Intendants  furent  remaniés  et  fondus  dans 
un  travail  général  intitulé  :  État  de  la  France^  dont  la 
rédaction  fut  confiée  au  comte  de  Boulainvilliers , 
et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  bilan  de  Tancienne 
monarchie. 

Hiérosme  Bignon,  un  des  plus  savants  Intendants  de 
la  généraUté  d'Amiens,  fit  sur  sa  généralité  un  rapport 
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remarquable  dont  on  a  conservé  plusieurs  copies,  et 
qui  donne  des  renseignements  statistiques  pleins  d'in- 
térêt sur  la  situation  politique  et  économique  de  la 
Picardie  et  de  TÂrtois  '. 

Nous  avons  choisi  cette  époque  et  mis  à  profit  ces 
documents  officiels,  pour  exposer  Torganisation  admi- 
nistrative et  faire  la  statistique  de  la  généralité  ;  c'est  en 
effet  le  moment  où,  selon  le  langage  du  temps,  le  soleil 
du  grand  roi  est  arrivé  à  son  zénith  ;  c'est  le  moment 
où  la  France  se  repose  de  ses  victoires  et  parait  devoir 
être  lancée  dans  les  arts  de  la  paix  et  les  améliorations 
intérieures  ;  c'est  le  moment  où  l'autorité  des  Intendants 
est  bien  assise,  leurs. attributions  mieux  définies;  c'est 
le  moment  enfin  où  la  généralité  d'Amiens  en  parti- 
culier vient  d'acquérir  une  importance  nouvelle  par 
suite  de  l'annexion  complète  de  l'Artois. 


Pendant  près  d'un  siècle,  la  généralité  d'Amiens 
renferma  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie  et  de 
l'Artois  (1661-1755).  La  Picardie  était  pays  d'élections, 
l'Artois  pays  d'états.  Le  régime  absolu  et  le  régime 
représentatif  se  trouvaient  ainsi  en  présence;  au 
point  de  vue  administratif  et  politique,  cette  différence 


t  Bibliothèque  oommimila  de  la  yUle  d'Amiens,  Mss.  606. 
Mémoire  sur  l'état  général  de  toutes  les  provinces  de  France; 
tome  relatif  à  la  province  de  Picardie. 
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divisait  profondément  la  généralité,  elle  empêchait 
toute  unité  de  vues,  de  direction^  et  était  une  cause 
incessante  de  difficultés  pour  l'Intendant,  qui  doTait 
modifier  complètement  sa  manière  adoûnistrative  sui- 
Tact  qu'il  avait  affaire  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  pro- 
vinces. Cette  situation  était  anormale,  et  le  roi  fit 
sagement  lorsqu'on  1758  il  ordonna  la  distraction  de 
l'Artois  de  la  généralité  d'Amiens  et  sa  réunion  à  la 
Flandre,  qui  était  elle-même  pays  d'états. 

Le  mode  d'établissemeut  et  de  répartition  de  l'impôt 
constituait  le  pays  d'élections  ou  le  pays  d'états  ^ 

En  Picardie,  pays  d'élections,  la  province  n'avait 
point  de  représentants  ;  l'impôt  était  levé  directement 
par  les  agents  du  roi. 

Dès  que  le  montant  total  de  l'impôt  avait  été  fixé 
par  le  roi,  séant  en  son  conseil  des  finances,  il  était 
procédé  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  généralités. 
Une  ampliation  du  brevet  relatif  à  chaque  généralité 
était  adressée  à  l'Intendant  et  au  bureau  des  finances 
de  la  généralité. 

L'Intendant  et  le  bureau  des  finances  examinaient 
concurremment  le  brevet  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition entre  les  élections,  et  le  renvoyaient  au  conseil 
avecles  observations  queleur  avait  suggérées  l'étude  des 
besoins  et  des  ressources  de  chaque  élection  ;  après 

i  Voir  Afpenéieê  :  Notes,  n*  ^« 
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exami^n  des  rapports  des  Intendants  et  bureaux  dei 
finances,  le  conseil  faisait  la  répartition  définitive  de 
l'impôt  et  transmettait  la  commission  à  chaque  Intendant 
qui  procédait  à  la  sous-répartition  entre  les  paroisses, 
assisté  des  élus.  L'Intendant  se  transportait  à  cet  effet 
tous  les  ans  dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection, 
assisté  de  deux  trésoriers  de  France,  auxquels  il  déli- 
vrait ime  commission  particulière  pour  l'accompagner 
dans  sa  tournée  \  c'étaient  eux  qui  faisaient  le  rapport 
des  mémoires  ou  placets  présentés,  et  ils  donnaient 
leur  avisy  tant  sur  l'imposition  de  chaque  paroisse 
que  sur  les  taxes  d'office  et  les  autres  questions 
qui  se  présentaient.  Les  officiers  de  l'élection  assis- 
taient à  la  répartition  après  avoir  préalablement  fait 
une  enquête  dans  les  paroisses  pour  y  prendre  con- 
naissance de  tous  les  détails  qui  pouvaient  contribuer 
à  éclaircir  les  différends,  instruire  l'Intendant  des 
accidents  qui  étaient  arrivés,  s'informer  de  l'état  des 
récoltes,  afin  de  ne  donner  à  l'unité  contribuable  que 
la  portion  qu  elle  pouvait  et  devait  supporter  dans 
la  répartition  générale.  Ce  travail  terminé,  la  com- 
mission spéciale  fixant  le  montant  de  l'impôt  de 
chaque  paroisse  était  transmise  aux  collecteurs'  char- 
gés de  la  confection  des  rôles.  Le  rôle  était  rendu 
exécutoire  par  un  officier  de  l'élection,  puis  remis  aux 
collecteurs  qui  levaient  l'impôt.  Les  tailles  de  la  géné- 
ralité d'Amiens  étaient  personnelles  et  proportionnées 
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à  la  fortune  foncière  on  à  Timportance  commerciale 
et  industrielle  des  contribuables. 

Le  montant  des  impôts  entrait  en  totalité  dans  la 
caisse  deFÉtat  ;  msds  à  partir  de  IViS,  la  ville  d'Amiens 
fut  autorisée  à  percevoir  à  son  profit,  dans  les  six  ilscn 
lions ^  un  impôt  qui  varia  de  1 0  à  20  sous  par  velte  d'eau- 
de- vie.  Cet  impôt  octroyé  par  le  roi  prit  le  nom  de  gros 
octroi  de  Picardie;  destiné  dans  le  principe  à  créer  des 
ressources  pour  l'exécution  de   travaux   publics  à 
Amiens,  il  fut  employé  à  l'établissement  de  fontaines 
publiques,  à  la  construction  de  halles  couvertes,  de  l'hô' 
tel  de  rintendance,  de  casernes,  etc.  Lors  de  la  proro- 
gation de  l'octroi  en  1770,  l'arrêt  du  conseil,  revenant 
au  principe  d'équité,  ordonna  que  le  produit  de  l'impôt 
perçu  sur  toute  la  généralité  pourrait  être  appliqué  aux 
travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  dans  la  généralité 
de  Picardie,  et  particulièrement  aux  ouvrages  néces- 
saires pour  étendre  et  perfectionner  la  navigation  de 
la  Somme.  Les  dépenses  nécessitées  par  le  canal  de 
Picardie,  la  construction  du  Bourdois  et  du  corps-de- 
garde  de  la  place  Saint-Pierre  à  ALbeville,  Iç  traite- 
ment de  l'Intendant,  les  dépenses  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale, le  rachat  de  la  corvée,  furent  prélevées  sur  les 
fonds  de  l'octroi  qui  produisait  en  moyenne  210,000 
livres.  Les  maire  et  échevins  d'Amiens  étaient  autorisés 
à  en  faire  la  perception  par  les  coDunis  ailx  tîdes,  M 
moyen  de  régie  ou  d'adjudication.  Ifs  ^evltient  tetidre 
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compte  du  produit  et  ^de  l'emploi  qui  en  serait  fait  à 
l'Intendant,  auquel  appartenait  la  connaissance  des 
contestations  relatives  à  la  perception  de  l'impôt.  Mais 
bientôt  l'Intendant  eut  la  direction  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  constituèrent  un  véritable  budget 
provincial  ' . 

En  Artois,  pays  d'États,  l'Intendant  était  réduit  à  sol- 
liciter de  la  province  une  somme  fixée  par  le  roi  et  qui 
était  votée  par  les  États  de  la  province  sous  le  nom  de 
don  gratuit.  La  manière  dont  il  était  procédé  est  cu- 
rieuse à  rapporter  et  mérite  d'être  exposée  avec  quel- 
ques détails  ^. 

Les  États  d'Artois,  rétablis  en  1661,  se  composaient 
des  représentants  des  trois  ordres,  noblesse,  clergé 
et  tiers. 

La  chambre  de  la  noblesse  était  formée  de  tous 
les  gentilshommes  nobles  au  moins  depuis  un  siècle  du 
côté  paternel  et  maternel,  et  ayant  une  terre  à  clocher 
en  Artois.  A  partir  de  1680,  le  roi  se  réserva  le  droit 
de  convoquer  les  gentilshommes  qui  devaient  entrer 
aux  États,  et,  par  suite,  d'exclure  ceux  qui  avaient 
démérité.  La  chambre  des  nobles  se  composait  de  50 
à  75  membres  qui  avaient  tous  la  même  séance  ou  le 
même  rang. 

^  Voir  Appendice  :  Notes,  n«  2. 
>  Voir  Appendice  :  Notes,  n»  5. 
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La  chambre  da  clergé  comptait  trente-six  députés. 

EUe  se  composait  des  évèques  d'Arras,  de  Saint- 
Orner,  des  abbés  de  Saint-Yaast,  d'Ancbin  et  de  Saint- 
Éloy,  d'Arouaise,  d'Eaucourt,  de  Hénin-Liétard  et  de 
Marœnil,  tons  dn  diocèse  d'Arras;  des  abbés  de 
Saint-Bertin ,  de  Clair-Marais,  de  Choques,  de  Dans, 
du  diocèse  de  Saint-Omer;  d'Auchy,  Blangy,  Rnis- 
seanviUe  et  de  Saint-Augustin,  du  diocèse  de  Bou- 
logne; des  abbés  de  Domp-Slartin,  de  Saint- André  et 
de  Saint-Jean-au-Mont,  du  diocèse  d* Amiens  ;  des  dé- 
putés des  chapitres  de  Saint-Omer,  d'Aire,  Béthune, 
Lens,  lillers,  Saint-Pol,  Hesdin,  Fauquemberg,  tous 
au  nombre  de  deux,  hors  le  chapitre  d'Arras,  qui  avait 
trois  députés  avec  le  prévôt. 

La  chambre  du  tiers  était  formée  des  députés  des 
villes  murées,  c'est-à-dire  des  douze  échevins  d'Arras, 
qui  ne  comptaient  que  pour  une  voix,  et  des  repré- 
sentants des  villes  de  Saint-Omer,  Lens,  Bapaume, 
Saint-Pol,  Hesdin,  Aire,  Béthune,  Pemes  et  Lillers. 

La  convocation  avait  lieu  par  lettres  patentes,  en 
forme  de  commissions  adressées  aux  commissaires  du 
roi,  et  par  des  lettres  de  cachet  particulières  pour  les 
autres  membres,  qui  n'étaient  admis  à  prendre  part  aux 
délibérations  qu'après  avoir  exhibé  leurs  lettres  de 
cachet. 

L'assemblée  tenait  sa  session  annuelle  à  Arras,  dans 
l'abbaye  de  Saint-Yaast  ou  dans  l'Hôtel-de-Ville,  et. 
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pli^  tard,  dws  un  hôtel  construit,  par  ordre  des  États, 
pour  cette  destination  spéciale  ;  le  gouverneur  général, 
assisté  d'un  lieutenant  général  du  roi  et  d'un  lieute-r 
nant  pçtrticulier,  l'Intendant,  le  gouverneur  de  la  ville 
d'Arras  et  \e  premier  président  du  conseil  d'Artois, 
remplissant  les  fonctions  de  commissaires  du  roi,  pre^ 
naieat  place  dans  le  fond  de  H  salle«  Le  clergé  ayant 
à  sa  tète  l'évèque  d'Ârras,  président  né,  occupait  le 
côté  droit,  la  noblesse  le  côté  gauche.  Le  tiers  fermait 
le  carré. 

La  séance  d'ouverture,  qui  était  publique,  com- 
mençait par  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  portât 
non]i^atio^  dos  commissaires  ;  le  gouverneur  pro- 
nonçait quelques  paroles  de  circonstance  ;  l'Intendant 
faisait  un  rapport  qui  concluait  invariablement  par 
la  depiande  du  don  gratuit  qui  s'élevait  ordinairement 
de  400,000  livres  à  600,000  livres  ;  le  président  des 
États  répondait,  puis  levait  la  séance  en  fixant  le  jour 
de  ce  que  l'on  appelait  la  rejonction  des  États. 

Les  États  voulurent  profiter  de  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoulait  entre  la  séance  d'ouverture  et  la  rejonc- 
tion, pour  faire  des  remontrances  à  la  cour  sur  les 
demandes  qui  leur  étaient  adressées.  Pour  se  débar- 
rasser de  ces  sollicitations  importunes,  le  roi  ordonna 
que  la  rejonction  serait  supprimée  et  que  les  États  con- 
tinueraient leurs  travaux  sans  désemparer. 

La  seesioQ  durait  ordinairement  quinze  jours.  Les 
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tUKA  récent  tcMoites  let  aSûr^  peidantet  de  la  pro** 
viace,  volaient  le  don  gratuit,  arrêtaient  la  répartîÉMo 
Ae  rimp6t  entre  lea  baiUiaget»  et  les  contributions  an 
founage,  charge  très-lourde  pour  l'Artois»  et  qui  était 
é?abée  &  pins  de  500,000  livres,  décidaient  FexécutiiHi 
jes  travaux  nécesaitée  par  la  confection  ou  Fentretian 
de6  voies  de  communieatioB,  routes  et  canux»  aeeer- 
daieut  des  aabventïons  à  ragrieullore  et  au  conuneroa. 

Les  travaux  des  Étals  étaient  distribués  Mitre  plq^ 
sieurs  eoBunissions  chargées  d'instruire  les  affaires  et 
de  faire  leur  rapport  à  rassemblée  i  la  conuniesîon 
aux  requêtes,  la  commission  aux  comptes,  la  commun 
sion  aux  fond»,  ki  commission  h  l'instruotien  chargée 
de  rédiger  le  cahier  dçs  doléances,  la  oommission  aux 
chemins,  avaient  chacune  leur  mission  spéciale. 

Les  chambres,  aux  séances  desquelles  n'assistaient 
pas  les  eomaûssaires  du  roi,  délibéraient  séparément. 
La  noblesse  portait  son  procès-verbal  au  clergé,  le  tiers 
au  clergé  et  à  la  noblesse  ;  puis,  en  assemblée  générale, 
les  greffiers  donnaient  lecture  des  délibérations  des 
chambres  sur  chaque  point;  lorsque  trois  ou  deux 
chambres  étaient  d'accord,  les  députés  du  tiers  rédi^ 
geaient  la  délibération.  Si  les  trois  déUbérations  étaient 
différentes,  on  discutait,  on  prenait  les  suffirages  de 
tous  les  corps,  et  la  résolution  étût  arrêtée  à  la  plu:^ 
ralité,  non  des  voix  mais  des  corps.  Lorsque  la  quotité 
du  don  gratuit  était  fixée,  une  députation,  composée 
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de  deux  membres  de  chaque  corps,  se  rendait  chez  le 
premier  commissaire  du  roi,  auquel  se  joignaient  les 
deux  autres  commissaires,  pour  faire  Toffre  du  don 
gratuit  au  nom  des  États. 

Trois  députés,  dits  les  députés  généraux  et  ordi-- 
naireSy  nommés  pour  trois  ans  avec  un  traitement  de 
4,000  livres,  étaient  chargés  de  représenter  les  États 
pendant  le  reste  de  Tannée  et  d'exécuter  leurs  décisions; 
ils  remplaçaient  l'Intendant  en  ce  qui  concernait  la 
répartition  entre  les  communautés  des  réquisitions  de 
guerre,  la  connaissance  des  procès  et  différends  con- 
cernant la  levée  des  impositions  et  centièmes,  la  levée 
des  milices,  etc.;  —  en  un  mot  pour  toutes  les  affaires 
présentant  un  intérêt  provincial. 

Trois  autres  députés,  dits  les  députés  à  la  cour^ 
étaient  choisis  dans  chaque  ordre  par  les  États  pour 
présenter  au  roi  le  don  gratuit  ainsi  que  le  cahier 
contenant  les  demandes  et  les  gr&ces  que  la  province 
avait  à  solliciter  de  la  justice  ou  de  la  munificence 
royales.  Lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  et 
urgentes  exigeaient  une  réunion  des  États,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ordinaires,  les  trois  corps  étaient 
convoqués  parles  députés  et  tenaient  une  assemblée  à  la 
main  qui  ne  pouvait  modifier  ou  annuler  les  décisions 
des  assemblées  générales. 

En  général,  les  commissaires  du  roi  bl&maient  l'é- 
goïsme,  l'esprit  étroit  et  provincial,  la  lenteur  et  Tapa- 
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thie  des  États  et  se  plaignaient  des  diflicaUés  qa*iU 
éprouvaient  à  leur  faire  comprendre  Tatilité  des  projets 
qu* ils  leur  présentaient.  Dès  la  seconde  session  des 
États  d'Artois,  en  4662,  Colbert  de  Saint  -  Ponenge 
écrivait  à  son  frère  le  contrAleur-général  :  €  Ce  sont 
«  des  gens  fort  entiers,  peu  raisonnables,  tendant 
«  toujours  à  leurs  fins,  et  qoi  ne  méritent  pas,  de  la 
c  manière  qu'ils  agissent,  un  traitement  fort  favorable, 
<t  à  moins  que,  pour  des  raisons  particulières  qui  nous 
«  peuvent  estre  incognues.  Sa  Majesté  ne  les  veuille 
«  considérer;  mais  je  suis  persuadé  qu'elle  sera  peut- 
a  estre  quelque  jour  obligée  de  leur  ester  leurs  privi- 
a  léges,  veu  la  mauvaise  conduite  qu'ils  tesmoignent 
ce  pour  son  service  et  la  manutention  de  son  estât  '.  » 

En  1665,  la  résistance  des  États  continue,  et  l'Inten- 
dant de  Machault  écrit  à  Colbert  : 

«  Après  plusieurs  choses  pour  les  réduire,  je  leur 
«  fis  entendre  que  cette  voye  était  plus  douce  que 
«  celle  dont  le  roy  usoit  quelquefois  à  l'esgard  de  ses 
«  autres  pays  d'estats  ;  et  que,  s'ils  différoient  plus 
c  longtemps  à  témoigner  leur  obéissance,  sans  doute 
«  S.  M.  se  sentiroit  obligée  de  prendre  de  plus  sévères 
«  résolutions,  o  M.  le  duc  d'Elbeuf  appuya  ce  discours 
et  alla  plus  avant  :  «  C'est,  en  vérité,  comme  les 
«  choses  se  sont  passées,  et  il  semble  qu'on  ne  pou- 
a  voit  moins  dire  à  des  députés  qui  ne  se  lassent  point 

^  DnriHG,  Corresfoniance  aiminittrative  sofu  Louis  XIV. 
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«  de  voua  refuser  et  n'ont  que  des  négatives  sèches, 
%  sans  aucun  raisonnement  ;  et  qu'ayant  tenté  toutes 
«  les  avances  de  douceur  et  de  lenteur,  il  est  plus 
ç  juste,  ayant  l'honneur  de  parler  de  la  part  du  roi, 
fc  d^  prendre  le  parti  de  la  fermeté  que  de  la  faiblesse. 
^  Ce  qui  se  peut  encore  considérer  en  cette  matière, 
«  est  q^e  les  députez  n'ont  autre  but  que  de  persuader 
«  à  S.  M.  leur  pauvreté,  afin  d'exciter  la  compassion 
«  à  leur  donner  quelque  soulagement;  et,  povr  y 
«  réussir,  ils  mettent  dans  leurs  cahiers  tout  ce  que 
«  bon  leur  semble.  '  a^ 

L'autorité  royale  qui,  au  début,  cherchait  à  compo^ 
s^  avep  les  États,  finit  par  s'irriter  de  ce  mi^uvais  vqut 
loir.  lios  États  co^iprirent  que  la  lutte  n'est  pas  possi- 
bjie,  ils  se  résignèrent  à  obéir  ;  aussi  H.  Qignon  parle-t-il 
avec  enthousiasme  du  zèle  et  de  l'union  de  ceux  qui 
Gomposent  les  États,  affirmant  que  chacun  concourt  avec 
ardeur  à  l'utilité  publique  ;  que  p^sonne  ne  se  prévaut 
de  ses  droits,  que  rien  n'égale  Tobéissance  des  députés 
aux  ordres  du  roi,  qu'ils  ne  délibèrent  jamais  que  pour 
exécuter  ce  qu'il  désire  et  faire  une  égala  répartition 
des  charges.  C'est  là  une  appréciation  qui  fait  honneur 
à  l'Intendant,  qui,  au  lieu  d'exagérer  les  difficultés, 
s'efTaoe  avec  modestie  pour  faire  valoir  le  hoa  esprit 
des  populations  dont  l'administraUon  |ui  est  confiée. 

iDEPpmo,  Correspondance  administrative.  Ces  pièces  ont  été 
reproduites  dans  l'histoire  des  États  d'Artois,  de  M.  F.  FUon.  Voir 
Appendice  :  Motea,  ^o  3.  ' 
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On  comprend  n^anmoiM  toiu  les  obiteoles  que 
rinteaâaiit  devait  avoir  à  i ormonter  lorsqu'il  loi  fallait, 
représentant  du  pouYOïr  absolu,  obtenir  d'un  soff»  éélî- 
béi9Ut\me  somme  arbitrairement  fixée  et  réclamée  par 
le  rc^.  Aussi  s*occopait-il  avec  ardenr  des  questions 
électorales  relatives  à  la  composition  des  États,  et  em- 
ployût41  tous  les  moyens  d'influence  dont  il  pouvait 
disposer  pour  fedre  élire  les  candidats  qu'il  savait  le 
pins  dévoués  an  roi  et  à  la  cour. 

Cette  initiation  à  la  vie  politique  dans  les  pays  d'États 
aurait  dû  préparer  les  esprits  à  l'usage  d'une  liberté 
sage  et  réglée  ;  il  en  fut  autrement.  Les  représentants 
envoyés  par  l'Artois  se  signalèrent  dans  les  premiers 
(emps  de  la  République  par  la  violence  de  leurs 
opinions  subversives,  sans  tenir  compte  des  tendances 
modérées  de  leurs  mandataires. 

Robespierre  était  à  Paris  et  Joseph  Lebon  à  Arras, 
alors  que  le  département  de  la  Somme,  ce  pays  d'élec- 
tions où,  suivant  certains  esprits  prévenus,  les  Inten- 
dants avaient  fait  tant  de  mal  et  où  par  suite  la  réaction 
e<mbr6  la  royauté  devait  être  violente,  jouissait  du  plus 
grand  ealme  sous  l'administration  d'un  homme  de 
cœur,  André  Dumont,  qui,  suivant  scm  ^xpr^ssion, 
envoyait  de  l'encre  à  ceux  qui  lui  demandaient  du  sang. 

La  partie  de  la  Picardie  comprise  dans  la  généralité 
d'Amiens  était  bornée  à  l'est  parla  généralité  de  Sois- 
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sons,  au  midi  par  les  généralités  de  llsle  de  France  et 
de  Rouen,  au  nord  par  T Artois  et  le  Cambrésis,  la 
Flandre  et  le  Hainaut,  à  Toccident  par  la  mer. 

La  plus  grande  longueur  de  son  territoire  était  de 
quarante-cinq  lieues,  depuis  Calais  jusqu'à  Saint- 
Quentin  ;  sa  plus  grande  largeur  de  vingt-cinq  lieues. 

Elle  contenait  huit  petites  contrées  désignées  sous  les 
noms  de  :  Vimeu,  Ponthieu,  Vermandois,  Amiénois, 
Sangters  ou  Santerre,  Basse-Picardie  ou  Sénéchaussée 
du  Boulonnais,  principauté  d'Ardres,  pays  conquis  et 
reconquis,  c'est-à-dire  Calais  et  le  littoral  jusqu'à 
Gravelines.  Elle  comprenait  1,214  paroisses,  et  se  sub- 
divisait en  six  divisions  administratives  et  financières 
nommées  élections  :  Amiens,  Abbe ville,  DouUens, 
Péronne,  Saint-Quentin,  Montdidier.  Une  partie  du 
gouvernement  de  Montreuil,  les  gouvernements  de 
Boulogne,  Calais  et  Ardres  étaient  exempts,  par  suite 
de  leurs  privilèges,  de  la  taille  et  des  gabelles,  et  avaient 
une  existence  financière  séparée. 

La  population  totale  était  de  520,000  habitants  ré- 
partis en  treize  villes  principales  qui  renfermaient  en- 
viron 91,500  âmes  et  1,347  bourgs  ou  villages  ^ 

La  généralité  picarde  comprenait  deux  évêchés, 
Amiens  et  Boulogne,  plus  une  partie  des  diocèses  de 

*  Voir  Appendice  :  Notes,  n»»  4. 
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Beauvais  et  de  Noyon;  l'évèque  d'Amieiu  était  suflira- 
gant  de  Farcbevèque  de  Reims. 

Le  diocèse  d'Amiens  se  composait  de  deux  archidia- 
eonés  ;  celui  d'Amiens  renfermait  quatorze  doyennés  et 
celui  de  Ponthieu  douze. 

On  comptait  douze  collégiales ,  vingt  abbayes 
d'hommes,  six  abbayes  de  filles,  cinquante -cinq 
prieurés,  sept  cent  quatre-vingts  cures*succursales, 
vingt-six  communautés  d'hommes,  vingt-deux  com- 
munautés de  femmes,  six  collèges,  deux  hôpitaux 
généraux  et  dix  Hôtels-Dieu. 

L'ordre  ecclésiastique  possédait  environ  deux  mil- 
lions de  revenus. 

Le  nombre  des  familles  nobles  montait  à  plus  de  500, 
réparties  ainsi  '  : 

86  dans  l'élection  d'Amiens. 


80 

— 

d'AbbeviUe. 

40 

— 

de  Péronne. 

20 

^ 

de  DouUens. 

50 

— 

de  Montdidier. 

14 

r- 

de  Saint-Quentin. 

120 

— 

de  Boulogne. 

60 

— 

de  Montreuil. 

20 

— 

de  Calais. 

10 

^ 

d'Ardres. 

*  Voir  Apfeniiei  :  Notes»  n«  5. 
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Presque  tous  les  iseigueiurs  avaient  droit  à  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice^  sauf  en  Ponthieu,  où  le  roi 
seul  avait  droit  à  la  haute  justice. 

LatASUe  ou  Timp^  foncier  rapportait  près  d'un  mil- 
lion '. 

Les  gabelles  ou  l'impôt  du  sel  produisaient  aussi  un 
million  réparti  en  quatorze  greniers,  impôt  odieux  qui 
forçait  chaque  contribuable  à  acheter  tous  les  trois  mois 
une  provision  de  sel  imposée  par  les  agents  du  fisc,  les 
gabélaui,  d'après  des  besoins  présumés. 

Les  aides  ou  droits  sur  les  boissons,  vins,  cidres, 
eaux-de-vie,  bières,  pieds  fourches,  bois,  formules  et 
papier  du  timbre,  parchemin,  donnaient  plusde  900,000 
livres. 

Les  douanes  encaissaient  800,000  livres.  «-^  La 
Picardie  était  comprise  au  nombre  des  provinces  qui 
formaient  les  cinq  grosses  fermes  constituées  par 
édit  de  septembre  1664.  Ces  provinces^  avaient  consenti 
à  supprimer  leurs  douanes  intérieures  et  pouvaient 
commercer  entre  elles  avec  une  entière  liberté.  Des  bu- 
reaux placés  sur  la  frontière  de  la  province  et  à  quel- 
que distance  dans  l'intérieur,  formaient  deux  chaînes 
concentriques  non  interrompues  et  suffisaient  à  la  sur- 

i  Voir  Appendiee  :  Notes,  n«  6. 

1  ne-de-France,  Normandie,  Champagne,  Bourgogne,  ^cardie, 
Bresse,  Bugey,  Bourbonnais,  Poitou,  Aonis,  Anjou,  Maine  et 
Touraine. 
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teBkaoe.  Les  proTÎBCM  qui  refusèreiitâe  prendre  part 
à  cette  association  douanière,  furent  divisées  en  deui 
oatégcNriee,  les  provinces  étrangères  et  les  provinces 
traitées  comme  pays  éto'angers.  Les  premières,  qui 
étaîoit  :  la  Bretagne,  rAngoumois,  la  fllarehe,  le  Péti« 
gord,  l'Auvergne,  la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence, le  Dauphiné,  la  Flandre,  l'ÀfiaiB,  le  Haiaiut  et 
la  Franche^mté ,  conservèrent  leurs  douanes  inté* 
rieures.  —  Les  secondes,  qui  étaient  :  l'Alsace^  la 
Lorraine,  les  Trois-Évêchés^  le  pays  de  Gex,  les  viUes 
de  Marseflle,  Dunkerque,  Bayonne  etLoiient,  commer- 
çaient Ubrement  avec  les  étrangen,  mais  payaient  aux 
autres  provinces  les  droits  d^importation  ou  d'expor- 
tation imposés  aux  étrangers  pour  Tentrée  et  la  sortie 
de  leurs  produits. 

La  ferme  du  tabac,  adjugée  pour  la  première  fois  et 
pour  toute  la  France  en  1674,  au  prix  de  S00,000  livres, 
vendait,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  Picardie,  près  de 
400,000  livres  de  tabac  qui  produisaient  320,000  livres 
argent,  sur  lesquelles  il  fallait  déduire  280,000  Kvres 
pour  frais  de  régie. 

Le  domaine  ne  consistait  qu'en  quelques  moulins 
et  garennes,  contrôle  des  exploits,  tabellionnages^ 
amendée,  dixmes,  censives,  droits  smgneuriaux,  inféo* 
dations,  fours  banaux  et  pèches  ;  le  total  du  revenu  du 
domaine  était  à  peine  de  85,000  livres. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  Ci  - 

Les  bois  donnaient  70,000  livres  dont  la  moitié  était 
absorbée  par  les  frais  d'exploitation. 

En  résumé,  le  roi  tirait  de  la  généralité  picarde,  non 
compris  la  capitation,  les  affaires  extraordinaires  et  la 
subvention  du  clergé,  plus  de  quatre  millions  de  livres. 

n  y  avait  pour  la  généralité  un  bureau  de  finances, 
six  élections,  deux  recettes  générales,  six  recettes 
particulières,  dont  la  mission  était  de  surveiller  la 
perception  et  rencaissement  des  impôts. 

Douze  bataillons  d'infanterie,  et  soixante-sept  com- 
pagnies de  cavalerie  tenaient  garnison  dans  la  Province, 
qui  fournissait  de  1,000  à  1,200  hommes  de  milice. 

Le  débit  des  denrées  agricoles  constituait  le  prin- 
cipal commerce  de  la  Picardie  ;  la  production  dépas- 
sant la  consommation,  l'excédant  en  céréales  et  menus 
grains  était  expédié  plus  particulièrement  en  Flandre 
et  en  Hainaut.  Le  commerce  des  lins  était  très-actif 
avec  Rouen  et  la  Bretagne.  Les  maquignons  de  Nor- 
mandie achetaient  jusqu'à  5  et  6,000  poulains  à  Calais 
et  le  pays  Boulonnais,  qu'ils  élevaient  dans  les  pâtu- 
rages de  Normandie  et  revendaient  ensuite  comme 
chevaux  normands. 

Sur  les  côtes,  on  expédiait  une  grande  quantité  de 
poisson  frais  et  salé,  à  Paris,  en  Artois  et  en  Flandre; 
3,000  marins  étaient  employés,  sur  les  navires  de  la 
marine  marchande,  au  fret  des  marchandises  exportées 
et  importées. 
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La  primâpale    industrie   était    le    tiMâge  q>pelé 

sayetterie,  où  le  fil  de  laine,  peigné  et  filé  au  petit 

Touet  appelé   sayeite,  composait  seul  la  chaîne  de 

Tétoffe.  La  sayetterie  comprenait  les  serges,  baracans, 

camelots,  ras  de  Gènes,  ras  fagon  de  ChAlons,  serges 

façon  de  Ntmes,  serge  façon  de  seigneur,  et  les  mocades 

et  balinges,  étoffes  grossières  à  l'usage  du  peuple. 

La  sayetterie  était  répandue  dans  toute  la  généralité; 

elle  tirait  ses  laines  ordinaires  de  Brie,  du  Soissonnais, 

de  l'Artois,  de  la  Flandre,  et  les  laines  les  plus  fines 

d'Angleterre. 

Les  fabriques  de  toile  de  Saint-Quentin  étaient  en 
grande  réputation.  On  exportait  pour  plus  de  deux 
miUions  de  leurs  produits  en  Espagne,  Italie,  Flandre  et 
Angleterre  ;  les  eaux  de  Saintr-Quentin  avaient  des 
qualités  si  particulières  pour  le  blanchissage  des  toiles, 
que  la  fabrique  de  Cambrai  envoyait  des  toiles  à 
Saint-Quentin  pour  les  faire  blanchir. 

n  y  avait  en  outre  quelques  fabriques  de  toile  à 
Abbeville  et  à  Péronne  ;  mais  elles  ne  donnaient  que 
des  toiles  à  voile  ou  à  emballage. 

Le  commerce  d'importation  consistait  en  vins  et 
eaox-de-vie  de  la  Bourgogne,  cidre,  bois  et  bestiaux 
de  Normandie,  laines  du  Soissonnais  et  de  la  Brie,  fer 
de  la  Tierache,  papier  d'Auvergne,  sucres,  galons, 
étoffes  d'or  et  d'argent  de  Paris. 

On  comptait  environ  huit  cents  négociants  en  gros  et 

6 
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en  détail  ^  •  Les  affaires  se  traitaient  par  lettres  de  change 
dur  Paris. 

L'intendant  H.  Bignon  résume  ainsi  ses  impressions 
snr  l'aptitude  industrielle  de  la  généralité  picarde  :  «  U 
n'y  a  guères  de  province  dans  ce  royaume  dont  les  ha- 
bitants aient  plus  de  talents  pour  imiter  et  contrefaire 
les  ouvrages  des  étrangers  que  la  Picardie;  s'ils  n'ont 
pas  l'avantage  de  l'invention,  ils  égalent  dans  la 
fabrique  plusieurs  manufactures  d'origine,  d 

A  en  croire  H.  Bignon,  les  Picards  sont  capables  de 
tout,  de  tout  ce  qui  est  beau,  bon  et  utile. Mais  ce  sont 
des  philosophes  ;  ils  préfèrent  se  laisser  aller  au  courant 
calme  et  régulier  des  choses,  goûter  sans  tracas  les 
charmes  tranquilles  et  sûrs  de  la  médiocrité,  que  se 
lancer  dans  les  aventures  et  les  innovations;  néanmoins, 
fidèles  au  prince  et  à  la  patrie,  dévoués  à  la  religion  et 
à  l'honneur,  s'ils  ne  sont  pas  brillants  ils  sont  solides, 
ce  qui  vaut  mieux,  selon  nous.  Sauf  certaines  restric- 
tions que  nous  ne  saurions  admettre,  puisque  la  Picar- 
die devait  prouver  plus  tard  qu'elle  pouvait  donner  à 
la  patrie  des  généraux  illustres,  de  grands  politiques 
et  d'éloquents  orateurs,  l'Intendant  H.  Bignon  rend 
pleine  justice  au  caractère  picard. 

a  II  y  a,  dit-il,  généralement  parlant,  plus  de  bon  sens 
et  de  solidité  d'esprit  que  de  raffinement  et  de  vivacité. 

*  Voir  Appiniice  :  NotéSi  no  7. 
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Quelques  personnes  s'y  distiogoeot  eoaune  partom 
aiUeiura,  ei  cette  provincs  a  domié  des  sujets  en  plus 
d'un  genre  de  mérite;  mais  le  caractère  le  plus  commun, 
le  plus  ordinaire  est  la  lenteur  et  l'inaction.  Une  grande 
partie  des  habitants  de  la  campagne  et  le  petit  peuple 
dans  les  villes  ne  travaillent  que  par  la  nécessité  d'avoir 
leur  subsistance,  ils  vivait  de  pai,  à  peine  trouve-t-on 
des  ouvriers  ;  lorsque  les  moissons  abondantes  mettent 
le  blé  à  un  bas  prix,  ils  préfèrent  une  vie  oisive  à  des 
coQunodités  qui  leur  coûteraient  de  l'action  et  des 
peines.Très-laborieux  néanmoins  lorsque  les  besoins  et 
les  contraintes  pour  le  paiement  à^ê  impositions  les  j 
obligent,  la  nécessité  révèle  leur  industrie  ;  ils  ne  sont 
pas  incapables  des  arts,  ils  excellent  dans  quelques 
manufactures,  mais  peu  de  personnes  se  servent  de  leur 
situation  naturelle  et  font  une  sorte  de  fortune  ;  ils  ne 
sont  ni  assez  patients  ni  assez  souples,  nullement  sus- 
ceptibles des  inquiétudes  qui  mettent  en  mouvement 
pour  augmenter  des  biens  acquis  qu'ils  ne  risquent 
jamais.  Une  possession  tranquille  et  sûre  les  touche 
plus  qu'un  gain  incertain  ;  il  arrive  rarement  que  le 
désir  de  s'avancer  les  détermine  à  sortir  de  leur  pays, 
ils  restent  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  sans  s'élever 
au-dessus  de  la  condition  où  Us  sont  nés  ;  leur  princi- 
pale attention  se  porte  à  une  parcimonie  exacte  qui 
soutient  les  familles  nombreuses  en  enfants.  Quoique 
les  esprits  ne  soient  ni  si  vifs  ni  si  raffinés,  ils  voient 
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aussi  sagement,  aussi  droit  à  leurs  intérêts  que  les 
plus  subtils  qui  seraient  assez  embarrassés  d'en  avoir 
à  démêler  avec  eux.  Ils  sont  fidèles,  sincères,  libres  et 
brusques,  attachés  à  leurs  opinions,  fermes  dans  leurs 
résolutions,  les  insinuations  trouvent  peu  d'accès 
auprès  d'eux,  ils  viventsans  une  grande  liaison,  aussi 
sans  inimitiés,  l'intérêt  les  unit  et  les  sépare,  mais  le 
retour  est  moins  facile,  quoique  leur  avantage  les  y  in- 
vite. Lorsqu'ils  ont  pu  tenir  quelque  temps  dans  le 
service  de  la  guerre,  il  y  a  peu  d'hommes  plus  propres 
pour  les  armées,  peu  de  provinces  qui  aient  fourni  de 
meilleurs  soldats,  surtout  dans  la  cavalerie.  t> 

Parcoiu'ons  la  seconde  partie  de  la  généralité,  le 
comté  d'Artois,  oîi  l'intervention  des  Intendants  était 
moins  directe,  moins  fréquente  et  ne  faisait  que  sur- 
veiller l'administration  des  États  et  de  leurs  députés. 

Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  céda  à  Louis  XIV,  par  le 
traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1657,  la  partie  con- 
quise de  l'Artois;  on  appela  cette  partie  Artois  cédé,  et 
ce  qui  restait  à  l'Espagne,  l'Artois  réservé. 

Aire  fut  pris  le  31  juillet  1676,  et  Sain t-Omer  l'année 
suivante.  Par  le  traité  de  Nimègue,  du  16  septembre 
1678,  tout  l'Artois  est  abandonné  à  la  France. 

Cette  province,  devenue  française,  eut  un  gouverne- 
ment militaire  spécial  ;  elle  fit  partie  de  la  généralité 
d'Amiens  jusqu'en  1755 ,  époque  à  laquelle  elle  fut 
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réunie  à  la  gtoéralité  de  Flandre  sons  l'Intendant 
Morean  de  Beaumont,  qui  prit  alors  le  titre  d'Intendant 
de  Flandre  et  d'Artois. 

L'Artois  avait  quatre-vingt-dix  lieues  de  circonfé- 
rence. Sa  plus  grande  longueur  de  Gosoncourt  près 
Bapaume,  jusqu'à  Saint-Folquin  près  Gravelines,  était 
de  vingt-trois  lieues,  et  sa  plus  grande  largeur  de  seize 
lieues,  depuis  HézeroUes  près  DouUens  jusqu'à  Mar- 
quilly  près  de  Lille. 

L'Artois  était  borné  au  nord  par  la  Flandre,  dont  il 
était  séparé  par  la  Lys  et  le  Neuf-fossé,  à  l'orient  par  le 
Cambrésis,  au  midi  par  la  Picardie,  et  au  couchant  par 
le  Boulonnais.  Le  comté,  qui  était  formé  de  sept  cent 
vingt-cinq  paroisses^  cent  soixante  mille  habitants,  et 
dont  les  principales  villes  étaient  Arras,  Saint-Omer, 
Aire,  Béthune,  Hesdin,  Bapaume,  Lens,  Saint-Pol, 
LiUers  et  Pemes,  comprenait  neuf  bailliages  : 

Bailliage  de  Saint-Omer,  qui  renfermait  le  pays  de 
l'Angle  et  le  Bredenarde  ; 

Bailliage  d'Aire,  qui  se  divisait  en  régale  de  Thé- 
roaane  et  bailliage  d'Aire  propre  ; 

Bailliage  de  Lillers  ; 

Bailliage  oo  avouerie  de  Béthune,  auquel  était  uni 
le  pays  de  l' Allœue  ou  Lalleu  ; 

Bailliage  de  Lens,  qui  renfermait  le  petit  pays  nommé 
Ëscrebieu  ; 

Bailliage  ou  gouvernance  propre  d' Arras,  sous  leque 
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on  comprenait  les  bailliages  d'Aubigny  et  d'Avesnes- 
l&-Comt6; 

Bailliage  de  Bapaume  ; 

Bailliage  et  comté  de  Saint-Pol^  pays  Ternois  ; 

Bailliage  d'Hesdin. 

Le  diocèse  d'Arras  était  dirisé  en  deux  archi*- 
diaconés:  celui  d'Arras  et  celui  d'Ostrevent,  qui  n'était 
pas  de  TArtois.  L'archidiaconé  d'Arras  comprenait 
neuf  doyennés,  deux  cent  cinquante  cures,  deux  cha- 
pitres de  chanoines  outre  celui  de  la  cathédrale,  six  ab- 
bayes d'hommes,  quatre  communautés  de  femmes  et 
plusieurs  prieurés.  Le  total  des  revenus  ecclésiastiques 
était  de  900,000  livres. 

L'Artois  comptait  deux  principautés;  vingt-deux 
marquisats;  vingt-deux  comtés;  cinquante-quatre  ba- 
ronnies  '. 

Le  conseil  provincial  d'Artois,  fondé  en  1530,  était 
le  tribunal  d'appel  de  la  province;  il  était  composé  de 
deux  chambres  de  juges,  quinze  conseillers,  un  prési- 
dent, deux  chevaliers,  un  procureur  et  un  avocat 
général.  —  Les  appellations  allaient  au  parlement  de 
Paris.  Sa  juridiction  s'étendait  sur  les  gouvernances 
d'Arras  et  de  Béthune,  les  bailliages  d'Aire,  Saint- 
Omer,  Bapaume,  Hesdin,  Lens,  Avesnes  et  les  justices 
seigneuriales    d'Aubigny ,   Épinoy ,    Fauquemborg , 

•  \o\t  Affpeniiee  :  Notes,  n«  8. 
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Boorbourg,    Saint-Pol,    liUers,  la  régala  de  Thé- 
reuanne  et  la  justice  de  Sainl^Pol. 

L* Artois  avait  conserré  ses  privilèges  par  les  traités 
de  p«x  ;  la  taille,  les  gabelles  et  les  aides  n'ét^ieut  pas 
perçues  an  nom  du  roi  ;  il  ne  devait  ni  étapes,  ni  quar- 
tiers. Les  troupes  étaient  logées  dans  les  casernes  et 
vivaient  avec  la  solde. 

La  répartition  de  Vimpét  était  ft^te  par  les  soins  des 
États,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  entre  les  bailliages 
de  la  province,  en  prenant  pour  base  non  les  feux  mais 
les  personnes;  un  chef  de  famille,  deux  femmes  ou 
phweurs  enfants  de  la  même  fsmille,  ayant  moins  de 
seize  ans,  comptaient  pour  une  tête. 

En  1369,  les  Espagnols  avaient  fait  dresser  le  ca* 
dastre  de  toutes  les  terres,  et  le  centième  de  la  valeur 
territoriale  servait  de  base  à  l'impôt  qui  produisait 
en  moyenne  de  320,000  à  250,000  livres. 

Outre  la  contribution  foncière  dont  le  produit  était 
destiné  à  faire  face  anx  besoins  de  la  province,  les 
États  prélevaient  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux, 
les  bières,  vins  et  eaux-de-vie,  qui  produisaient  une 
somme  supérieure  à  celle  du  don  gratuit. 

L'Artois  ne  faisait  point  partie  des  cinq  grosses 
fermes  qui  se  composaient  des  provinces  privilégiées 
ayant  droit  entre  elles  au  libre  échange  ;  il  devait  payer 
des  droits  considérables  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  mar- 
chandises, et  il  résultait  de  ce  système  de  prohibitions 
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des  entraves  sérieuses  pour  le  commerce  de  la  province, 
qui  consistait  en  lin,  houblon,  laines,  huiles  de  colza  et 
de  navette.  Tous  les  hommes  sages  de  Tépoque  protes- 
taient contre  ce  système  de  prohibitions.  Les  cahiers  du 
tiers  aux  assemblées  de  1614  et  1617  réclamaient  l'a- 
bolition des  douanes  intérieures  :  a  Bien  que  ces 
ce  droicts  de  la  traitte  foraine  ne  doivent  estre  levés 
«  que  sur  ces  marchandises  qui  sortent  hors  du 
«  royaume  pour  estre  portées  à  l'étranger,  ce  qui  est 
<r  clairement  establi  par  la  signification  du  mot  foraine  ; 
a  néanmoins  ces  dicts  droits  sont  levés  sur  ce  qui  va 
«  de  certaines  provinces  de  vostre  royaume  à  autres 
<«  d'iceluy,  tout  ainsi  que  si  c'estoit  en  pays  étranger, 
<K  au  grand  préjudice  de  vos  subjects,  entre  lesquels 
n  cela  conserve  ces  marques  de  division  qu'il  est 
«  nécessaire  d'oster,  puisque  toutes  les  provinces  de 
«  vostre  royaume  sont  conjointement  et  inséparable  • 
<(  ment  unies  à  la  couronne  pour  ne  faire  qu'un  mesme 
«  corps  sous  la  domination  d'un  même  roi.  d  Colbert, 
le  plus  grand  administrateur  et  le  plus  grand  écono- 
miste des  temps  modernes,  conseillait  à  Mazarin  des 
mesures  encore  plus  larges  en  accordant  aux  Anglais 
la  libre  entrée  de  leurs  draps,  à  condition  qu'ils  ouvri- 
raient leurs  ports  aux  vins  de  France.  Malheureusement 
les  circonstances  ne  permirent  pas  au  contrôleur 
général  de  continuer  à  suivre  cette  voie  libérale 
si  conforme  à  l'ordre  de  la  nature  et  au  génie  des 
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peuples  ;  la  nécessité  de  créer  une  marine  firançaise  le 
força  à  percevoir  un  droit  de  50  sons  par  tonnean  snr 
les  navires  hollandais  ;  ce  fat  le  point  de  départ  de  ces 
mesures  prohibitives  qui  devaient  être  maintenues  jus- 
qu'à nos  jours.  —  La  toile  était  fabriquée  exclusivement 
à  Béthune,  Aire»  Saini- Venant,  la  Gorgue,  Bapanme. 
En  1698,  on  créa  à  Saint-Omer  une  manufacture  de 
moquettes  et  de  serges,  de  façon  de  Londres.  Presque 
tous  les  produits  étaient  exportés  dans  le  nord  de 
l'Europe  à  Faide  de  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  la 
Meuse. 

Nous  avons  déjà  vu  de  queDe  manière  llntendant 
H.  Bignon  appréciait  l'attitude  des  États  d'Artois, 
tant  sous  le  rapport  de  ce  qu'ils  devaient  au  roi  que  de 
ce  qu'ils  devaient  à  la  province.  Son  jugement  sur  l'en- 
semble de  la  population,  sur  l'esprit  public  de  la  pro-> 
vince  d'Artois  est  encore  plus  favorable  ;  il  est  vrai  de 
dire  que  llntendant  était  un  homme  de  haute  intelli- 
gence, passionné  pour  les  populations  dont  la  direc- 
tion lui  était  confiée,  sachant  se  plier  au  caractère  de 
ses  administrés,  s'accommoder,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  à  leurs  mœurs,  et  tempérer  l'autorité  :  avec  de 
pareils  administrateurs,  l'administration  est  facile  par- 
tout et  pour  tous. 

«  L'activité,  l'industrie,  l'ardeur  et  le  savoir-faire  ne 
sont  point  le  caractère  de  la  nation  qui  l'habite,  mais 
bien  la  sincérité,  la  droiture  et  la  fidélité  ;  ces  peuples 
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sont  pleins  d'une  parfaite  confiance  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  trompés,  mais  leur  éloignement  est  sans 
retour;  ils  sont  dociles,  ouverts,  soumis  et  reconnais- 
sants ;  leur  manière  d'agir  unie  et  simple  est  soutenue 
de  discernement  et  de  bon  sens;  la  difficulté  qui 
parait  chez  eux  dans  les  premières  approches  se  dis- 
sipe bientôt,  et  quand  on  les  a  une  fois  goûtés,  il  y  a 
peu  de  caractères  dont  on  s'accommode  davantage;  ils 
sont  presque  tous  tranquilles  et  exempts  des  agita- 
tions d'esprit  qui  mettent  les  autres  hommes  ra  mou- 
vement ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  laborieux  ;  ap- 
pliqués chacun  dans  leur  état  au  genre  de  vie  qu'ils  ont 
embrassé  ;  exacts  à  leur  devoir,  mais  surtout  attachés  à 
la  religion  et  jaloux  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  cou- 
tumes au  point  que  tout  établissement  nouveau,  quoi- 
qu'indifférent,  les  alarme  et  les  égare  ;  il  n'y  a  rien  au 
contraire  qu'on  n'obtienne  d'eux,  pourvu  qu'on  s'ac- 
commode à  leurs  mœurs  et  qu'on  tempère  l'autorité, 
qui  leur  ferait  autrement  naître  des  sentiments  d'im- 
patience. » 


Le  chef-lieu,  Amiens,  donnait  son  nom  à  la  géné- 
ralité ;  il  en  était  ordinairement  ainsi  ;  la  circonscrip- 
tion administrative  et  financière  embrassant  plusieurs 
provinces,  on  évitait  par  là  de  froisser  les  susceptibi- 
lités, d'éveiller  les  rivalités  provinciales. 
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Amnou  étak  le  siège  tf  un  eommukàemeuk  laiUtaire 
dirigé  par  le  gouverneur  de  la  province,  d*u&  évècké, 
d'une  gouvoraanfie  de  la  ville  et  de  la  cîladeUe,  d'une 
intondaDoe,  d*un  prési4ial,  d*ua  bureau  des  fiMBces, 
d'an  bureau  d'élection,  d'un  grenier  à  sel,  d'un  bureau 
des  traites,  d'une  maîtrise  des  eaux  et  forAts  et  d'un 
éehevinage. 

Le  présidial  créé  par  Tédit  de  1551  pour  juger  en 
premier  ressort  les  affaires  civiles  et  (aimînelles  était 
composé  de  deux  présidents,  un  lieutenant  général, 
un  lieutenant  criminel,  un  chevalier  d'honneur  et  dix- 
sept  conseillers,  deux  avocats,  un  procureur  du  roi  et 
un  greffier.  Les  appels  resaortîssaient  au  parlement 
de  Paris. 

Le  bureau  das  finances  comptait  vingt-trois  officiers 
tfé  se  qmalîfiaÎBttt  tous  :  trésoriers-présidents,  parce 
qu'ils  avaient  acheté  en  corps  les  charges  créées  sons 
ce  nom,  deux  avocats,  deux  procureurs  et  un  receveur 
général.  Le  bureau  des  finances  connaissait  du  conten- 
tieux des  domiiiues  du  roi,  des  adjudications,  des  liqui- 
dations des  lots,  des  impositions  et  levées  de  deniers, 
des  chemins  et  des  voiries. 

Les  officiers  de  l'électioii,  c'est^-dire  un  président, 
un  lieutenant  criminel,  huit  élus,  un  procureur  du  roi, 
un  gr^er,  étaient  compétents  ponr  toutes  les  aflaires 
provenant  du  fait  des  tailles  ou  des  aides,  des  com- 
munautés, des  dmiers  d'octroi  ainsi  que  pour  les  eon- 
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traventions  à  la  ferme  du  tabac,  à  la  marque  des  mé- 
taux et  des  chapeaux. 

Le  bureau  des  traites,  composé  d'un  président,  d'un 
procureur,  d'un  substitut  et  d'un  greffier,  jugeait  toutes 
les  fraudes  et  contraventions  aux  droits  du  roi  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  entraient  ou  sortaient  de 
l'étendue  des  cinq  grosses  fermes  pour  les  provinces 
réputées  étrangères. 

Le  personnel  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  con- 
sistait en  un  mattre  particulier,  un  lieutenant,  un  garde- 
marteau,  un  procureur  du  roi,  un  greffier  en  chef,  un 
lieutenant  de  la  louveterie  du  roi  en  la  généralité.  Les 
officiers  de  cette  juridiction  connaissaient  privative- 
ment  aux  baillis,  sénéchaux  et  prévôts,  des  différends, 
délits  et  abus,  concernant  directement  les  fonds  et 
propriétés  des  forêts,  lies,  rivières,  moulins  et  autres 
bâtiments  posés  sur  les^^rivières,  de  la  pèche,  de  la 
chasse,  etc.,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Le  grenier  à  sel,  dirigé  par  un  président,  un  grene- 
tier,  un  contrôleur,  un  procureur  du  roi  et  un  greffier, 
étendait  sa  juridiction  sur  tout  ce  qui  concernait  les 
gabelles  ou  impôt  sur  le  sel. 

A  partir  de  1S97,  le  nombre  des  échevins  chargés  de 
gérer  les  affaires  de  la  cité,  fut  réduit  à  sept,  parmi 
lesquels  le  roi  choisissait  celui  qui  devait  remplir  pen- 
dant un  an  la  charge  de  mayeur  sous  le  titre  de 
premier  échevin;  en  1692,1e  roi  créa  dans  toutes  les^ 
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villes  da  royaume  des  maires  perpétaels»  et  le  nombre 
des  échevins  fat  modifié  à  différentes  reprises,  tantdt 
réduit  à  trois  ou  porté  à  douze. 

La  garnison  se  composait  de  deux  bataillons  de 
cavalerie  et  de  six  compagnies  d'infanterie. 

Outre  les  fabriques  de  la  sayetterie,  qui  n'employaient 
que  la  laine,  l'industrie  d'Amiens  produisait  différents 
tissus  où  la  laine  était  mélangée  avec  la  soie,  le  fil,  le 
lin,  le  poil  de  chèvre,  comme  les  camelots,  peluches, 
ras  de  Gènes  avec  un  fil  de  soie  tors  autour  de  la 
chaîne,  étamines  façon  du  Mans.  Les  teinturiers 
d'Amiens  avaient  une  grande  vogue  ;  les  canaux 
de  la  Somme  étaient  aussi  réputés  avoir  des  qualités 
particulières  pour  Tapprét  des  étoffes.  Il  y  avait 
en  outre  plusieurs  manufactures  de  rubans  et  de 
savons  ;  la  fabrique  d'Amiens  produisait  à  cette 
époque  pour  plus  de  deux  miUions  de  marchandises, 
ce  qui  représentait,  en  raison  de  la  dépréciation  de 
l'argent,  plus  de  dix  millions  de  valeurs  actuelles  K 

Telle  était  la  circonscription  administrative  sous 
l'ancien  régime  ;  on  voit  que  sous  le  rapport  de  l'éten- 
due de  territoire,  du  morcellement  politique  de  la 
généralité,  de  la  complication  des  services  publics, 
de  la  variété  des  attributions  et  dans  certains  cas  de 

*  Voir  Afpeniiee  :  Notes,  n»  9. 
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romnipotence  de  radminisiration,  le  présent  ne  sau- 
rait être  comparé  au  passé.  L'autorité  était  tout  à 
la  fois  plus  grande  et  plus  difficile  à  exercer  ;  elle 
était  plus  respectée  et  cependant  moins  obéie.  En 
effet,  la  noblesse  et  le  clergé,  dont  certaines  person- 
nalités puissantes  étaient  à  ménager,  voyaient  d'un 
mauvais  œil  cet  homme  de  petite  naissance,  souvent 
étranger  à  la  province,  qui  dominait  toutes  les  situa- 
tions et  avec  lequel  il  fallait  compter.  Les  adminis- 
trations judiciaires  ou  financières,  qui  vivaient  côte 
à  côte  avec  l'Intendant,  supportaient  impatiemment 
le  contrôle  de  ce  dernier  ;  elles  cédcdent,  mais  à  la 
longue  et  Si  contre-cœur,  suscitant  des  embarras  et 
entravant  la  marche  de  l'administration  provinciale  ; 
au  lieu  d'être  dirigées  par  des  chefs  responsables, 
elles  étaient  confiées  à  des  tribunaux  composés  de 
magistrats  inamovibles  qui  avaient  acheté  leurs 
charges,  dont  le  passé  et  l'avenir  ne  devaient  rien 
au  pouvoir.  Llntendant  n'avait  donc  sur  eux  aucun 
moyen  d'action.  D'autre  part,  les  attributions  de  l'In- 
tendant étant  mal  définies,  trop  étendues,  il  en  résultait 
des  conflits  Journaliers  avec  les  gouverneurs,  les  parle- 
ments, les  bailliages  et  les  communes,  conflits  nuisibles 
pour  tous,  en  ce  qu'ils  faisaient  ressortir  la  faiblesse 
de  chacun.  Le  bourgeois  et  l'ouvrier  des  villes 
faisaient  aussi  partie  de  corporations  ayant  leurs 
droits  et  privilèges  derrière  lesquels  ils  se  trouvaient 
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à  Fabri;  du»  toi»  ces  ôotps  ayant  une  exiateoce  in44* 
pendante»  une  hiérarchie  spéciale,  où  toi»  les  individos 
étaieiit  pour  ainsi  dire  dassés  et  étiquetés,  régnait 
un  puissant  esprit  de  solidarité  qui  se  révoltait  &  la 
plus  petite  atteinte  portée  à  la  moindre  de  leurs  préro* 
gatives  ;  quand  il  fallait  toucher  à  on  individu,  ie  corps 
auquel  il  appartenait  semblait  s'ébranler  tout  entier  et 
menacer  l'audacieux  qui  osait  porter  la  main  sur  un 
des  siens.  L'esprit  de  corps  remplaçait  ainsi  daas  une 
certaine  mesure  la  gsrantie  individuelle  et  tenait  par* 
fois  en  respect  les  agents  du  pouvoir.*—  Mais  rinteadaut 
smrmetitait  tous  les  obstacles  suscités  par  la  jalousie 
ou  l'égeirase  des  castes  privilégiées,  car  il  défeodait 
le  principe  d'autorité,  il  représentait  la  royauté  qui 
était  alors  le  symbole  de  la  France,  et  devant  lequel 
tous  les  citoyens  vraiment  patriotes  s'inclinaient  avec 
une  respectueuse  admiration. 

La  généralité  d'Amiens  était  une  des  plus  belles  gé- 
néralités delà  couronne  ;  sa  richesse  agricole  et  commer- 
ciale, l'importance  de  sa  population,  son  voisinage  delà 
Flandre,  qui  en  faisait  une  province  frontière  et  comme 
le  rempart  de  la  France,  devaient  nécessairement  pro- 
voquer de  la  part  du  Gouvernement  une  sollicitude 
toute  particulière  ;  aussi  le  roi  n'envoyait-il,  pour  le 
représenter  en  qualité  d'Intendants  dans  sa  généralité 
d'Amiens,  que  des  hommes  de  haute  valeur,  ayant 
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tous  appartenu  au  conseil  d'État  et  s' étant  signales 
déjà  par  l'éclat  de  leurs  services.  C'est  ainsi  que  parmi 
les  vingt-trois  intendants  d'Amiens,  nous  aurons  à  men- 
tionner les  d'Ormesson,  Courtin,  les  trois  Chauvelin, 
Maynon  d'Invau,  Dupleix  et  d'Aguay,  qui  furent 
considérés  comme  les  premiers  administrateurs  pro- 
vinciaux de  leur  temps,  et  qui,  en  effet,  avaient  l'âme 
assez  élevée  pour  apercevoir  dans  l'administration 
quelque  chose  de  plus  attrayant  que  le  charme  du 
commandement,  n'attendant  de  leur  dévoûment  au  bien 
public  que  cette  noble  satisfaction  du  devoir  accompli 
qui  empêche  les  défaillances,  console  de  toutes  les 
amertumes  et  récompense  de  tous  les  sacrifices. 
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NOTICE  CHRONOLOGIQUE 


INTENDANTS   D'AMIENS. 


Les  lotendants  ayant  rempli  un  rôle  considérable 
dam  rÉtat,  il  semble  aisé,  à  première  vue,  de  retrouver 
leurs  traces  ou  tout  au  moins  d*établir  leur  liste  chro- 
nologique dans  chaque  province  ^ 

Il  n'en  est  rien  en  ce  qui  concerne  la  Généralité 
d'Amiens  ;  il  nous  a  fallu  des  recherches  longues  et 
minutieuses  pour  arriver  à  connaître  le  nom  et  la 
succession  de  tous  les  Intendants  qui,  pendant  cent 
quarante-cinq  ans,  représentèrent  Tautorité  royale  dans 
cette  Généralité. 

Les  archives  des  ministères  ne  furent  considérées 
comme  appartenant  à  TÉlat  et  gardées  comme  telles 
qu'à  partir  de  la  fin  du  xviii*  siècle.  Antérieurement  à 
cette  époque,  les  Ministres  et  les  Intendants  empor- 
taient à  chaque  mutation  tous  les  documents  officiels 
avec  leurs  papiers  personnels  et  privés  ;  d'autre  part, 

1  Voir  Afftndiet  :  Notes,  n*  J. 
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plusieurs  secrétaires  d'État  pourvoyant  concurrem- 
ment aux  Intendances,  la  liste  complète  du  personnel 
des  Intendants  ne  devait  se  trouver  dans  aucun  minis- 
tère. Les  archives  de  TEmpire,  qui  ont  recueilli  la 
plupart  des  archives  antérieures  à  la  Révolution,  ne 
présentent  donc  que  des  ressources  insuffisantes  pour 
cette  partie  de  Fhistoire  administrative. 

Les  archives  départementales  de  la  Somme  sont  éga- 
lement muettes  en  ce  qui  concerne  le  commencement 
de  l'administration  provinciale;  la  pièce  la  plus 
ancienne  du  fonds  de  l'Intendance  ne  remonte  pas  au- 
delà  du  xviii*  siècle;  jusqu'à  cette  époque,  les  archives 
de  la  province  furent  tenues  d'une  manière  très-irré- 
gulière,  et,  par  suite  de  circonstances  locales,  une  grande 
partie  des  documents  qu'elles  contenaient  disparurent 
lors  de  la  translation  de  l'Intendance,  opérée  en  1760, 
dans  l'édifice  actuellement  consacré  à  l'administration 
départementale.  A  la  Révolution,  les  archives  réunies 
depuis  1760  furent  dispersées  dans  les  ministères  et 
les  départements  extraits  de  la  Généralité. 

Les  documents  sur  l'Artois,  pays  d'États  oii,  chaque 
année,  les  affaires  générales  étaient  traitées  par  l'As- 
semblée des  trois  Ordres  et  reproduites  dans  les  regis- 
tres aux  délibérations  ou  les  cahiers  de  remontrances, 
sont  plus  nombreux  ;  mais  l'Intendant  n'exerce  qu'une 
autorité  secondaire  et  intermittente  dans  cette  partie 
de  la  Généralité. 
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Les  histori^is  qui  ont  traité  de  la  province  de  Picar- 
die donnent  sur  les  Intendants  des  renseignements 
inexacts  ;  c'est  ainsi  qne  le  P.  Daire  et  Dom  Grenier 
confondent  les  Intendants  de  finances  envoyés  tempo- 
rairement dans  les  Généralités  dès  le  xvi*  siècle,  arec 
les  Intendants  permanents  de  police  Justice  et  finances, 
dont  les  fonctions  ne  farent  créées  qu'en  1635.  Pour 
constater  cette  erreur  inexplicable  de  la  part  d'histo- 
riens contemporains  des  Intendants,  il  suffît  de  com« 
parer  la  commission  du  Maître  des  requêtes  de  Pom- 
mereo,  portée  sur  la  liste  des  Intendants  provinciaux 
du  P.  Daire,  avec  la  commission  du  premier  Intendant, 
Isaac  de  Laffemas  '•  D'Aguesseau,  le  grand-père  de 
l'illustre  chancelier,  est  désigné  sur  cette  m&me  liste 
comme  ayant  rempli  les  fonctions  d'Intendant  d'Amiens 
en  1642  ;  or,  il  est  dit  dans  la  commission  de  l'Inten* 
dant  de  Chaulnes,  commission  datée  de  1643,  qu'il 
doit  remplacer  Louis  Le  Maistre  de  Bellejamme, 
nommé  en  1636. 

Ainsi  donc  les  archives  de  l'Empire,  les  archives 
départementales,  les  historieuî^  de  Picardie  ne  peuvent 
fournir,  sur  ce  sujet,  un  ensemble  de  renseignements 
suivis  et  homogènes;  néanmoins, après  avoir  parcouru 
les  registres  du  Bailliage  d'Amiens  où  nous  avbns  trouvé 
plusieurs  commissions  d'Intendants,  après  avoir  onn- 

1  Voir  AppeidUe  :  Pièces  justificatives,  n«  l>  2,  a. 
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puisé  les  registres  de  rÉchevinago  d'Amiens,  plusieurs 
manuscrits  du  xvu*  siècle,  tous  les  almanachs  et  jour- 
naux du  tvuf  siècle,  nous  sommes  parvenus  à  établir 
une  liste  exacte  et  complète  des  Intendants  de  la 
Généralité,  ainsi  que  la  biographie  sommaire  de 
chacun  d'eux.  Cette  seconde  partie  souffrira  de 
rdbseuce  des  documents  ;  certaines  périodes  presque 
complètes  seront  précédées  ou  suivies  de  lacunes;  il  en 
résultera  nécessairement  un  manque  d*unitédans  cette 
étude  historique.  —  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
nous  ferons  suivre  la  nomenclature  générale  de  quel- 
ques études  biographiques  d'Intendants  sur  lesquels 
le  passé  sera  moins  avare  de  ses  secrets,  et  qui  suffi- 
ront à  caractériser  chaque  époque  distincte  de  This- 
toire  administrative. 

L'administration  des  Intendants  a  passé  par  trois 
phases  différentes.  La  période  politique  commence  en 
1636,  année  de  la  création  des  Intendants,  et  finit  vers 
le  premier  tiers  du  règne  de  Louis  XIV.  Champions 
intrépides  du  principe  d'unité,  les  Intendants  durent 
alors  abaisser  et  niveler  toutes  les  influences  provin- 
oides»  noblesse,  clergé,  magistrature,  au  nom  de  la 
paU'ie  qu'il  fallait  constituer  et  placer  sous  la  domina- 
tion d*un  seul.  Les  Intendants  de  cette  époque  avaient 
tous  travaillé,  en  qualité  de  maîtres  des  requêtes,  sous 
les  yeux  ^  de  Richelieu  et  de  Mazarin  qui  les  avaient 
initiés  à  leur  politique  ;  pénétrés  do  Tutilité  et  de  Tim- 
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portance  de  leur  mission,  doués  de  caractères  forte- 
ment trempés,  de  volontés  fermes  et  résolues,  ils 
allaient  droit  au  bot,  brisant  violemment  les  obstacles 
qui  pouvaient  entraver  leur  marcbe.  Armés  de  la 
toute-puissance,  ils  durait  remployer  à  sévir  pour 
forcer  les  esprits  élevés  dans  ranarcluê  à  respecter  le 
principe  d'autorité;  aussi  nous  apparaissent-ils  avec 
des  physionomies  sombres  et  séTères»  Isaac  de  Laiîe- 
mas  et  Le  Maistre  de  Bellejamme,  les  deux  premiers 
Intendants  d* Amiens,  furent  chargés  de  remplir  cette 
terrible  mission  en  Picardie.  Us  figurent  naturellement 
en  tète  de  ces  notices  biographiques. 

La  période  administrative  débute  avec  éclat  sous  le 
ministère  de  Colbert  et  se  prolonge  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI.  Les  Intendants  cherchent  à  organiser  la 
province  et  à  la  rattacher  à  la  royauté  par  la  centrali- 
sation; la  perception  des  impôts,  le  développement 
des  aptitudes  provinciales,  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  l'approvisionnement  des  places  fortes 
et  des  armées,  la  conversion  des  protestants  consti- 
tuent les  grandes  aSaîres  du  moment.  L'Intendant  Le 
Tonnelier  de  BreteuU,  pendant  les  dix  années  de  son 
admimstratîon,  représente  fidèlement  cette  période.— 
Sa  notice  biographique  suivra  les  notices  de  Ldffemias 
et  de  Le  Maistre  de  Bellejamme. 

La  période  philanthropique,  libérale  et  littéraire,  se 
développe  pendant  le  règne  de  Louis  XVI.  Cest  le 
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moment  où  les  Intendants,  presque  tous  fervents  disci- 
ples de  l'école  des  physiocrates,  se  livrent  avec  passion 
à  l'étude  des  problèmes  politiques  et  économiques,  en 
cherchent  le  côté  praticable  «t  inaugurent  dans  leurs 
Généralités  quelques-unes  de  ces  institutions  philan- 
thropiques qui,  après  avoir  disparu  sous  le  torrent 
révolutionnaire,  reviennent  de  nos  jours  et  sont  par- 
fois présentées  comme  des  innovations  bienfaisantes 
du  XIX*  siècle.  —  Ils  assistèrent  au  projet  de  réforme 
administrative  tentée  en  1787,  réforme  qui,  loin  de 
donner  satisfaction  aux  novateurs,  ne  fit  qu'irriter  les 
désirs  de  liberté  et  d'égalité   qui  tourmentaient  la 
France,  et  ne  fut  ainsi  que  la  première  étape  de  la  révo- 
lution française.  Sans  cesse  aux  prises  avec  les  difficul- 
tés pratiques  de  l'administration,  les  Intendants  étaient 
à  même  d'éprouver  les  idées  nouveUes  et  de  discer- 
ner à  cette  époque  de  transformation  ce  qu'il  fallait 
conserver,  améliorer  ou  supprimer.  La  Généralité  était 
donc  la  véritable  école  de  l'homme  d'État;  aussi,  en 
moins  de  dix-neuf  ans,  de  1768  à  1787,  quatre  Contrô- 
leurs généraux  et  un  Ministre,  bien  différents  de  ca- 
ractère et  d'aptitudes,  furent  pris  successivement  dans 
les  rangs  des  Intendants  :  Maynon  d'Invau,  Turgot,  de 
Clugni,  de  Galonné,  Bertrand  de  Molleville.  Le  der- 
nier Intendant  de  la  (jénéralité,  le  comte  Dagay,  qui 
a  occupé  l'Intendance  d'Amiens  pendant  toute  la  durée 
du  règne  de  Louis  ]^VI,estle  type  de  cette  génération 
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administrative;  il  fera   le   siqet  de  la  quatrième  et 
dernière  étude  bio^aphiqne. 

On  remarquera  sans  doute  que  les  changements 
ébdent  fréquents  dans  le  personnel  des  Intendants.  D 
était  même  de  règle,  à  l'origine,  de  ne  laisser  les 
htendants  dans  la  même  Généralité  que  pendant  trois 
ans.  La  Cour  craignait  que  son  agent  profindal  ne 
prit  trop  d'ioiportance  individuelle,  et  qu'à  la  longue  il 
ne  se  passionnât  pour  les  intérêts  de  la  Généralité  au 
détriment  des  intérêts  de  la  Royauté.  Necker  bl&mait 
cette  tendance  égoïste  ;  car,  disait-il  avec  cette  autorité 
que  donnent  l'expérience  et  le  patriotisme  : 

c  La  science  est  l'ouvrage  du  temps  ;  toutes  les 
c  connaissances  qui  tiennent  aux  lieux  et  aux  cir- 
<  constances  sont  absolument  perdues,  et  les  amélio- 
t  rations  commencées  se  trouvent  suspendues  ou  par 
«  Tinexpérience,  ou  par  l'amour-propre  d'un  succes- 
«  seur.  » 
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I8AAC  DE  LAFFEMAS. 

(16354630.) 

â 

Isaac  de  LafTemas ,  S'  de  Humont,  fils  de 
Barthélémy  de  LafTemas,  dit  BeamembUmij  Contrôleur 
général  du  commerce  en  1603,  fut  successivement 
avocat  au  Parlement,  Secrétaire  du  Roi,  Procureur 
général  en  la  chambre  du  commerce,  Avocat  général 
en  la  Chambre  des  requêtes,  et  entra  au  Conseil 
d'État  en  162S»  Après  avoir  siégé  au  Parlement  de 
Bordeaux,  Isaac  de  Laffemas  fut  nommé  Intendant 
en  Champagne  et  pays  Messin  vers  t633.  L'année 
suivante  il  alla  remplir  les  mêmes  fonctions  en 
Guyenne.  Par  lettres  patentes  du  3  août  1635,  enregis- 
trées au  Bailliage  d'Amiens  le  21  novembre  suivant, 
il  fut  commis  pour  se  transporter  en  la  Province  de 
Picardie  et  y  exercer  la  charge  d'Intendant  de  justice 
et  police.  Les  préliminaires  de  la  guerre  avec  l'Espagne 
et  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  la  pro- 
vince absorbèrent  tous  ses  soins  pendant  les  quelques 
mois  qu'il  passa  à  Amiens.  Nommé  Intendant  de 
justice  et  police  près  l'armée  de  Picardie,  il  eut,  en 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  9î  - 

cette  qualité ,  à  poursuivre  el  foire  ooudamaer  ploâeQrs 
tratlres  et  conspirateurs. 

Élevé  à  la  dignité  de  Lieutenant  civil  de  Paris,  il 
occupa  cette  chaire  de  1637  à  1643,  époque  à  kiqueUe 
il  rentra  au  ConseQ  d'État  ;  sa  mort  eut  Beu  en  1657. 


D'argent  à  l'arbre  arraché  de  ainople. 

DocuMERS  ooascLrfs  : 

Archkt$  de  la  Cour  impériale  dTAmûems  :  Manoscrits, 
Registres  aux  Chartes  du  Bailliage  d'Amiens,  1633  à  1638, 
vol.  28. 

Arekwes  du  BÊm^ère  de  h  Guerre  :  M*,  voL  32  ;  pièces 
34-213. 

BibKotkèque  impériak:  M',  Saint-Gennain,  voL  709,  ioL  6, 
7-H. 

M',  Sopplément  français  ~. 

M*,  Notes  extraites  de  la  Collection  Dangeao,  vol.  :  Gon- 
vemements  et  Intendanees. 

Bi",  Ikm.  Grenier,  t  6i,  fel.  175. 
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II 


LOUIS  LE  MAISTRE  DE  BELLEJAMME. 

(4636-1643.) 

Louis  Lo  Maistre  do  BoUcjamme,  Conseiller  au 
Parlement  (1618),  Maître  des  requêtes  (t628),  était 
neveu  du  premier  Président  Le  Maistre;  il  fut  nommé 
Commissaire  en  Languedoc  et  comté  de  Foix,  et  trois 
ans  après,  le  12  mars  1636,  Intendant  de  police,  Justice 
et  finances  en  la  Province  de  Picardie  ;  sa  commis- 
sion fut  enregistrée  au  Bailliage  d'Amiens,  le  23  mai 
suivant. 

Le  Maistre  de  Bellejamme  eut  à  combattre  les 
émeutes  et  la  peste,  à  fortifier  les  frontières  de  la  pro- 
vince menacée  par  les  Espagnols.  Il  rétablit  Tordre  et 
contraignit  la  ville  d'Amiens  à  prendre  des  mesures 
hygiéniques  pour  arrêter  les  progrès  de  l'épidémie. 
n  suivit  l'armée  française  dans  toutes  ses  évolutions, 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  lui  procurer  les 
vivres  et  les  mimitions  ;  des  commissions  extraordi- 
naires présidées  par  lui  condamnèrent  à  mort  plusieurs 
gouverneurs  et  officiers  qui  avaient  capitulé  sans  avoir 
fait  une  résistance  suffisante.  L'Intendant  instruisit  lui- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  93  — 

même  le  procès  du  comte  de  Soyecourt  et  de  Mailly, 
accusés  d'avoir  livré  la  ville  de  Corbie  aux  Espagnols, 
et  fit  une  enquête  sur  la  conduite  des  habitants  et  des 
religieox  de  V abbaye  de  Corbie. 

Le  Maistre  accompagne  le  Roi  à  Âbbeville  et  assiste 
au  VŒU  par  lequel  Louis  XO  place  la  France  sons 
la  protection  de  la  Sainte-Vierge  ;  puis  il  parcourt  la 
Généralité  pour  ravitailler  l'armée  da  cardinal  de 
la  Valette  et  empêcher  les  exactions  des  soldats 
qui  traitent  la  Picardie  en  pays  conquis.  L'année 
suivante,  il  contribue  à  faire  concentrer  à  Abbeville 
les  troupes  qui  doivent  marcher  sur  Saini-Omer, 
et  prend  part  aux  conseils  où  sont  arrêtées  des  me- 
sures pour  aviser  à  la  subsistance  de  l'armée  en 
même  temps  que  pour  empêcher  ses  déprédations.  Sa 
commission  fut  renouvelée  à  Abbeville,  le  16  août  1638. 
n  juge  et  condamne,  assisté  du  maître  des  requêtes 
Lamyre  et  des  officiers  des  Bailliages  d'Amiens  et 
d' Abbeville,  le  S'  Robert  de  Saint-Delys,  baron  do 
Heucourt,  accusé  d'avoir  voulu  livrer  la  ville  d'Amiens 
et  la  citadelle  de  DouUens  au  prince  Thomas.  L'année 
suivante,  il  enjoint  à  tous  les  paysans  du  Ponthieu 
d'aller  travaiUer  comme  prisonniers  aux  lignes  de 
circonvallation  de  Hesdin,  assiégé  par  la  Meilleraye  ;  il 
entre  dans  cette  place  à  la  suite  du  Roi,  le  30  juin,  et 
prend  des  mesures  pour  y  établir  solidement  l'autorité 
royale.  H  impose  une  contribution  de  20,000  livres  sur 
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la  ville  d'Amiens  pour  subvenir  à  une  partie  de  la 
subsistance  do  sa  garnison  pendant  Thiver. 

L'Intendaqt  présidé  aux  préparatifs  du  siège  d*Arras 
qui  est  pris  le  10  août  1640.  Il  entre  en  lutte  avec 
les  différentes  villes  de  la  Généralité  qui  refusent  de 
payer  Fimpôt  pour  la  subsistance  des  soldats.  En 
1641,  François  Jussac  d'Ambleville,  S'  de  Saint- 
Preuil,  Maréchal-des-camps  et  armées  du  Roi,  Gou- 
verneur d'Arras,  fut  amené  et  enfermé  dans  la  cita- 
delle d* Amiens  pour  répondre  à  une  inculpation  de 
violences  et  d'excès  de  toute  nature  commis  dans  Fex- 
ercice  de  ses  fonctions.  Richelieu  chargea  Tlntendant 
d'instruire  ce  procès  avec  l'assistance  des  Présidiaux 
d^Amiens  et  d'Abbeville  et  du  Prévôt  de  Montreuil, 
comme  procureur  du  Roi  ;  à  la  suite  d'une  sentence  de 
cette  commission  extraordinaire,  Saint-Preuil  eut  la 
tète  tranchée  ;  ses  biens  furent  con&squés.  Le  Maistre 
de  Bellejamme  quitta  l'Intendance  en  1643»  fut  fait 
conseiller  d'État  trois  ans  après  et  maintenu  dans  ses 
fonctions  à  la  réforme  de  1657.  Il  mourut  en  1666. 

ARMOTRIES  : 

D'azur  à  la  fasce  d'argent,  chargée  de  trois  merlettes  de 
sable,  accompagnée  de  trois  soucis  d'or,  deux  en  chef,  un 
en  pointe. 

Ces  armoiries  font  allusion  an  proverbe  :  «  Si  les  valets 
ont  des  peines,  les  maîtres  ont  des  soucis.  » 
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Archives  de  la  Cour  impérieUe  d* Amiens  :  M%  Registres 
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Archives  de  la  viUe  d^ Amiens  :  H*,  Registres  anx  délibéra- 
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Bibliothèque  municipale  d* Amiens  :  M',  Mémoires  chrono- 
logiques snr  Amiens,  par  M.  J.-J.  Decourt,  Conseiller  du 
Roi,  Contrôleur  général  des  finances  de  la  Généralité 
d'Amiens. 
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III 
JACQUES  DE  CHAULNES. 

(1643-1646.) 


Jacques  de  Chaulnes,  seigneur  d'Espinay,  Lieute- 
nant général  des  eaux  et  forêts  près  la  Table  de  marbre 
à  Paris,  reçu  Maître  des  requêtes  le  S  février  1637, 
Intendant  de  la  Généralité  d'Auvergne  pendant  cinq 
ans  (1638-1643),  fut  nommé  InteDdant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Généralité  d*  A  miens  par  com- 
mission en  date  du  30  septembre  1643,  enregistrée  au 
Bailliage  d'Amiens  le  i7  novembre  suivant.  Jacques 
deChaulnes  éprouva  de  grandes  difficultés  à  l'occasion 
de  la  perception  des  impôts;  la  noblesse  et  le  peuple 
s' étant  coalisés  contre  les  collecteurs,  il  donna  Tordre 
au  prévôt  des  Maréchaux  de  se  transporter  de  paroisse 
en  paroisse  pour  faire  saisir  par  sa  compagnie  les 
bestiaux  des  contribuables  récalcitrants.  Cette  mesure 
souleva  de  violentes  récriminations,  et  un  arrêt  du 
Conseil  du  25  mai  1645  condamna  à  être  lacéré  un 
libelle  publié  contre  l'Intendant  par  Jean  Bonvot,  Re- 
ceveur général  des  fiuances  en  la  Généralité  de  Picar- 
die. Jacques  de  Chaulnes  figure  parmi  les  fondateurs 
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de  rh6pital  Saint-Charles  et  Sainte-Anne,  créé  par 
Ant<nne  Louvel,  cnré  de  la  paroisse  Saint-Remy,  et 
autorisé  par  lettres  patentes  de  décembre  1644. 

Conjointement  avec  le  Maître  des  requêtes  Le  Yayer, 
rintendant  d'Amiens  eut  à  travailler  au  dénombrement 
des  dépendances  des  places  conquises  en  Flandre  et 
en  Artois,  à  seconder  le  duc  d*EU>euf  qui  venait  d*ètre 
rétabli  dans  son  gouvernement  de  Picardie  et  guer* 
royait  contre  les  Espagnols  qu'il  chassa  de  Gravelines 
et  de  Wate.  H  fit  prêter  serment  de  fidélité  au  Roi  par 
tous  les  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  officiers  de 
ces  provinces,  pourvut  à  tous  les  emplois  de  justice  et 
finances.  Deux  anciens  jésuites,  Delabadie  et  Dabillion, 
avaient  cherché  à  introduire  les  doctrines  jansénistes 
à  Amiens  dès    1639;  ils    avaient  publié    différents 
livres  de  piété  et  prononcé  des  sermons  qui  avaient 
profondément  divisé  le  clergé,  dirigé  alors  par  Lefeb* 
vre,  soixante-quatorzième  évèque  d'Amiens.  L'Inten- 
dant fut  chargé  de  faire  une  enquête  sur  une  situation 
qui  menaçait  la  tranquillité  publique.  Delabadie  se 
rétracta  et  quitta  le  diocèse;  après  avoir  erré  par  toute 
la  France,  il  alla  mourir  en  Hollande,  ce  refuge  de 
tous  les  proscrits. 

Jacques  de  Chaulnes,  tombé  malade  en  1646,  fut 
remplacé  provisoirement  dans  la  charge  d'Intendant 
de  l'armée  do  Flandre  par  le  S' Piètre,  Conseiller  et 
Trésorier  général   de  France  au  bureau  d'Amiens, 
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qui  avait  déjà  rempli  les  fonctions  d'Intendant  d'armée 
près  le  duc  d'Orléans ,  lors  de  la  campagne  de  Flandre». 
Cette  délégation  fut  délivrée  par  le  jeune  roi»  k,  Amiens» 
le  30  mai  1646. 

Jacques  de  Chaulnea  avait  épousé  Anne  de  Paris» 
$lle  de  Claude  de  Paris»  Intendant  de  ia  Généralité  de 
Rouen. 

AwomiES  : 

D'azur  au  cheyrop  d'or  accompagné  de  trois  clous  d'ar- 
gent» posés  deux  en  chef,  un  en  pointe. 

DOGUHEirrS  CONSULTÉS  .* 

Archives  de  la  Cour  mpériah  cTAmiêm  :  M%  Registres  aux 
Chartes  d^  Bailliage,  année  1643,  fol.  34. 
-    Archives  du  Ministère  ds  la  Guerre  :  M',  vol.  378/6,  pageq 
55,201. 

Bibliothèque  impériale  :  M',  Dom  Grenier,  vol.  47»foL  69  ; 
Td.  64,  fol.  175. 

H%  Saiut-Oermaia»  709^  t.  9. 

M%  Supplément  français,  n*  ^^ 
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HENBI  6AMJN. 

(16464661.) 


Hrari  Gamin,  Mgnevr  de  Peravy,  Espreu,  ete., 
G(»»6iner  au  Parlement  de  Paris  en  1638,  Mattre 
des  reqoètes  en  1644,  nommé  Intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  province  de  Picardie  par  com- 
mission en  date  du  2  décembre  1646,  enregistrée  le 
18  janvier  1647. 

Ses  lettres  de  provision  Ini  enjoignent  d'exercer 
nne  surveillance  particulière  sur  les  finances,  de  se 
transporter  à  cet  effet  dans  tous  les  bureaux  des  finan- 
ces et  de  veiller  au  paiement  des  gens  de  guerre.  H  est 
autorisé  h  subdéléguor  des  juges  ou  officiers  pour 
continuer  les  informations  qu'il  entreprendra,  ainsi 
que  des  procureurs  pour  les  soutenir.  D  fait  connaitre 
et  observer  la  déclaration  du  Roi,  portant  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  sera  fait  aucune  imposition  sur  ses  sujets 
qu'en  vertu  d'édits  dûment  vérifiés  (13  juillet  1648). 
Le  cardinal  Mazarin  voukffit  avoûr  une  situation  exacte 
des  finances  du  royaume,  fit  établir  par  les  soins  de 
Gamin  le  recensement  de   toutes   les  impositions, 
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levées,  fermes,  domaines,  revenus  et  subsides  qui 
étaient  perçus  en  dehors  de  la  taille,  des  aides,  de  la 
gabelle,  de  la  ferme  du  papier  et  des  parties  casuelles. 
Ce  relevé  donna  pour  la  Picardie  une  somme  de 
174,800 livres;  les  offices  de  judicature  y  étaient  éva- 
lués à  346,439  livres.  L'Intendant  reconnaît  l'omnipo- 
tence des  Parlements  et  s'efface  le  plus  possible.  Son 
influence  est  presque  nulle  ;  aussi  ne  fut-il  pas  com- 
pris, ainsi  que  Champigny,  Intendant  de  Lyon,  et 
Champlatreux,  Intendant  de  Champagne,  dans  l'arrêt 
de  révocation  des  Intendants  du  13  juillet  1648. 
Gamin  mourut  en  1651. 

ÀEMOians  : 

De  gueules  à  trois  besants  d'or  chargés  de  trois  faces  de 
carnation. 

DOGumvTs  gorsult£s  : 

Archives  de  la  Cour  impériale  d^ Amiens  :  M%  Registre^  aux 
Chartes  du  Bailliage  d'Amiens.  Reg.  1643  à  1649,  fol.  173. 

Bibliothèque  impériale  :  M%  Dom  Grenier,  vol.  47,  fol.  67  ; 
vol.  64,  fol.  175. 

M%  Supplément  français,  n*  ^^^. 
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NICOLAS  D'OEGEVAL. 

(i6Si-l666.) 


Nicolas  d'Orgeval,  maître  des  requêtes.  On  ne  tronre 
trace  de  cet  Intendant  qne  dans  les  registres  de 
rÉchevinage  d'Amiens  qui  constatent  ainsi  son  arrivée 
dans  la  capitale  de  la  Picardie  : 

c  Messieurs  ont  été  saluer  M'  d'Orgeval,  Intendant 
c  de  cette  province,  nouvellement  arrivé,  avec  les 
c  officiers  de  la  ville  qui  se  sont  rencontrés  dans  la 
c  diambre  du  consdl  dudit  hôtel  commun  au  temps 
c  que  MM.  allaient  sortir  à  l'effet  d'aller  saluer  ledit 
c  S'  d'Orgeval,  Intendant,  sans  robes,  ni  toques,  et 
c  a  esté  fait  présent  audit  Intendant  de  quatre  quènes 
«  de  vin  »  (12  novembre  1651). 

L'Intendant  réclame  les  bonnes  grâces  de  la  ville 
pour  obtenir  un  logement  gratuit.  —  Cette  demande 
est  consignée  dans  les  mimes  registres  : 

«  Avant  la  Saint-Firmin  (1651)  M^  d'Orgeval,  Con- 
«  seiller  du  Roi  en  ses  conseils,  nommé  à  la  place  de 
«  M.  Gamin  pour  Intendant  en  cette  province,  a  escrit 
t  à  la  commune  pour  recevoir  de  la  ville  les  mêmes 
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c  civilités  qui  avaient  été  rendues  à  son  prédécesseur, 
<c  qu*on   avait  logé  aux  dépens  de    cette  ville,  et 
c  s'attend  &  estre  logé  ainsi  que  l'était  M^  de  Chaulnes, 
c  Intendant,  lequel  avait  précédé  ledit  S'  Gamin.  » 
Les  Échevins  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  satis- 
faire à  cette  demande,  attendu  que  le  crédit  porté  sur 
le  compte  de  la  ville  pour  le  logement  et  Tameuble- 
ment  des  Intendants  Gamin  et  de  Chaulnes  avait  été 
rayé  et  porté  à  la  charge  des  Échevins.  Néanmoins, 
un  mois  après,  l'Échevinage  revient  sur  cette  décision 
et  expédie  un  mandat  de  275  livres  pour  le  loyer  de  la 
maison  occupée  par  l'Intendant,  a  A  l'avenir  il  devra 
c  en  être  usé  de  la  sorte  à  l'encontre  de  M^  l'Inten- 
«  dant,  sous  respérance  toujours  de   tirer   de  lui 
c  gratifications  et  assistance  dans  toutes  les  affaires 
c  de  la  ville.  » 

D'Oi^val  fit  exécuter  un  arrêt  du  Roi^  de  4656, 
par  lequel  les  habitants  des  villes  de  l'Artois  étaient 
exempts  de  payer  l'octroi  à  l'entrée  des  villes,  dans  la 
province.  Il  eut  pour  subdélégué  Julien  Piètre;  na 
•  conflit  faillit  surgir  entre  l'Échevinage  et  ce  subdélé- 
gué au  stget  du  transport  à  la  Fère  de  huit  pièces 
d'artillerie  qui  appartenaient  à  la  ville  d'Amiens.  L'In- 
tendant intervint  et  fit  valoir  les  ordres  expfèi  de  la* 
Cour.  L'Intendant  des  finances  Gargan  fut  chargé 
de  remplir  les  fonctions  de  Commissaire  des  guerres 
pour  le  paiement  de  la  solde,  des  subsistances  et  de 
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l'ustensile  des  troupes  en  garnison  dans  la  Généralité 
pendant  l'année  1656;  il  fit  la  répartition  de  la  taille 
en  1655  et  1656,  concurremment  avec  d'Orgeval* 

Les  soldats  de  Cromwel,  Fallié  de  la  France  contre 
l'Espagne,  qui  tenaient  garnison  à  Abbeville  et  Mon- 
trenil,  appartenaient  tous  à  là  religion  réformée  ;  ils 
voulurent  tracasser  les  catholiques,  mais  l'Intendant 
interVîM  et  fit  p^r  les  plus  tnrlmlents. 


JD'azur  à  trois  coqoiHes  d'or  posées  deux  et  une,  an  lion 
en  éiÊtûLe,  de  même. 

BOdaoBRs  €0mnsiM  : 

Ardmei  de  la  tilk  d^Amiens  :  M",  Registres  aux  délibéra- 
tions de  l'Échevinage  d'Amiens,  année  1661, 17  octobre, 
12  et  17  novembre. 

L'absence  de  documents  relatifs  à  llntendance  de  d'Qf- 
geval  est  d'autant  plus  regrettable  que  ce  fut  pendant  son 
séjour  en  Picardie  que  le  prince  de  Condé,  allié  aux  Espa- 
gnols, s'empara  de  la  ville  de  Roye,  si  vaillamment  défen- 
due par  un  maire,  Pierre  Turpin,  et  que  Turenhe  se  eoé- 
vrit  de  Coiffe  avec  les  Maréchaux  de  la  Ferté  et  d^ocquhi- 
court,  en  fi^çant  le  prince  de  Condé  et  le  comta  de  Boute- 
ville,  futur  Maréchal  de  Luxembourg,  à  lever  le  siège 
d'Arras  (25  août  1654). 
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VI 

OLIVIER  LEFÈVRE  D'ORMESSON. 

(1666-16ei) 

Olivier  Lefèvre,  &  d'Ormesson  et  d'ÂmboillOt  né 
le  28  décembre  1616,  était  fils  d*André  d'Ormesson, 
Conseiller  d'État  et  Doyen  du  grand  Conseil,  qui  avait 
été  Trésorier  général  de  Picardie  en  1568,  et  fit  faire 
en  cette  qualité  des  travaux  importants  dans  plusieurs 
villes  de  la  Généralité,  à  Calais,  notamment,  une  digue 
appelée  depuis  la  digue  d'Ormesson.  A  en  croire  son  fils, 
a  il  recevait  tant  d'amitié  et  d'honneur  en  cette  province 
de  Picardie  qu'il  était  contraint,  quand  il  y  allait,  de 
prier  le  gouverneur  par  ses  gens  de  ne  luy  point  faire 
tant  de  cérémonie  et  d'honneur,,  son  humeur  estant 
fort  éloignée  et  ennemie  de  vanité  et  d'ostentation.  » 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  de  Conseiller  au 
Parlement,  de  Commissaire  aux  requêtes  du  Palais 
(1636), deMaître des  requêtes (1643),  Olivier  d'Ormesson 
fut  adjoint  (1650)  à  Nicolas  Fouquet  pour  exercer  les 
fonctions  d'Intendant  de  la  Généralité  de*  Paris  ;  en 
décembre  1656,  il  reçut  la  commission  «d'Intendant 
de  justice,  police  et  finances,  en  la  Province  de 
Picardie  et  sur  les  troupes  étant  en  icelle.  » 
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Olivier  d*Oniiessoii  fit  confirmer  les  droits  de  firtnos- 
fiefs  de  la  ville  d* Amiens,  en  vertu  d'une  exemption 
remontant  à  1202.  H  procéda  à  la  liquidation  des 
comptes  de  cette  ville  qui  devait  plus  de  100,000  écus, 
et  fit  payer  cette  dette  à  l'aide  d'une  imposition  extra- 
ordinaire votée  par  une  assemblée  générale  où  figu- 
rèrent tous  les  corps  ecclésiastiques  et  séculiers. 

L'Intendant  termina  un  ancien  et  grave  différend 
entre  l'Évèque  et  TÉchevinage  par  un  arbitrage  qui 
tourna  au  profit  des  pauvres  ;  il  fut  chargé  d'exécuter' 
l'arrêt  du  22  août  1657,  par  lequel  injonction  était 
donnée  aux  Écbevins  d'Amiens  de  faire  à  TÉvéque  leurs 
visites  et  présents  accoutumés,  lorsque  ce  prélat  reve- 
nait à  sa  ville- épiscopale,  après  une  absence;  il  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  des  inon- 
dations qui  avaient  enlevé  tous  les  ponts  de  la  ville  d'A- 
miens et  causé  de  grands  désastres.  D  alla  à  Boulogne 
rétablir  la  concorde  entre  la  garnison  et  la  bourgeoisie. 
Après  la  mort  du  gouverneur  d'Abbeville,  Delaunay, 
l'Intendant  adressa  aux  Mayeur  et  Écbevins  d'Abbe- 
ville une  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  gouveme- 
m^it  militaire  de  la  ville  leur  était  rendu  ;  il  transmet 
à  rÉchevinage  d'Amiens  la  lettre  du  6  août  1659, 
où  le  Roi  fait  connaître  que  la  guerre,  commencée 
depuis  24  ans,  ayant  épuisé  les  finances  du  royaume 
et  les  habitants  des  campagnes  étant  sans  moyens  de 
Bubâdes,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  au 
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bon  vouloir  Au  gtanded  villes  et  se  fié  à  tout  ce  que 
d'OrmessDn  pourra  faire  et  dire  pour  amener  les  bour- 
geois d'Amiens  à  Taider  dans  la  proportion  de  leurs 
ressources* 

Le  principal  événement  survenu  pendant  cette  Inten- 
dance fut  kl  prise  audacieuse  de  Hesdin  par  Fargues 
et  Rivière,  en  1687.  Louis  XIY  et  la  Cour  vinrent 
deux  fois  à  Amiens  pour  se  rendre  à  Tarmée  de 
Flandre  ;  dans  le  cours  d'un  de  ces  voyages ,  en 
juillet  1688,  le  jeune  Roi  tomba  malade  à  Calais  des 
suites  des  fatigues  éprouvées  aux  sièges  de  Dunkerque 
et  de  Rergues.  L'Intendant  fit  venir  aussitôt  un  médecin 
d'Abbeville,  nommé  du  Sausoi(Dusaulchoy?),  qui  sauva 
la  vie  du  Roi  en  lui  faisant  administrer  de  l'antimoine 
ou  émétique,  remède  alors  fort  peu  connUé 

La  ôorrespondanoe  de  Turenne  atteste  l'activité 

d'Olivier  d'Ormesson  pour  tout  ce  qui  coneeraaît  Tap- 

ptevisionnement  des  troupes^  l'ordre  des  marches,  k 

diseiplme  ddns  les  garnisons.  Loret  fait  son  éloge 

en  ces  termes  : 

D'Ormesson  qcd»  s<mB  notre  Priacé, 
Bst  Intendant  de  la  province 
Des  francs  et  sincères  Picards, 
Homme  estimé  de  toates  partfif. 
Homme  sur  qui  «i  ne  peat  mot dre,  elc. 

D*Ormesson  quitta  la  Généralité  d'Amiens  pomr  oeBe 
de  Soissons  en  4662.  U  fut  l'un  dès  six  Maîtres  des 
requêtes.  Commissaires  près  la  cfaombre  de  justice. 
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à  rAfSMftl»  dMurgée  de  jii06r  le  SuiiitaidiBt  Fooqiet 
Neanié  nq^portear,  il  fift  pneuve  d'un  gnmà  eeracièret 
il  peineU»  malgré  ke  efforts  de  GolbM  et  contraire- 
medt  am  désir  da  Roi  qui  voulait  la  peiae  de  nMurt,  à 
doBBer  des  coneluaioiis  dans  le  seoê  du  bnnûssemeat 
et  de  laeoniscation  des  biens  ;  sar  vingt-denx  juges, 
neuf  votèrent  la  mort,  treise  se  mUièfent  aux  eonclii- 
aions  du  rapporteur  ;  le  Rei,  eourteueé  d*une  pareille 
réttstaoce,  se  vengea  da  rapp<Mrtoar  de  la  eommtssiep 
en  ki  enlevant  la  Oénérdité  de  ScnsMMis  et  en  lui  redi- 
sant la  survivance  de  son  père  au  Conseil  d'État  On 
ordonna  même  une  enquête  à  Amiens  sor  radmînistnh 
tion  de  d'Ormesson;  mais  il  ne  put  être  relevé  anoitti 
fait  à  la  chai|f  e  de  F  ancien  Intsndant,  œ  qui  In  fit  dire 
dans  son  journal  t  «  Cette  conduite  me  fût  eennalfare 
combien  je  dois  rendre  grâces  à  Dieu  de  m'avoir  em- 
pêché de  tomber  en  beaaoonp  de  fautes  par  facilités.  » 
A  l'époque  de  sa  puissance,  Fouquet  avait  fait  pren- 
dre des  renseignements  secrets  sur  les  Conseillers 
au  Parlement  et  sur  les  Matoes  des  requêtes  ;  il  dési- 
rait connaître  le  caractère  et  la  portée  intellectuelle 
de  chacun  d'eux  pour  réglw  sa  conduite  à  leur  égard. 
Voici  la  note  concernait  celui  qui  devait  être  son 
juge  etsaoversa  ttte  :  €  Vwi  esprit  pely,  de  la  cabale 
«  dévote,  et  qui  est  considéré  pour  être  fils  de  M.  d'Or- 
«  messon,  Doyen  dn  Gonsml  et  amy  de  H«  le  Plrenrier 
«  Président  de  La  Moignon*  » 
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D'OrmeMon  vendit  sa  charge  et  fut  nommé  Maître 
des  requêtes  honoraires  ;  il  passa  le  reste  de  ses  jours 
dans  la  retraite,  cultivant  l'amitié  de  madame  de 
Sévigné  et  de  l'abbé  Fleury,  occupant  ses  loisirs  à 
écrire  ses  Mémoires.  Les  Mémoires  de  d'Ormesson  re- 
latifs aux  événements  qui  eurent  lieu  de  1643  à  1650, 
de  1661  à  1672,  contiennent  des  détails  intéressants 
sur  ces  époques  si  agitées  de  notre  histoire.  Ds  ont 
été  publiés  récemment  par  les  soins  de  M.  Ghéruel, 
sous  les  auspices  du  Comité  historique  ;  mab  la 
lacune  qu'ils  présentent  correspond  malheureusement 
aux  années  pendant  lesquelles  d'Ormesson  fut  Inten- 
dant d'Amiens*. 

Olivier  d'Ormesson  mourut  le  4  novembre  1686  et 
fut  inhumé  à  Saint-Nicolas-des-Champs. 

AEMOnUBS  : 
D'azur  à  trois  lys  de  jardin  d'argent. 

DOGUimiTS  GORSULTiS  : 

Archives  communales  d'Amiens  :  M%  Registres  de  FÉche- 
vinage  :  1656, 1657, 1658,  1659,  1660,  1661. 

Archives  de  la  Cour  impériale  d^ Amiens  :  M%  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliage  d'Amiens,  1655  à  1662,  fol.  81. 

1  Journal  ât)liyierL6fèTred'Onne88on  et  extraits  des  Mémoires 
d'André  Lefè?re  d'Ormesson,  pubUés  par  M.  Chéruel.  (Docoments 
inédits  sur  l'histoire  de  France,  1880.) 
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BiiUotktque  impériale  :  M%  Saint -Gennain  français , 
n»  -J-. 

M',  Supplément  français^  n*  — . 

M%  D.  Grenier,  toI.  47,  fol.  67,  foL  «I;  vol.  64,  fol.  175. 

BibHothèque  tnimicipak  de  Dijon  :  H",  Les  illustres  por- 
traits de  Messieurs  da  Parlement  de  Paris,  Maistres  des 
requêtes,  trouvés  dans  le  cabinet  de  H.  Fouquet  (1663). 


\ 
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vn 

COLBERT  DE  SAINT-POUENGE, 

(i6GM663.) 

Jean-Baptiste  Colbert  de  Saint-PoueDge,  fils  d'Odard 
Colbert,  S'  de  Villacerf,  Saini-Pouenge  et  Turgis, 
Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  Maison  et  Couronne  de 
France,  qui  était  le  chef  de  la  branche  des  Colbert  de 
Troyes  et  cousin  germain  de  Nicolas  Colbert,  seigneur 
de  Yendiëres,  père  du  grand  Colbert.  Un  membre 
de  cette  branche,  mis  en  demeure  de  produire  ses 
preuves  pour  Tordre  de  Malte,  avait  fait  remonter  sa 
généalogie  à  Gérard  Colbert,  écuyer,  seigneur  de 
Crèvecœur,  né  en  1500. 

Colbert  de  Saint-Pouenge  débuta  par  être  premier 
commis  de  Michel  Le  Tellier,  chancelier  de  France, 
dont  il  avait  épousé  la  sœur  ;  il  fut  nommé  Maître  à  la 
chambre  des  comptes  et  passa  ensuite  au  Conseil 
d'État;  il  fut  l'un  des  quatorze  conseillers  d'État  réser- 
vés semestres  à  la  réforme  de  1657.  Âpres  quelques 
mois  d'intendance  en  Lorraine,  il  vint  occuper  celle 
d'Amiens  qui  comprenait  pour  la  première  fois  l'Artois 
et,  par  exception,  Dunkerque.—  Depuis  la  capitulation 
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d'Ams,  left  titres  de  premier  Président  do  Coasefl 
d'Artois  et  d'Iuteudant  avaient  été  réiuûs  et  conférés 
sneeesnyement  à  de  Mélian,  Durand  de  la  Battidey 
Reç^Levayer,  Brethe  deClermont.  Les  États  d'Artois 
ayaient  été  rétablis  l'année  précédente  (mars  IMl)  ; 
lyonmés  depuis  1640,  ils  avaient  continué  à  se  réunir 
à  Saint-Omer,  pour  la  partie  de  l'Artois,  non  conquise 
st  restée  à  l'Espagne  et  dite  Artois  riiervi.  Les  Maîtres 
des  requêtes  Courtin  et  Talon  présidèrent  à  l'ouverturt 
des  fitats  en  qualité  de  oommissaires  du  Roi. 

La  eomnission  de  Golbert  de  SaintrPouenge  Tanton* 
sait  à  donner  des  ordres  aux  gens  de  guerre  en  l'abasBoa 
du  Gouverneur  et  du  Lieutenant  général  de  la  pro* 
yinee  ;  il  devait  vérifier  les  dettes  des  coamunautés  et 
juger  Içs  procès  qui  résulteraient  de  cette  vérification  ( 
il  lui  était  enjoint  d'assister  aux  élections  des  aasenn 
blées  des  villes.  L'Intendant  dut  enlever  de  haute  lutte 
le  vote  d'un  don  gratuit  de  400,000  livres  que  les  États 
trouvaient  excessif  et  s'obstinaient  à  refuser.  L'assem* 
blée  fit  défense  aux  habitants  de  la  province  de  vendre 
du  sel  blanc  ou  gris  dans  la  Picardie,  à  peine  d'amende 
et  de  confiscation,  et,  par  compensation,  demanda 
au  Roi  d'interdire  aux  mnployés  de  la  gabelle  l'entrée  de 
l'Artois.  L'Intendant  profite  des  discussions  qui  écla* 
tent  entre  la  noblesse  et  le  clergé  unis  au  tiers  pour 
peser  sur  les  délibérations  des  États  et  grandir  son 
influence.  Il  prête  son  appui  à  la  condition  du  clergé  et 
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du  tiers  pour  forcer  la  noblesse  de  contribuer  à  Tim- 
pôt  des  centièmes.  Une  sédition  eut  lieu  en  1662, 
au  sujet  des  droits  levés  sur  les  bières.  L'Intendant 
prit  ses  mesures  pour  rétablir  Tordi^e,  faire  exécuter 
les  édits  et  informer  des  excès  commis  pendant  les 
troubles.  H  règle  la  difficulté  entre  les  villes  de  Lille 
et  d'Arras  sur  le  droit  de  la  première  de  ces  deux  villes 
d'envoyer  en  Artois  des  laines  peignées  et  de  les  re« 
prendre  filées,  poursuit  les  usurpations  et  annule  les 
aliénations  de  biens  communaux.  Les  finances  de  la 
ville  d'Amiens  ayant  été  saisies  à  l'occasion  du  paie- 
ment des  subsistances  militaires,  Colbert  de  Saint- 
Pouenge  fit  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la 
levée  de  l'interdit  et  des  délais  de  paiement.  Il  mourut 
après  quelques  mois  de  fonctions  administratives,  le 
24  avril  1663.  Son  fils  Edouard  Ck)lbert  dut  à  sa  pa- 
renté avec  le  Contrôleur  général  et  à  l'amitié  de 
Louvois  la  place  importante  d'inspecteur  général  des 
bâtiments  et  jardins  du  Roi,  Arts  et  Manufactures  de 
France. 

▲EMomiES  : 
D'or  à  la  couleuvre  d'azur  posée  en  pal. 

DOCtMENTS  GORSULTiS  : 

Archivée  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  :  H',  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliage,  vol.  1663,  fol.  13. 
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AfcUvei  amunumUet  éTAmieni  :  it,  Registre  an  délt» 
bëratkms  de  rÉcberinage,  année  166S. 

BibUoikiqw  impériale  :  M%  SapplémenU  (ran{aiSt  n*  ^« 

If,  Notes  extraites  de  laCoUection  Dangeao,  toI.  :  Gon- 
temements  et  Intendances. 

M*,  Tkm.  Grenier,  toL  Al,  fol.  121,  toI.  64,  fol.  175. 
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HONORÉ  COURTIN. 

(166^-1664.) 


Honoré  Courtin,  S'  de  Ghanteraine  et  des  Mesniis, 
appartenait  à  une  très-ancienne  famille  de  Paris; 
après  avoir  été  Conseiller  au  Parlement  de  Rouen  en 
1640,  Maître  des  requêtes  en  1649,  il  accompagna  à 
Munster,  Antoine  de  Mesmes,  S'  d'Irval,  de  Roissy, 
comte  d'Avaux,  son  parent,  et  contribua  à  la  négo- 
ciation du  traité  de  paix  qui  devait  réunir  à  la  France 
les  Trois-Évèchés  et  toute  l'Alsace.  En  1659,  ainsi  que' 
son  collègue  de  Mesmes,  il  servit  de  secrétaire  au 
cardinal  Mazarin  lors  de  son  voyage  à  Tlle  des  Faisans, 
sur  la  Bidassoa,  où  fut  conclu  le  traité  de  paix  avec 
l'Espagne;  il  signale  contrat  de  mariage  du  Roi  avec 
Marie  Thérèse  d'Autriche,  infante  d'Espagne.  En 
1661,  Courtin  fut  nommé  commissaire  pour  le  règle- 
ment des  limites  de  Flandre  et  un  des  trois  conmiis- 
saires  chargés  d'assister  à  la  première  réunion  des 
États  d'Artois;  puis  en  1663,  après  la  mort  de  Golbert 
de  Saint*Pouenge,  il  fut  nommé  Intendant  de  la  Géné- 
ralité d'Amiens,  de  toutes  les  conquêtes  de  Flandre, 
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9t  la  GéoéraUU  de  Soîmoba  fat  pUoée  momentaB^ 
ment  soiif  son  adminUtralioa.  Le  noorel  Intendant  eot 
à  rétablir  la  concorde  entre  rÉvéqœ  et  rÉchevinag» 
d'Amiens,  sans  cesse  en  désaccord,  an  sujet  d'nn  droit 
de  travers  sur  la  Somme  que  rÉrèque  Toolait  po-ce- 
yoir  contre  le  gré  de  la  ville.  H  fit  Tenir  des  ouTriers 
d'Oodenarde  pour  fonder  nne  mannfadnre  de  tapis  à 
Arras  et  rétablir  nne  industrie  qui  jadis  y  avait  éAé  si 
9<Mri8saiite;  en  même  t^aps  il  appelait  à  Amiens  des 
ovYriers  de  Yalendennes,  dans  le  but  A*j  introduire  la 
{ibricatioD  des  bouracans. 

Courtin  eut  aussi  à  sévir  contre  les  prévaricateurs  : 
fl  informa  contre  le  Lieutenant-général  et  le  Prévôt  de 
Boye  accusés  de  concussions,  ainsi  que  contre  les 
juges  de  Lena  et  de  Bapaume.  Le  10  mai  1G64,  il  con- 
voqua les  bourgeois  d' Arras  peur  leur  déclarer  que 
rélectioa  du  Magistrat  ayant  été  irrégulière  et  n'ayant 
pas  été  libre,  il  en  pron<mcait  la  nullité  et  venait  pré- 
sider à  une  réélection,  de  par  les  ordres  du  Rd  qui 
lui  ccumnandait  de  nommer  quatre  Échevins  et  d'assis- 
ter à  Télectiou  des  autres.  Pendant  son  administratiea, 
de  Roussel,  et  de  Miannay ,  Uarécbal  de  camp,  ce  der« 
nier  protestant,  furent  chargés  d'informer  dans  la  6é« 
néralité  d'Amiens  des  contraventions  b  l'édit  de  Nantes, 
'  et  de  faire  représenter  tous  les  titres  en  vertu  desquels 
les  protestants  avaient  fait  bâtir  des  temples.  Ils  déci- 
daimt  toutes  les  questions  qui  se  présentaient,  sauf 
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appel  au  Conseil  ;  l'Évèque  Faure  assigna  devant  les 
commissaires  les  gentilshommes  et  les  ministres  qu'il 
accusait  d'enfreindre  l'édit. 

Comme  son  prédécesseur  Olivier  d'Ormesson,  Cour- 
tin  fit  acte  de  courage  civil.  Un  aventurier  du  nom  de 
Balthazar  de  Fargues  s'étant  emparé  de  la  ville 
d'Hesdin,  vendit  sa  prise  à  Don  Juan  d'Autriche,  et,  la 
somme  perçue,  refusa  de  livrer  la  ville  ;  poussant  plus 
loin  l'audace,  il  pilla  et  démantela  Saint-Pol  et  Crécy, 
ravagea  les  environs  de  Rue  et  du  Crotoy  ;  ses  crimi- 
nelles entreprises  n'échouèrent  que  devant  Abbeville  et 
Saint-Valery.  Malgré  ses  méfaits,  en  raison  de  ce  qu'il 
avait  été  attaché  à  la  personne  du  prince  de  Condé,  il 
fut  compris  dans  l'amnistie  prononcée  à  la  suite  du 
traité  des  Pyrénées,  dont  un  article  garantissait  sa  vie 
et  sa  fortune;  il  sortit  de  Hesdin  emportant  4  mil- 
lions, fruit  de  ses  déprédations.  Sans  tenir  compte  de 
cet  engagement,  Louis  XIY  ordonna  à  Courtin  de 
juger  et  de  condamner  à  mort  de  Fargues,  contre 
lequel  il  avait  conservé  un  violent  ressentiment. 
Courtin  refusa  d'obéir  à  cette  injonction,  motivant 
son  refus  sur  ce  que  l'amnistie  avait  eu  pour  effet  d'ef- 
facer toutes  traces  de  culpabilité,  et  il  donna  sa  démis- 
sion. Néanmoins  le  Roi  ne  lui  tint  pas  rigueur  :  il  le 
nomma  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre 
pour  préparer  la  paix  de  Breda,  de  concert  avec  le  duc 
de  Vemeuil  et  le  comte  de  Comminges.  Elevé  à  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  117  — 

dignité  de  ConieiUer  d'État  semestre  (1667),  CoartÎB 
fat  chargé  avec  Barillon  et  Le  Pelletier  de  Soutj  de 
fixer  les  limites  de  la  Flandre  ;  pois  il  remplaça  en 
Hollande,  et  peu  après  en  Suède,  Amault  de  Pom- 
ponne qui  fut  fait  secrétaire  d'État.  H  assista  (1673) 
au  Congrès  de  Cologne  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire et  termina  sa  carrière  diplomatique  comme 
Ambassadeur  en  An^eterre,  oii  il  demeura  de  1676 
à  1677.  Dans  ces  différents  postes  diplomatiques,  et 
plus  particulièrement  près  du  Roi  Charies  II,  dont  il 
devînt  le  favori,  Courtin  fit  preuve  d'une  loyauté, 
d'une  connaissance  des  afiEûres  et  d'une  sagacité  hors 
ligne,  qui  lui  valurent  l'amitié  de  Louvois,  auquel  il 
apportait  une  collaboration  active  et  dévouée.  Les 
fonctions  publiques  ne  l'avaient  pas  enrichi  ;  il  de- 
manda à  être  relevé  de  son  ambassade,  l'emploi  l'ayant 
miné  et  ses  finances  ne  lui  permettant  plus  de  tenir 
mi  état  de  maison  digne  du  représentant  de  la  France. 

Fouquet  était  sans  contredit  mal  informé  lorsqu'on 
lui  faisait  ainsi  le  portrait  de  Courtin  : 

«  Sans  suffisance,  sans  crédit,  faible;  H' de  Saveuse 
a  pouvoir  absolu  sur  luy,  le  guydant  et  l'aydant  aux 
affiiires  qu'il  rapporte  ;  gouverné  par  une  demoiselle 
de  Bragelonne  de  la  rue  des  Escoufles,  et  beau-frère 
de  H.  le  Président  de  Mesmes,  pour  qui  il  a  grand 
respect,  b 

Coprtin  mourut  à  Paris  Doyen  du  Conseil  d'État,  le 
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22  décembre  1703,  âgé  de  77  ans  ;  il  fut  iûhumé  à 
Saint-Sé  vérin. 

Le  P.  Daire  et  Dom  Grenier  ont  confondu  Honoré 
Courtin  avec  son  cousin,  Nicolas  Courtîn,  S'  de  Rosay, 
de  Vilette  et  de  Latîgny,  reçu  Conseiller  au  Parlement 
en  i622|  qui  ne  fut  jamais  Intendant. 

ABHOmns: 
D'azur  à  trois  croissants  d'or. 

Bocuioirrs  consultés: 

Archives  de  la  Cour  impiriak  cT Amiens  :  M*,  Registre 
aux  Chartes  du  Bailliage  d'Amiens. 

BibUothique  impériale  :  M%  Fonds  Saint-Germain  fÉ-ançais, 
voL  709/6. 

M%  Supplément  firançais,  n«  ^* 

M%  Notes  extraites  de  la  Collection  Dangeau,  vol.  :  Gou- 
vernements et  Intendances. 

H%  Dom  Grenier,  vol.  47,  fol.  27  et  121  ;  vol.  64, 
fol.  175. 

Bibliothèque  municipale  de  Dijon  :  M%  Les  illustres  por- 
traits de  Messieurs  du  Parlement  de  Paris,  Maîtres  des 
requêtes,  trouvés  dans  le  cabinet  de  M.  Fouquet  (1663). 
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TOISm  DE  LA  NOIBATE. 

« 

(1664-4185.) 

Jean-Baptiste  Voisin,  S'  de  la  Noiraye  en  Ton- 
laine  et  da  Hesnil-Boiirré,  ConseiDer  an  grand  Conseil, 
Maître  des  reqnètes  (1651),  Intendant  en  Tonratne, 
pois  en  Picardie  où,  smyant  le  P.  Daire,  il  exerça 
avec  une  intégrité  qui  perpétua  sa  mémoire.  Toutes 
les  villes  et  communautés  durent  produire  les  comptes 
des  deniers  patrimoniaux,  dont  les  subdélégués  Piètre 
et  Demuin  commencèrent  la  vérification.  Le  comte 
de  Béthune  reçut  mission  de  parcourir  la  Picardie, 
accompagné  de  l'Intendant,  pour  rechercher  les  do- 
maines usurpés  ou  aliénés,  et  reconstituer  ainsi  le 
domaine  royal.  L'Artois  obtint,  sur  la  demande  des 
États  et  à  la  recommandation  de  Flntendant,  une 
remise  de  100,000  livres  sur  le  don  gratuit. 

Le  principal  incident  de  cette  année  fut  l'arrivée  à 
Abbeville  d'une  petite  colonie  de  cinquante  ouvriers 
hollandais  qui  venai^it  y  établir  une  fabrique  privi- 
légiée de  draps  fins,  sous  la  direction  de  Josse  Van 
Robais,  manufacturi^deMiddelbourg. 
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Voisin  de  la  Noiraye  quitta  la  Généralité  d'Amiens 
pour  prendre  de  nouveau  la  direction  de  la  Généralité 
de  Touraine.  Il  mourut  à  Tours  en  1672. 

AEMOIBIES  : 

D*azur  au  croissant  d'argent  accompagné  de  trois  étoiles 
d'or,  deux  en  chef  et  Une  en  pointe. 

DOCUimiTS  GONSULliS  : 

Archivée  communales  d^Amiem  :  M%  Registres  aux  délibéra- 
tions de  l'Échevinage,  année  1665. 

Bibliothèque  impériale  :  M%  Saint-Germain  françab,  vol. 
709/6. 

M%  Supplément  français,  n^î^^** 
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LOUIS  DE  MACHAULT. 


Louis  de  Macbaok,  S'  de  Soisy,  llitiy,  Cemty  el 
Rîfly,  ConseUler  aa  grasd  Conseil  (1644),  Mittre  des 
requêtes  (1649),  après  avoir  administré  les  Gteéralités 
de  Goyenne,  de  Proyence,  de  Ronssillon  et  de  Cham- 
pagne, fat  nommé  en  février  1665  Isteiidttit  de  Piear* 
die,  Boulonnois,  Flandre  et  Hainant.  Son  père,  Chariea 
de  Hacbanlt,  avait  rempli  les  fonctions  d'Intendant 
près  les  États  du  Languedoc  (1640-1641),  en  coIlalKM 
ration  avec  les  Intendants  Hwcnle  de  Vaoqnelin  des 
Iveteanx  et  André  de  Tange,  S' de  la  Perche. 

Loois  de  Hachault  se  rendit  anssHAt  à  Abbeville 
pour  faire  le  procès  de  Baltbazar  de  Fargnes,  né  à 
Figeac  en  Langnedoc,  qni  avait  été  incarcéré  comme 
prévenu  de  larcins  et  de  malversations  dans  la  fommi- 
lure  du  pain  de  munition  aux  troupes  du  Boi  en  gar- 
nison à  Abbeville  et  à  Hesdin.  D  avait  été  amnistié  par 
le  traité  des  Pyrénées  de  méfaits  beaucoup  plus 
sérieux  ;  ce  ne  fut  donc  qu'un  prétexte  ;  le  faste  inso- 
lent dont  s'entourait  do  Fargucs  avait  froissé  le  Boi, 
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qui  saisissait  d'ailleurs  avec  empressement  l'occasion 
d'humilier  le  prince  de  Gondé  dans  la  personne  d'un 
de  ses  protégés. 

De  Fargues  fut  conduit  à  Abbeville  et  mis  aux  fers 
dans  un  cachot  de  THôtel-de-Ville.  Le  18  mars  1668, 
le  Présidial,  présidé  par  l'Intendant  de  Machault,  pro- 
nonça la  peine  de  mort  contre  de  Fargues  pour  crime 
de  péculaty  larcins»  faussetés,  abus  et  malversations 
commis  à  l'occasion  dé  la  fourniture  du  pain  à  la  gar- 
nison de  Hesdin;  sur  diz-sept  juges  un  seul  se.  pro* 
Bonça  pour  le  bannissement  L'exécution  eut  lieu,  le 
27  mars  1665,  sur  la  place  Saint-Pierre,  c  L'on  conve** 
«  noit  qu'il  aVoit  entendu  la  lecture  de  sa  condamnfr* 
«  tion  avec  beaucoup  de  fermeté  ;  qu'il  avoit  baisé 
c  trois  fois  la  terre,  remerciant  Dieu,  qu'il  avoit  anssy 
«  baifé  trois  fois  sa  potence,  et  qu'il  estoit  mort  avec 
«  eourage  et  fort  chrétiennement  ^  »  Le  supplicié  fut 
enterré  dans  l'église  des  Minimes. 

De  Machàult  assista,  en  qualité  de  ecnnmissaire  du 
Roi,  aux  États  d'Artois,  et  il  dut  lutter  de  concert  avec 
le  duo  d'Elbeuf  pour  obtenir  le  don  gri^uit  de  1665. 
n  fit  connaître  à  Colbert  les  mauvaises  dispositions  des 
États  ;  mais,  pour  les  neutraliser  et  se  concilier  les  sym  • 
pathies  de  la  bourgeoisie  d'Arras,  il  proposa  et  obtint 
la  remise  d'une  partie  des  impositions  qui  pesûent  sur 

<  Journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson,  1. 1,  p.  W. 
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es  mannfactores  de  la  ville  ;  il  fit  entrer  dans  l'Éche- 
Tinage  les  marchands  en  gros  on  tenant  bontiqne  qui 
en  avaient  été  exclus. 

En  quittant  la  Généralité  d'Amitna,  où  il  resta  à 
peine  nn  an,  de  Machault  fut  prendre  la  Généralité 
d'Orléans,  puis  la  Généralité  de  Soissons.  Il  résigna 
les  foncti(ms  administratives  en  1671,  mourut  en 
1695. 

Le  P.  Daire  ne  fait  pas  mention  de  HachauH  dans 
son  Catalogue  des  Intendants  de  Picardie. 


D'argent  à  trois  têtes  de  corbeau  arrachées  de  sable. 

fiOcomns  Gonuiffis  : 

S'Miùthèqut  imphiaU  :  M",  Fonds  Saittt-6enncmi,  709, 
t  40,  fol.  38. 

M',  Dom  Grenier,  vol.  47, 67,  fol.  131;  vol.  64,  fol.  175. 

H%  Notes  extraites  de  la  Collection  Dangean,  vol.  :  Goo- 
vemements  et  Intendances. 
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XI 

COLBERT  DE  CROISSY. 

(iMM687.) 

Charles  Golbert,  S'  de  Groissy  et  de  Torcy,  S'  de 
Collégien  Piscop,  fit  son  apprentissage  administratif 
sous  les  ordres  de  Le  Tellier,  puis  de  Jean-Baptiste 
Colbert,  son  frère  aîné.  Après  avoir  rempli  plusieurs 
missions  près  des  armées  de  terre  et  de  mer,  il  fut 
successivement  nommé  Conseiller  au  Parlement  de 
Mets  (1686)9  Président  du  Conseil  d'Alsace,  Président 
à  mortier  lors  de  la  réunion  du  Conseil  souverain 
d'Alsace  au  Parlement  de  Metz,  en  1662  ;  puis  il  devint 
Intendant  de  Lorraine  (1662),  Maître  des  requêtes 
(1663),  Intendant  de  Metz,  de  Touraine  et  de  Poitiers 
(1663  à  1665),  ces  deux  Généralités  ayant  été  réunies 
provisoirement  et  placées  sous  son  administration. 

Nommé  en  décembre  1665  Intendant  de  la  province 
de  Picardie,  Boulonnois,  Artois  et  pays  reconquis, 
C.  de  Croissy  fut  chargé  en  même  temps  de  la  Géné- 
ralité de  Soissons.  Dès  les  premiers  jours  de  son  arri- 
vée en  Picardie,  il  accompagna  le  maréchal  de  Turenne 
h  Bretouil  où  devait  être  passée  en  revue  Tannée 
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royale  prête  à  marcher  sur  les  Pays-Bas.  L'armée 
composée  de  50,000  hommes  et  commandée  par  le 
Maréchal  de  Turemie,  ayant  été  postée  derrière  la 
Somme,  tontes  les  places  fortes  de  la  Picardie  forent 
abondamment  pourmes  de  vivres  et  de  munitions 
de  gnerre  sur  les  ordres  de  Lonvois  et  par  les  soins 
de  rintendant.  Ce  dernier  fit  partie  de  la  conférence 
d'Intendants  qui  eut  lieu  à  Péronne,  sous  la  prési- 
dence de  Lonvois,  pour  aviser  aux  moyens  d'organi- 
ser des  quartiers  d'hiver  convenables.  H  accompagna  le 
Roi  pendant  son  mspection  des  fortifications  de  la 
Province. 

C.  de  Groissy  examine  et  renvoie  avec  ses  observa- 
tions les  cahiers  des  États  d'Artois  ;  il  ouvre  avec  les 
États  des  conférences  pour  régler  les  droits  de  transit 
et  d'entrepôt  et  fait  admettre  le  Maire  de  Béthune  aux 
assemblées  générales  et  à  l'audition  des  comptes  ;  il 
règle  un  conflit  de  juridiction  entre  les  États  et  le 
Conseil  provincial  d'Artois,  au  sujet  des  procès  et  dif- 
férends concernant  la  levée  des  impôts.  Il  (ait  exécuter 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  autorise  les  magistrats 
munidpaux  et  les  officiers  de  métiers  à  recevoir  des 
maîtres  ayant  fait  leurs  preuves  et  exécuté  le  chef- 
d'œuvre,  en  les  dispensant  des  lettres  de  maîtrise 
imposées  par  les  édits  précédents.  En  1667,  l'In* 
tendant  obtient  du  Conseil  d'État  la  réunion  de  l'hô- 
.  pital  Saint-Charles  et  Sainte-Anne  d'Amiens  au  bureau 
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des  pauvres  pour  ne  former  qu'un  3eul  établissement 
charitable  dont  les  revenus  seraient  employés  au 
logement  et  subsistance  des  pauvres]  famiUes  honteuses  de 
la  vUle  d'ÀmienSf  même  à  t entrelien  et  nourriture  des 
pauvres  mendiants  qui  seront  enfermés  audit  hôpital 
général  qui  sera  administré  en  la  forme  et  manière 
ancienne  et  accoutumée  au  bureau  des  pauvres  et  confor^ 
mément  à  V  administration  de  Vhospilal  de  la  Charité  de 
Lyon. 

.  L'année  suivante  il  remplit  les  fonctions  d'Intendant 
d'armée  qu'il  quitta  bientôt  pour  l'Intendance  de 
Paris  en  1668. 

Colbert  de  Croissy  partageait  sa  vie  officielle  entre 
l'administration  et  la  diplomatie.  Envoyé  extraordi* 
naire  en  Pologne  et  à  Rome  (1660),  il  eut  l'honneur 
de  signer  le  traité  de  Clèves  avec  l'Electeur  de  Bran- 
debourg en  1665  ;  puis  il  fut  Ambassadeur  en  Angle- 
terre (1668  à  1674)  et  plénipotentiaire  pour  la  paix  de 
Nimègue  (1675)  ;  de  retour  en  France,  son  frère  le  fit 
nommer  Marquis,  Président  à  mortier  au  Parlement 
de  Paris  (1679),  et  enfin  Secrétaire  d'État  en  rempla- 
cement d'Amauld  de  Pomponne. 
.  Le  Roi  lui  confia  la  charge  de  grand  Trésorier  des 
Ordres  (1690),  après  la  mort  de  Seignelay,  son  neveu.' 
De  Croissy,  qui  avait  épousé  Françoise  Béraud,  fille  de 
Joachim  Béraud,  grand  Âudiencier  de  France,  mourut 
à  Versailles,  en  1696,  &gé  de  67  ans.  Il  fut  inhumé  à 
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Saîni-Eastache.  Le  nom  de  cet  Intendant  n*ett  pas 
mentionné  dans  le  Catabgae  des  Intendants  du  P. 
Daire. 


;: 
D'or  à  la  eonlenvre  d'axor  posée  en  pal. 

DOcumNTS  GORSULris: 

BibUothique  impériale  :  M%  n*  ^^ 

It,  Dom  Qrenier,  vol.  47,  fol.  67,  ISl  ;  toI.  M,  fol.  175, 
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XU 
BARILLON  D'AMONCOURT. 

(166Me72.) 

Paul  Barillon  d*Amoncourt,  marquis  de  Brangea, 
S'  de  Maucy  (Ghàtillon-sur-Marae),  était  fils  de  Baril- 
Ion,  Président  aux  enquêtes. 

Conseiller  au  Parlement  (1650),  Maître  dos  requêtes 
et  Commissaire  pour  la  réforme  des  eaux  et  forêts  de 
rOe  de  France  (1657),  puis  Intondant  de  Paris,  il  fut 
nommé,  le  12  janvier  1668,  Intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Généralité  d'Amiens,  Artois, 
Boulonnois,  Hainaut,  Pays  conquis  et  reconquis  ;  sa 
commission  ne  fut  enregistrée  que  le  10  janvier  1669. 

La  peste  noire  apportée  par  des  soldats  du  régiment 
de  Turenne  sévit  à  Amiens  avec  la  plus  grande  vio- 
lence ;  elle  reste  en  permanence  pendant  près  de  huit 
ans  et  enlève  20,000  âmes.  Colbert  envoie  à  l'Inten- 
dant des  médecins  spéciaux  pour  traiter  les  pauvres  ; 
celui-ci  rend  une  ordonnance  pour  accorder  les 
privilèges  de  dispense  du  logement  des  troupes, 
de  l'ustensile  et  de  la  garde  des  portes  à  plusieurs 
bourgeois  d'Amiens  qui  ont  fait  preuve  d'une  coura- 
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geose  aboégation  en  soignant  des  malades  atteints  de 
Tépidémie  ;  FÉchevinage  vole,  sous  la  présidence  de 
Barillon,  une  contribution  extraordinaire  prélevée  sur 
les  vins,  eaux-de-vie,  tabacs,  sans  exception  de  per- 
sonnes, pour  construire  à  la  Madeleine  des  bâtiments 
destinés  à  loger  les  pestiférés  et  pour  établir  des  canaux 
entre  Saint-Haurice  et  Longpré  afin  de  faire  arri- 
ver l'eau  au  nouvel  hôpital,  au  moyen  d'une  déri- 
vation de  la  Somme  ;  tous  les  corps  séculiers  et  ecclé- 
siastiques font  VŒU  d'élever  une  chapelle  à  Saint- 
Jean,  vœu  qui  ne  fut  jamais  accompli.  Entre  autres 
mesures  de  salubrité  publique,  Barillon  enjoint  de 
procéder  au   nettoiement    des   rues,  à  F  exemple  de 
Paris,  et  prépose  dans  chaque  quartier  des  commis-  ^ 
saires  chargés  d'inspecter  et  de  surveiller  les  maisons 
insalubres.  Les  relations  commerciales,  interrompues 
par  suite  de  l'épidémie,  reprennent  enfin  leur  cours 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'Intendant  de  1669. 

La  première  assemblée  à  la  main  des  États  d'Artois 
eut  lieu  la  même  année.  Le  Roi  consentit  à  déduire  le 
prix  des  fourrages  de  la  somme  votée  pour  le  don  gra- 
tuit ;  il  fit  étudier  par  les  ingénieurs  de  Clerville,  d'Âs- 
premont  et  Yauban  le  projet  d'une  citadelle  (1668)  à 
construire  pour  défendre  Arras.  Le  projet  de  Vauban 
fut  adopté  sur  l'avis  de  Louvois  qui  faisait  de  fré- 
quentes apparitions  en  Picardie.  L'année  précédente 
un  grave  conflit  s'était  élevé  entre  le  clergé  et  la 
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noblesse  d*ime  part  et  le  Tiers^État  d'autre  part;  au 
sujet  du  paiement  de  douze  cent  mille  rations  de  four- 
rages imposés  &  la  province,  et  que  les  deux  premiers 
ordres  entendaient  rejeter  sur  le  tiers  sans  vouloir  y 
participer  en  aucune  façon.  L'Intendant  dressa  et  fit 
parvenir  à  Louvois  un  élat  des  abbayes  et  prieurés  qui 
pouvaient  être  taxés  pour  l'entretien  des  religieux 
lâis  ou  oblats  qui  n'étaient  autres  que  des  soldats 
blessés  h  la  guerre  ou  vieillis  dans  le  service.  Ce  fut  à 
l'aide  de  cette  taxe  perçue  sur  tout  le  clergé  que 
Louis  XIV  créa  l'établissement  des  Invalides. 

Barillon  fait  curer  les  gués  de  la  Somme  et  achever 
les  travaux  de  la  Scarpe;  en  même  temps  il  ré- 
glemente le  service  des  bateaux.  Son  Subdélégûé 
Demuin  se  transporte  à  Abbeville  avec  ordre  d'é- 
tudier le  projet  d'un  canal  qui  ferait  passer  les 
bateaux  venant  do  Saint-Yalery  et  d'Amiens  par  le 
faubourg  de  Rouvroy  sans  traverser  la  ville  ;'  t'était 
un  moyen  de  contraindre  Abbeville  à  faciliter  la  navi- 
gation sur  l'ancien  canal  encombré  par  les  sables  dé* 
posés  par  le  reflux  de  la  mer.  Les  travaux  furent 
adjugés  au  prix  de  14,000  livres,  dont  6,000  livrée 
données  par  le  Roi,  5,000  livres  prélevées  sur  les  mar- 
chands et  3,000  livres  votées  par  l'Échevinage  sur  Ie$ 
fonds  des  octrois. 

Malgré  les  résistances  dés  fabricants,  il  tient  la 
mnin  à  rexécufion  des  dispositions  réglementaires  qui 
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fixent  la  largeur,  la  longueur  et  le  nombre  des  6U  des 
étoffes  fabriquées  à  Amiens,  et  ordonne  que  sous 
huit  jours  les  métiers  des  saïeteurs  devront  être 
réformés.  C^  étoffes  étaient  alors  les  serges  façon 
d'Âscot,  serges  façon  de  Chartres,  ras  façon  de  Cb&- 
Ions,  serges  façon  de  seigneur,  camelots  gros 
grains,  doubles  fils,  camelots  façon  de  Lille,  blancs 
on  mêlés  de  plusieurs  couleurs,  camelots  quiquette 
blancs  et  estamines.  Colbert  recommandait  d'agir 
vigoureusement  si  les  fabricants  et  les  ouvriers  refu- 
saient d'obéir  aux  nouveaux  règlements.  Une  de  ses 
lettres  àBarillon  porte  que  «c  partout,  avec  un  peu  de 
€  soin  et  d'application,  on  a  réduit  les  marchands  et 
d  ouvriers  à  l'exécution  des  règlements  sur  les  manu- 
c  factures;  qu'à  Amiens,  au  contraire,  loin  de  tenir  la 
«  main  à  l'exécution  de  ces  règlements,  les  Eschevins 
«  n'ont  pas  encore  condamné  un  seul  de  ceux  qu 
«  fabriquent  les  étoffes  défectueuses  ;  mais  que,  si  cela 
«  continue,  il  donnera  ordre  de  confisquer  dans  tout 
«  le  royaume  les  marchandises  d'Amiens,  et  ainsy  les 
«  ouvriers  de  celte  ville  recevront  la  punition  de  leur 
f  mauvaise  foy.  )» 

Néanmoins  le  droit  de  juridiction  exclusive  des  Échc- 
vins,  en  matière  de  manufactures,  est  maintenu  par 
BarQlon  qui  promulgue  dans  la  Généralité  l'édit  portant 
règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts,  la  déclara- 
tion portant  défense  de  saisir  les  bestiaux,  si  ce  n^est 
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pour  fermage,  Tédit  pour  la  répression  des  abus 
qui  se  coDimettent  dans  les  pèlerinages.  A  deux  reprises 
différentes  (1670-1671),  le  Roi  traversa  la  province, 
suivi  de  toute  sa  cour  et  de  sa  maison  militaire,  pour 
se  rendre  à  Dunkerque,  entamer  avec  Charles  U  ces 
négociations  qui  devaient,  pendant  plusieurs  années, 
assurer  la  neutralité  de  TÂngleterre.  L'Intendant 
reçut  ordre  de  recommander  aux  villes  de  ne  faire 
aucuns  frais  d'entrée  et  de  réception,  le  Roi  ne  vou- 
lant pas  que  son  voyage  fût  une  cause  de  dépenses 
pour  ses  peuples.  ' 

En  Artois,  l'Intendant  contrôle  les  cahiers  des  États, 
travaille  avec  les  députés  ordinaires  à  restreindre 
le  nombre  des  privilégiés  affranchis  des  impôts,  sur- 
veille la  construction  des  casernes  de  Béthune  et  d'Ar- 
ras,  autorise  la  perception  des  droits  d'octroi  à  Saint- 
Pol  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  ville  (1670), 
appuie  la  demande  faite  par  le  magistrat  d*Arras  rela- 
tivement à  l'octroi  d'un  impôt  sur  les  boissons,  pour 
faire  construire  des  casernes  et  exonérer  les  habitants 
du  logement  des  gens  de  guerre.  Les  États  s'opposè- 
rent à  l'octroi,  faisant  valoir  les  droits  de  la  Province 
en  vertu  desquels  aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi 
sans  avoir  été  consenti  par  eux.  Ils  obtinrent  satis- 
faction, mais  à  la  condition  d'établir  des  casernes  à 
Arras,  Béthune,  Bapaume,  Hesdin  et  Aire;  pour  la 
première  fois  en  1672,  la  Province  dut  fortifier  ses 
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villes  à  ses  dépens  et  réparer  les  chemins.  Par  com- 
pensation les  États  obtiennent  une  remise  de  100,000 
livres  sur  le  don  gratuit,  de  1669  à  1671.  Barillon 
signifie  au  Magistrat  d'Arras  que  l'intention  du  Roi  est 
qu'il  y  ait  au  moins  quatre  marchands  dans  rÉchevi* 
nage,  conformément  à  Tarrèt  du  15 juin  1665,  faute  de 
quoi  il  ne  reconnaîtrait  pas  l'élection  des  Échevins  ; 
il  tranche  une  question  do  préséance  en  faveur  de 
l'Échevinage  contre  les  députés  ordinaires  :  t  Vu  que 
c  MM.  du  Magistrat  composant  un  corps  de  magistra- 
c  ture,  dévoient  précéder  en  toutes  assemblées  lesdits 
«  S"  députés  ordinaires,  pour  iceux  ne  composer 
€  aucun  corps,  n'étant  que  simples  commissionnaires, 
c  cette  commission  cessante  quand  lesdits  S**  du 
c  Magistrat  étoient  en  corps  avec  eux.  » 

La  dispute  des  Jansénistes  et  des  Molinistes  ava)t 
passionné  une  partie  de  la  population;  l'Intendant 
reçut  ordre  d'informer  contre  les  assemblées  et  cabales 
organisées  à  Amiens,  dans  le  but  d'affaiblir  l'autorité 
des  déclarations  et  bulles  enregistrées  au  Parlement 
sur  la  doctrine  de  Jansénius  ;  il  dut  signifier  aux  com- 
munautés l'ordonnance  du  Roi  rendue  sur  les  conclu- 
sions de  Colbert,  interdisant  les  députations  des  villes 
à  Paris,  avant  d'en  avoir  fait  connaître  les  raisons  et 
les  besoins  aux  Commissaires  départis  ;  il  se  fit  repré- 
senter les  titres  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  trai- 
tants percevaient  les  impôts,  poursuivit  l'usurpation 
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des  terrains  domaniaux  et  des  forêts;  ces  mesures  sou- 
levftrent  des  mécontentements  ;  l'Intendant  eut  à  domi- 
ner une  coalition  organisée  contre  son  autorité  parles 
Échevins  et  ses  propres  Subdélégués,  les  S"  Piètre  et 
Demuin.  Il  trouva  aide  et  protection  auprès  du  Lieute* 
nant-général  de  Bar. 

Le  P.  Daire  se  fait  Técho  de  ces  rancunes  intéressées 
lorsqu'il  dit  :  <c  Les  manuscrits  représentent  Barillon 
comme  petit  de  corps  et  d'esprit,  et  d'une  humeur 
prompte  et  chagrine.  »  De  Bar,  dont  le  témoignage 
doit  avoir  plus  de  consistance,  écrivait  au  contraire  à 
l'Intendant  :  <c  La  capacité  et  la  probité  sera  toujours 
héréditaire  dans  la  famille  Barillon.  > 

Barillon  reçut  la  commission  d'Intendant  pour  toutes 
les  places  de  la  Flandre  cédées  par  l'Espagne,  en 
vertu  des  traités  d'Aix-la-Chapelle  ;  il  contribua  au 
règlement  des  limites,  de  concert  avec  Honoré  Courtin 
et  Le  Pelletier  de  Souzy.  —  Il  quitta  l'Intendanee 
d'Amiens  pour  remplir  les  fonctions  d'Intendant  près 
de  l'armée  du  Roi  et  de  l'armée  de  Turenne,  puis  sa 
fortune  politique  prit  un  nouvel  essor  :  il  devint 
successivement  Conseiller  d'État  semestre  (1672),  Mi- 
sistre  plénipotentiaire  à  Cologne  avec  le  duc  de  Chaul* 
nés  et  Courtin  (167S),  Ambassadeur  (1677),  et  Conseiller 
d'État  ordinaire  11681). 

Barillon  mourut  à  Paris,  le  17  octobre  1694  ;  il  fut 
inhumé  à  Sainte-Croix  de  la  Bretonnière. 
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AiiMOiRa»: 

D'azur  à  un  cherron  d'or,  accompagné  en  chef  de  deux 
coqniOes  et  en  pointe  d'une  rose  de  même. 

BUCUmi'l'S  GGNSVLTis: 

Archwes  communales  (TAmiem  :  M%  Registres  de  l'ÉchcTÎ- 
nage,  1668. 

Archives  de  la  Cour  impériaie  (t Amiens  :  M%  Registres  au 
Baflliage,  1668-1673,  fol.  16. 

Bibliothèque  impériale  :  M%  Saint  -  Germain   français, 

Notes  extraites  de  la  CoUectîon  Dangeau,  vol.  Gouverne- 
ments  et  Intendances. 

Dpm  Grenier,  v.qK  47,  fol.  67-121  ;  vol  §4,  fol,  175. 

Archive^  de  la  marine  :  M*,  Registre  des  dépêches,  m- 
nécl670^ 
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xni 

ROUILLÉ  DU  COUDRAY. 

(1072-1674.) 


Pierre  Rouillé,  S' du  Coudray  et  du  Plessis,  Conseiller 
au  grand  Conseil  (1646),  Maître  des  requêtes  (1668), 
reçu  au  Parlement  la  même  année,  Intendant  de 
Poitou  en  1669,  fut  nommé  Intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Généralité  d'Amiens  en  1672. 
sa  commission  enregistrée  en  1674  contient  une  clause 
spéciale  relative  à  la  surveillance  des  eaux  et  forêts. 

«  Vous  devrez  faire  procéder  à  la  vérification  des 
eaux  et  forêts  de  nostre  dicte  province,  tant  à  nous 
appartenant  qu'aux  églises  et  communautés,  vous  faire 
représenter  pour  cet  effet  les  anciens  procès-verbaux 
d'arpentage,  de  mesurage,  les  anciennes  cartes  et 
figures  et  tous  autres  titres,  papiers,  renseignements 
concernant  les  dictes  forêts,  vériffier  et  recongnoistre 
les  anciennes  bornes  en  confrontant  d'icelles  et  les 
usurpations  qui  ont  été  faites  par  les  riverains,  infor- 
mer des  dégradations  qui  y  ont  été  faites  dans  les 
corps  des  dites  forêts  soit  par  les  dits  riverains  usagiers, 
officiers  ou  autres  personnes,  et  des  abus  quy  s'y  sont 
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pratiqués  tant  par  les  dits  officiers  que  par  les  mar- 
chands adjudicataires  au  faicte  de  la  vente  et  couppe 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire  et  dans  l'exploitation, 
récolement  et  rédition  d'icelle.  » 

Rouillé  provoqua  l'arrêt  du  Conseil  d'État  qui  con- 
finnait  l'exemption  des  habitants  d'Amiens,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  des  droits  de 
firanc-fief  et  de  toute  contribution  au  ban  et  à  l' arrière- 
ban,  pour  les  propriétés  nobles  par  eux  possédées. 
L'Échevinage,  en  invoquant  les  privilèges  de  la  ville, 
avait  offert  à  titre  de  don  gratuit  une  somme  40,000 
livres  qui  fut  acceptée  par  le  Roi.  Le  paiement  devait 
s'effectuer  en  six  termes,  et  pour  qu'il  se  fit  aisément, 
l'octroi  sur  les  vins,  les^  eaux-de-vie  et.  le  tabac  fut 
prolongé  de  six  ans.  En  Artois,  Rouillé  fait  lever  le 
séquestre  des  biens  du  prince  de  Gavres,  situés  à 
Armentières  ;  il  règle,  sur  le  renvoi  du  Roi,  le  conflit 
soulevé  entre  le  Député  ordinaire  du  Tiers-État  et  le 
Conseiller  pensionnaire  de  la  ville  d'Arras,  pour  savoir 
lequel  des  deux  devait  recueillir  les  voix  de  l'ordre.  Il 
examine  et  contrôle  les  cahiers  des  États  ;  sur  sa  de- 
mande le  Roi  proroge  d'un  an  les  fonctions  des  Députés 
ordinaires  des  États  d'Artois  et  donne  ordre  de  four- 
nir le  fourrage  aux  troupes  qui  camperaient  dans 
l'Artois. 

Rouillé  mourut  en  1678  et  fut  inhumé  à  Saint- 
Eustache. 
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D'azur  à  trois  mains  sénestres  d'argent,  celle  de  la 
pointe  surmontant  un  croissant  de  même,  au  chef  cousu  de 
gueples  chargé  d^  trois  meiiettes  d'or. 

DOCUMENTS  CONSULTÉS: 

Archivée  de  la  Cour  impériaU  (tAmiem  :  Registre^  au 
BaUliage,  1672-1680,  fol.  125. 

Archives  communales  d'Amiens  :  Registres  de  l'Échevinage, 
t.  73,  p.  85. 

BtbUothèque  impériale:  M',  Supplément  frani^ais,  n*îî|î, 

Dom  Grenier,  vol  47,  fol.  121,  67  ;  vol.  64,  fol.  175. 
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XIV. 
LE  TONNEUEB  DE  BRETEUIL. 


François  Le  Tonnelier  de  Breteoil,  marquis  de 
Fontenay-Tréftigny,  S'  Des  Chapelles,  de  Tdlebert, 
baitm  de  Boitron,  Conseiller  au  Parlement  et  Maître 
des  requêtes  en  1671,  administra  pendant  dix  ans  la 
Généralité  d'Amiens  ;  sa  commission,  datée  du  13  août 
1674,  fut  enregistrée  an  Bailliage  d* Amiens,  le  2  avrU 
1075  ;  à  partir  de  cette  époque,  les  commissions  d'In? 
tendant  m  forent  plus  enregistrées  au  Bailliage. 

De  Breteuil  fit  travailler  aux  différentes  places  fortes 
de  la  ProTinee  et  démolir  les  fortifications  de  Corbie  ; 
il  pourvut  au  campement  de  l'armée  du  prince  de  Condé 
et  prépara  la  concentration  des  compagnies  des  Pré- 
vôts de  la  maréchaussée  des  provinces  voisines.  La  paix 
de  Nimëgue  qui  réunit  à  la  France  Yalendennes,  Condé, 
Bouehain,  Cambray,  Aire,  Saint -Omer,  augmente 
l'importance  de  la  Généralité  en  annexant  ces  deux 
dernières  villes  à  l'Artois.  De  Breteuil  fait  la  répartition 
du  territoire  de  la  Capelle  entre  les  Gouvernements 
voisins.  Le  Roi  parcourt  la  Picardie,  accompagné  de 
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Vauban^  de  Colbert  et  de  l'Intendant,  pour  arrêter  un 
plan  de  défense  de  la  frontière,  dans  lequel  entre  la 
création  d'un  port  de  mer  militaire  à  Ambleteuse. 

Les  principaux  efforts  de  Breteuil  sont  concentrés 
sur  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
Généralité  qu'il  cherche  à  favoriser  en  obtenant  le 
rétablissement  des  entrepôts  à  Amiens  et  à  Abbeville, 
en  faisant  construire  un  grand  nombre  de  voies  de 
communication  et  notamment  le  canal  de  Calais  à 
Saint-Omer,  en  accordant  de  nombreux  encourage- 
ments à  la  fabrique  de  Van  Robais,  d'Abbeville.  La 
persécution  contre  les  protestants,  l'émigration  de  ces 
derniers,  entrave  ces  mesures  intelligentes.  L'Inten- 
dant fait  de  fréquentes  tournées  dans  les  Élections  :  il 
modifie  la  base  de  l'impôt  des  tailles,  continue  le  tra- 
vail relatif  à  la  liquidation  des  dettes  des  communautés, 
prend  des  mesures  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs 
biens  et  pour  interdire  les  plantations  de  tabac; 
les  États  d'Artois  qui  venaient  de  remercier  le  Roi 
d'avoir  refusé  la  liberté  de  conscience,  lui  deman- 
dent de  ne  convoquer  les  Assemblées  à  la  main  que 
dans  les  cas  d*urgente  nécessité,  et  alors  de  convo- 
quer tous  les  membres,  h  la  charge  par  ces  derniers 
de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale.  L'Inten- 
dant signifie  au  nom  de  la  Couronne  qu'aucun  gentil- 
homme ne  sera  admis  ni  reçu  aux  États  d'Artois 
sans  lettres  expresses  de  convocation  délivrées  par  le 
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Roi  (1680).  Deux  ans  auparavant,  Louis  XIY  avait  fait 
euirer  aux  États  dix  magistrats  de  la  cité  d'Arras  qui 
devaient  prendre  rang  après  les  représentants  des 
autres  villes  murées. 

Le  droit  d'adjudication  do  toutes  les  fermes  de  la 
Province  est  enlevé  aux  députés  ordinaires  des  États  et 
attribué  à  l'Intendant  qui  devait  cependant  procéder  en 
présence  desdéputésordinaires(1679];  il  ch&tielesÉche- 
vins,  commissaires  et  trésoriers  provinciaux  convain- 
cus de  concussions  et  renouvelle  aux  municipalités 
l'interdiction  d'envoyer  des  députations  àParis  sans  son 
assentiment,  fait  terminer  la  construction  de  l'hôpital 
Saint-Roch  à  Amiens,  et  tient  la  main  à  l'exécution 
des  règlements  de  police.  De  Breteuil  reçoit  de  Colbert 
l'invitation  de  favoriser  l'institution  de  sociétés  scien* 
tifiques,  et  de  protéger  les  savants  qui  s'adonnent  aux 
études  littéraires  et  historiques.  Les  États  d'Artois 
demandent  à  Louis  XTV  de  donner  au  duc  d'Anjou 
le  titre  de  comte  d'Artois  (1682-1683). 

Le  Tonnelier  de  Breteuil  passa  en  1683  dans  les 
Flandres  où  il  fut  nommé  à  la  place  de  Le  Pelletier  ; 
en  1684  il  remplit  successivement  les  fonctions  d'In- 
tendant d'armée  et  d'Intendant  des  finances  ;  l'année 
suivante  il  fut  nommé  Conseiller  d'État. 

De  Breteuil  mourut  le  10  mai  1705,  âgé  de  66  ans  ; 
il  avait  épousé  Anne  de  Galonné,  fille  de  Charles, 
marquis  de  Courteville,  Maréchal-de-camp,  Lieutenant 
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du  Roi  en  Artois,  commandant  du  gouYornemént  de 
Heftdin. 

ARMOIRIES  : 

D'azur  à  im  épenrier  essorant  d'or  grilleté  et  aux  lon- 
ges de  même. 

DOCUMENTS  CONSULTÉS  : 

Bibliothèque  municipale  d'Amiens:  M%  508,  Correspon- 
dance de  M.  de  Breteuil,  4  vol.  in-fol.,  1975  lettres. 

Archives  de  la  Cour  impériale  :  Registres  aux  Chartes  du 
BaiUiage,  1672  à  1686,  fol.  J70,  308. 

Archives  communales  d* Amiens  :  Registres  aux  délibéra- 
tions de  l'Échevinage,  années  1674-1684. 

BVblioUhèque  impériale  :  MS  Supplément  français, 
n^îîîî. 

95 

Dom.  Grenier,  vol.  47,  fol.  67,  121  ;  vol.  64,  fol.  175. 
Arehioes  de  t Empire  :  Registres  du  Secrétariat  d*État, 
«nuées  1674-1684. 
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XV 

CHAUVELIN. 

Louis  Chaavelin,  &  de  Grisenoire  (Crisenois?)  et  de 
Chandeoil,  Intendant  de  Tannée  d'Italie,  petit-fils  de 
François  Ghanvelin,  Maître  des  requêtes  de  la  Reine 
Catherine  de  Médids  et  Procorenr  général  de  Marie  de 
Médicis^  était  parent  dn  Ghaikteliet  Le  Tellier  et  gendre 
de  Billard,  riche  et  célèbre  avocat  consultant. 

Après  avoir  été  Conseiller  au  ChAtelet  et  m  IMe^ 
ment  (1669),  il  alla  en  Franche-Comté  avec  la  qualité 
â'btendant  (1678),  puis  devint  Intendant  de  Farmée 
de  la  Saône  (1683);  à  la  suite  de  cette  dermèrb 
missicm,  il  fôt  nommé  Intendant  de  la  province  de 
Picardie,  Artois,  Boulonnois,  Pays  conquis  et  re^ 
conquis. 

Une  disette  survenue  dès  son  arrivée,  en  1M4, 
l'obligea  d'acheter  des  blés  à  l'étranger  et  de  provo- 
quer une  crue  sur  lataifle  de  l'année  suivante. 

Chauvelin  termine  le  travûl  de  vérification  et  de 
liquidation  des  dettes  de  la  ville  d'Amiens  commencé 
en  1679  ;  la  publication  en  est  faite  à  son  de  trompe, 
avec  invitation  aux  créanciers  de  se  présenter  dans  un 
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délai  d'un  mois,  à  peine  de  déchéance.  En  1690  il 
règle  ainsi  les  comptes  de  la  ville  d'Amiens  : 

Recettes  de  l'octroi 13,900 

Charges  ordinaires 2,674 

Dettes 3,207 

Revenus  patrimoniaux  .......      9,327 

Dettes 3,326 

Prenant  en  considération  l'état  obéré  des  finances 
de  la  ville  d'Abbeville  et  l'impossibilité  oîi  elle  est  de 
subvenir  aux  charges  ordinaires  et  extraordinaires 
avec  les  anciens  octrois  et  les  revenus  patrimoniaux, 
l'Intendant  provoque  la  création  d'un  nouvel  octroi  sur 
les  boissons  qui  est  prorogé  par  arrêts  successifs 
jusqu'en  1793. 

Chauvclin  étudia  le  projet  de  relier  la  Lys  à  l'Aa  au 
moyen  de  l'élargissement  d'un  canal  nommé  le  Neuf- 
Fosiij  ancien  retranchement  fait  par  Beaudoin,  comte 
de  Flandres,  en  1062.  Il  devait  en  résulter  une  dimi-* 
nution  de  plus  des  neuf-dixièmes  dans  le  prix  des 
transports  d'Aire  à  Saint-Omcr  ;  mais  les  États  d'Artois, 
effrayés  de  la  dépense,  refusèrent  d'approuver  ce  des- 
sein, témoignant  d'ailleurs  une  préférence  marquée 
pour  un  projet  qui  aurait  relié  par  la  navigation  Saint- 
Omer  à  Gravelines;  par  contre  l'Intendant  fait  repousser 
la  demande  des  États  d'Artois  tendant  à  être  dispensés 
de  contribuer  aux  frais  de  la  construction  du  canal  de 
Calais,  à  Saint-Omer. 
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Ea  Artois,  Cbaavelin  reçoit  les  plaintes  des  officiers 
du  comte  d'Egmont  contre  les  amodiateurs  des  terres, 
confisquées  sur  ce  seigneur,  rétablit  la  paix  entre  les 
villes  d'Aire  et  de  Lillers,  assiste  au  concordat  passé 
entre  les  officiers  du  Conseil  d'Artois  et  leur  greffier 
en  chef,  examine  et  rapporte  Taffaire  relative  à  la  juri- 
diction du  Conseil  d'Artois,  interdit  les  monopoles  de 
fourrages.  Les  États,  obéissant  à  un  noble  élan  de  pa- 
triotisme, ofiDrent  au  Roi  un  régiment  do  dragons  (1690) 
qui  portera  le  nom  de  Bégimmt  et  Artois  et  dont  les 
officiers  devront  être  pris  parmi  les  gentilshommes 
Artésiens. 

En  1687,  un  Conseiller  d'État  fut  envoyé  dans  la 
Généralité  pour  examiner  la  gestion  des  agents  du  fisc 
et  des  commis  employés  par  les  fermiers  ;  à  la  suite  de 
cette  inspection,  les  entrepôts  d'Amiens  et  d'Abbeville 
furent  supprimés  par  Le  Pelletier  sur  la  réclamation 
des  fermiers  qui  prétendaient  que  la  circulation  des 
produits  facilitait  la  contrebande  et  diminuait  par 
conséquent  les  produits  de  Timpôt. 

L'Intendant  continue  à  travailler  à  la  conversion  des^ 
protestants  :  il  choisit  les  pasteurs  qui,  dans  les  lieux 
privés  d'exercice,  doivent  célébrer,  en  présence  des 
proches  parents  seulement,  le  mariage  des  réformés  ; 
il  exécute  tout  d'abord  avec  modération  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  publiée  à  Amiens  le  26  octobre 
1685,  s'appliquant  à  ménager,  conformément  aux 

iO 
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inicntions  du  Roi,  les  gentilshommes,  les  gros  mar- 
x^hands  et  les  gens  de  manufactures  pour  arrêter  leur 
émigration.  Il  fit  partir  les  ministres  protestants  qui 
refusaient  d'abjurer  et  leur  délivra  un  sanf-condait  jus* 
qu'à  la  frontière.  Les  temples  furent  détruits,  leurs  pro- 
priétés confisquées  au  profit  des  établissements  hospita- 
liers. Mais  comme  les  protestants  ne  se  convertissaient 
pas,  Louvois  envoya  à  Tlntcndant  des  missionnmres 
d*une  nouvelle  espèce  qui  devaient  les  convaincre. 
Plusieurs  bataillons  de  dragons  furent  répartis  dans  la 
Généralité  pour  être  logés  chez  les  Huguenots  et  y 
vivre  à  discrétion.  L*Évêque  Faure  organisait  de  son 
côté  des  conférences  solennelles  dans  toutes  les  églises 
pour  ramener  les  protestants  et  fortifier  les  nouveaux 
convertis.  Les  Van  Robais  seuls,  en  qualité  d'étrangers, 
ne  furent  pas  inquiétés  pour  leur  religion.  L'émigration 
commence,  l'Intendant  reçoit  l'ordre  d'arrêter  toos 
les  protestants  fugitifs;  mais  trois  ans  après»  la  Cour  se 
relâche  de  cette  sévérité,  enjoint  à  Chauvelin  de  faire 
conduire  à  la  frontière  les  religionnaires,  sans  leur 
permettre  cependant  d'emporter  aucun  meuble,  et  de 
faire  saisir  et  condamner  tous  ceux  qui  colportent  les 
livres  protestants.  En  1692,  le  ministre  protestant  Givry, 
qui  avait  reçu  l'abjuration  d'un  certain  nombre  de 
catholiques,  est  poursuivi  et  jeté  en  prison. 

Jacques  II,  s'étant  évadé  d'Angleterre,  aborda  avecla 
reine  et  le  prince  de  Galles  à  Ambleteuse  dans  l'inten* 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  147  — 

lion  de  se  réfugier  en  France.  -^  L'Intendant  prit  les 
mesures  nëcessoives  pour  faciliter  son  voyage  et  le  ' 
recevoir  clignement  à  son  passage  dans  les  principales 
villes  de  la  Généralité. 

Chauvelin  procéda  à  l'organisation  des  régiments 
de  milice  chargés  de  la  garde  des  places  frontières  et 
maritiffles  ;  les  miliciens  étaient  fournis  et  soldés  par  les 
paroisses,  ils  devaient  être  célibataires,  n'étaient  point 
assujettis  à  l'uniforme  et  no  pouvaient  être  obligés  à 
servir  plus  de  deux  ans. 

Lors  du  siège  de  Mons  par  le  Roi,  en  4691 ,  l'Inten- 
dant envoya  plusieurs  milliers  de  pionniers  à  Yauban 
qui  leur  fit  tracer  la  circonvallation  de  Mons  et  détour- 
ner do  son  lit  la  Trouille,  une  des  deux  rivières  qui 
traversent  celte  ville. 

L'édît  d'août  1692  créa  des  offices  de  maires  perpé- 
tuels, d'assesseurs  et  de  commissaires  aux  revenus  dans 
les  hôtels-de-ville  et  communautés  du  royaume, 
excepté  Paris  et  Lyon,  et  enleva  ainsi  aux  communes 
et  aux  villes  le  droit  d'élire  des  maires,  a  C'est  pour- 
c  quoi  nous  avons  jugé  à  propos  de  créer  des  maires 
«  en  titre  dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  nostre 
«  royaume;  qui,  n'estant  pas  redebvables  de  leurs 
«  charges  aux  suffrages  des  particuliers  et  n'ayant 
«  plus  lieu  d'appréhender  de  leurs  successeurs,  en 
«  exerceront  les  fonctions  sans  passion  et  avec  toute 
«  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver 
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a  Tégalitédansla  distribution  des  charges  publiques.  » 
Une  plainte  adressée  à  Louis  XIY  par  un  habitant 
d'Amiens,  faisait  ressortir  en  ces  termes  les  inconvé- 
nients de  Télection  pour  les  officiers  de  TÉchevinage. 
«  D  y  a  une  infinité  de  raisons  qui  pourraient  obliger 
«  le  Roy  de  pourveoir  aux  désordres  qui  se  rencontrent 
c(  à  cette  nomination  et  pour  y  remédier.  S.  M.  pour- 
«  rait  se  faire  informer  par  l'Intendant  de  la  province 
a  des  personnes  d'honneur  et  capables  de  remplir  ces 
«  charges  d'où  despent  le  repos  de  ses  subjects,  le 
«  restablissement  de  la  police  relaschée,  le  commerce 
ce  qui  se  destruict  tous  les  jours  par  l'interest  des  gros 
«  marchands  qui  ruinent  les  pauvres  artisans,  qui 
«  souffrent  extraordinairement  par  l'activité  de  ceux 
«  qui  les  tiennent  tellement  soubmis,  qu'ils  n'en 
«  peuvent  plus.  » 

Les  États  d'Artois  avaient  demandé  que  l'édit  de 
1692  relatif  à  la  création  des  mairies  perpétuelles  ne 
fût  pas  appliqué  à  la  Province,  mais  il  ne  fut  tenu 
aucun  compte  de  leur  réclamation  ;  il  en  fut  de  même 
de  leur  protestation  contre  l'édit  qui  établissait  un 
bureau  des  finances  à  Lille  (1692). 

Le  contrôleur  général  Pontchartrain  voulait  tirer 
parti  de  tout  pour  remplir  la  caisse  du  Trésor  ;  il  créa 
des  maîtres  et  gardes  héréditaires  dans  les  corps  de 
marchands  et  des  jurés  héréditaires  dans  les  corps  des 
métiers,  à  la  place  des  gardes  et  jurés  électifs,  puis  il 
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leur  vendit  le  droit  d'élection.  L'Artois  dut  racheter  les 
charges  do  receveurs  des  États. 

La  ville  d'Amiens  obtint,  moyennant  96,800  livres, 
d'incorporer  à  la  communauté  de  là  ville  les  emplois 
nouvellement  créés.  La  ville  fut  autorisée  à  aliéner  la 
ferme  des  vins,  eaux-de-vio  et  tabacs,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  engagée,  et  de  plus  à  surseoir  au 
paiement  des  dettes  do  la  ville,  en  acquittant  seulement 
les  intérêts;  l'élection  du  maire  qui  se  fit  Tannée  sui- 
Tante  sans  l'iutervention  du  lieutenant  général  souleva 
entre  ce  dernier  et  la  ville  un  conflit  qui  fut  terminé 
par  un  arrêt  du  Conseil  rendu  sur  la  proposition  de 
l'Intendant. 

La  vénalité  des  charges  de  judicaturo  fut  introduite 
en  Artois,  oîi  les  corps  judiciaires  avaient  conservé  le 
droit  de  présenter  des  candidats  au  Roi.  Le  nombre 
des  magistrats  fut  augmenté  ;  un  droit  de  contrôle  fut 
imposé  sur  les  actes  notariés,  et  par  un  esprit  de  fisca- 
lité à  outrance  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  furent 
interdits. 

L'Intendant  dut  prendre  des  mesures  pour  atténuer 
les  effets  de  la  disette  ;  il  fit  faire  un  recensement  géné- 
ral des  grains  appartenant  soit  aux  communautés,  soit 
aux  particuliers,  et  enjoignit  à  chacun  d'envoyer  la 
moitié  de  son  blé  au  marché,  pour  être  vendu  à  un 
prix  qui  ne  pouvait  être  dépassé.  L'exportation  du  blé 
fut  prohibée  sous  peine  de  galères.  Néanmoins  la  mi- 
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8ère  pesait  lourdement  sur  les  populations  ;  les  gueux 
et  les  mendiants  se  répandirent  par  bandes  dans  les 
campagnes,  où  ils  réclamaient  Taumône  la  menace  k  la 
bouche  et  commettaient  toutes  sortes  de  désordres  ;  en 
1693,  le  Parlement  intervint  et  rendit  un  édit  pour 
réprimer  le  vagabondage,  faire  le  recensement  des 
pauvres  et  pourvoir  à  leur  subsistance.  Ce  document 
offre  un  mélange  singulier  d'idées  barblires  et  philan- 
thropiques ;  il  commande  tout  d* abord  les  mesures  de 
répression  ;  tous  les  vagabonds  doivent  regagner  les 
paroisses  où  ils  sont  nés,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
Texpiration  duquel  la  mendicité  est  interdite.  Le  men- 
diant valide  est  puni  de  la  prison  et  du  carcan  ;  en  cas 
de  récidive, il  est  condamné  à  trois  ans  de  galère;  les 
estropiés,  les  femmes  qui  ne  sont  pas  enceintes,  les 
enfants  au-dessus  de  douze  ans  seront  fouettés  et  mis 
au  carcan.  Des  comités  de  charité  doivent  être  organisés 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  paroisses  ;  ils  dresse- 
ront un  rôle  des  pauvres,  fixeront  le  montant  des  secours 
reconnus  nécessaires  et  assigneront  la  part  contribu- 
tive de  chaque  habitant  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
fait  d'offres  convenables.  Tous  les  corps  et  commu- 
nautés ,  séculiers  et  réguliers ,  étaient  astreints  à 
contribuer  à  cette  taxe  des  pauvres,  au  sol  la  livre 
des  deux  tiers  des  revenus  qu'ils  avaient  dans  chaque 
paroisse. 

Nommé   conseiller  d'État  en  semestre  en    1691, 
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Chaavelin  fut  remplacé    trois    ans    plus    tard    par 
H.  Bignon. 

lAMOnois  : 

D'argent  an  chou  pommé  et  arraché  do  sinople,  le  tronc 
accolé  d'un  serpent  d'or,  la  tête  en  haut. 

DOCUMENTS  COHSCLTiS  : 

Archives  municipales  et  Amiens:  Manuscrits,  Registres  aux 
délibérations  de  rÉcftevinage,  1680  à  1690,  t.  75. 

Bibliothèque  impériale  :  M'^  Dom  Grenier,  toI.  47,  131  ; 
vol.  U,  M.  175. 

M%  Supplément  français,  n*  ^.  ' 

M*,  Notes  extraites  de  la  Collection  Dangeau,  vol.  :  Gou- 
Ycmements  et  Intendances. 

M%  Fonds  Saint-Germain  Harl.,  vol.  494.  :  Échevinage 
d'Amiens. 
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XVI 

HIEROSME  BIGNON. 

(1694-1708.) 


La  famille  Bignon  était  originaire  d'Anjou;  son  pre- 
mier auteur,  Rolland  Bignon,  naquit  à  Saint-Denis 
d'Anjou,  en  1559.  Un  frère  de  Tlnteudant,  Jean-Paul 
Bignon,  abbé  de  Saiut-Quentin-en-Lile,  a  laissé  un 
nom  célèbre  dans  les  lettres  ;  il  fut  membre  de  l'Aca- 
démie française,  conseiller  d*État  d'Église»  doyen  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  garde  de  la  Bibliothèque 
du  Roi.  Hierosme  Bignon  épousa,  comme  son  prédé- 
cesseur, une  fille  de  l'avocat  Billard . 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  d'avocat  du  Roi  au 
Ch&telet  (1679),  de  Conseiller  au  Parlement  (168S),  de 
Maître  des  requêtes  (1689),  Hierosme  Bignon  débuta 
dans  l'Administration  provinciale  par  la  Généralité  de 
Rouen  qu'il  quitta  en  1694  pour  remplir  les  fonctions 
d'Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Picardie, 
Artois,  Boulonnais,  pays  conquis  et  reconquis  ;  il  y 
eut  pour  subdélégués,  généraux  les  S"  Paul  de  La 
Perrière  et  Firmin  Du  Crocquet,  conseiller  au  Bail- 
liage. 
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Sur  la  réclamation  d'un  S'  Deshayes,  adjudicataire 
général  de  la  fourniture  des  fourrages  aux  troupes  de 
la  Picardie  et  d'Artois  qui  se  plaignait  de  ce  que  plu- 
sieurs particuliers  accaparaient  les  foins,  paille  et 
avoine  pour  en  avoir  le  monopole  et  causer  une  hausse 
factice  sur  ces  denrées,  l'Intendant  rendit  une  ordon- 
nance portant  interdiction  à  peine  d'amende  de  500 
livres,  de  faire  des  approvisionnements  en  plus  grande 
quantité  qu'il  n'était  nécessaire  pour  la  nourriture  des 
chevaux  et  bestiaux  qui  se  trouvaient  dans  chaque  mai- 
son, ferme  ou  hôtellerie. 

Louis  XIY  ayant  décidé  que  les  maladreries  qui 
avaient  été  concédées  en  1672  &  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  seraient  remises  entre  les  mains  des  anciens  pos- 
sesseurs, sous  la  condition  que  ceux-ci  justifieraient 
de  titres  suffisants,  un  procès  eut  lieu  entre  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  l'Échevinage  d'Amiens,  à  la  suite  du- 
quel le  Conseil  privé,  sur  le  rapport  de  Bignon,  réunit 
à  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens  tous  les  biens  et  revenus  delà 
maladrerie  de  la  Madeleine,  des  maladreries  de  Villers- 
Bocage,  Behencourt,  Pont,  Bussy,  Flesselles,  Hom- 
bercourt,  Trouville,  Bonnay  et  Boves.  Les  revenus 
de  ces  établissements  devaient  être  employés  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  des  malades  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la 
charge  de  remplir  les  fondations  et  de  recevoir  les 
pauvres  de  chacune  de  ces  localités,  dans  la  propor- 
tion des  revenus  des  maladreries.  De  pareilles  réunions 
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eurent  lieu  au  profit  des  liôlels-Dieu  de  DouUeiis, 
Montreuil,  Saiut-Yalery,  Montdidier^  Abbevilie,  Saint- 
Riquier,  Albert^  et  de  Corbie;  des  hôtels-Dieu  furent 
créés  à  Poix,  Bray,  Dompmaii»  Moreuil,  et  rétablis  à 
Rue,  Oisemont,  Airaines,Picquigny  et  Auzy4e-Ch4teau. 

Les  États  de  Languedoc  ayant  proposé,  à  Tiastiga-* 
tion  de  Tlntendant  Basville,  rétablissement  d'une  capi* 
talion  sur  tous  les  sujets  du  Roi,  par  feux  et  par 
famille,  Ponlchartrain  saisit  l'occasion  de  créer  des 
ressources  dont  l'État  avait  grand  besoin  et  il  étendit 
le  nouvel  impôt  à  toute  la  France.  L'Intendant  d'A- 
miens dut  partager  tous  ses  administrés  dans  les 
vingt-deux  classes  sujettes  à  la  capitatiou  ;  la  pre- 
mière classe  avait  à  payer  2,000  livres  et  le  reste  en 
proportion  décroissante.  Il  obtint  d'une  assemblée  à 
la  mai^^es  États  d'Artois  un  abonnement  de  500,|ÛOO 
livres  destiné  à  remplacer  la  capitatton;  ces  subsides 
extraordinaires  devaient  être  payés  annuellement  tant 
que  la  guerre  durerait,  mais  Tabonnement  fut  main- 
tenu d'une  manière  indéfinie  et  rapporta  à  l'État  plus 
de  43  millions. 

Bignon  fut  chargé  de  poursuivre  la  répression  des 
usurpations  de  titres  de  noblesse  ;  par  application  des 
déclarations  royales  du  4  septembre  1696,  30  mai  1762 
et  30  janvier  1703,  relatives  à  la  recherche  des  usurpa- 
teurs du  titre  de  noblesse  et  en  vertu  des  arrêts  du 
Conseil  d'État  du  16  février  1697  et  15  mars  1703  ren- 
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dos  en  conséquence,  sur  la^  requête  des  commissaires 
du  roi  délégués  à  cet  effet  (Gaudc  Le  Marchand,  de  la 
Cour  de  Beauval  et  Le  Ferrand),  l'Intendant  mit  en 
demeure  tous  les  nobles  de  la  Généralité  de  produire 
les  titres  justificatifs  de  filiation  et  de  n(^lesse  en  vertu 
desquels  ils  se  disaient  nobles  et  exempts  de  la  taille. 
Les  usurpateurs  furent  condamnés  à  l'amende.  Les 
gentilshommes  dont  la  situation  était  régulière  furent 
déclarés  nobles  et  inscrits  sur  le  catalogue  qui  devait 
être  arrêté  conformément  aus  prescriptions  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  26  février  1691. 

L'Intendant  enjoint  aux  communautés  régulières  de 
fournir  aux  fermiers  des  droits  d'amortissement,  nou* 
veaux  acquits  et  franos-fiefs,  une  déclaration  exacte  de 
tous  les  héritages  et  autres  immeubles  acquis,  des  ren- 
tes foncières  constituées  à  leur  profit  par  dooiet  legs, 
leurs  titres,  l'estimation  de  ces  biens  quant  au  fonds  et 
quant  au  revenu  ainsi  que  les  baux  des  trois  dernières 
années. 

A  la  suite  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  qui 
avait  fait  émigrer  une  grande  quantité  de  négociants  et 
d'ouvriers,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Généralité 
éprouvèrent  une  crise  violente  et  les  fraudes  dans  la 
fabrication  augmentèrent  :  Hierosme  Bignon  indiquait 
au  contrôleur  général  que  le  moyen  de  remédier  à 
tous  ces  abus  serait  de  multiplier  les  inspecteurs  et  les 
visites  des  jurés;  mais  il  n'avait  pas  grande  confiance 
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dans  un  pareil  expédient  et  il  ajoutait  avec  un  senti- 
ment de  regret  :  «  D'autres  croiraient  que  la  liberté  du 
c  commerce  serait  le  meilleur  expédient  pour  empè- 
tt  cher  les  abus  et  que  les  ouvriers  seraient  assez 
«  punis  en  manquant  du  débit  de  leurs  marchandises 
c  quand  elles  ne  vaudraient  rien  ;  mais  1* usage  du 
<x  temps  est  d'établir  partout  des  marques  et  contre- 
«  marques  et  des  bureaux  de  visite  et  de  bannir  la 
«  liberté.  » 

La  déclaration  du  Roi  du  18  octobre  1707,  portant 
que  les  billets  de  monnaies  auraient  cours  pour  un 
quart  dans  tous  les  paiements,  mais  ne  seraient  pas 
reçus  au  Trésor,  causa  une  véritable  perturbation  dans 
les  affaires  commerciales.  Une  députation  fut  envoyée 
au  Conseil  pour  lui  faire  ^observer  que  le  commerce 
serait  suspendu  si  on  exécutait  l'édit,  attendu  que  les 
marchandises  étaient  payées  comptant  aux  ouvriers 
qui  ne  pouvaient  attendre  le  paiement,  en  raison  de 
leur  misère. 

Les  bourgeois  d'Amiens  achetèrent  la  réunion  des 
nouveaux  offices  de  police  créés  en  1699,  au  prix  de 
200,000  livres  qui  furent  réparties  par  ordonnance  de 
l'Intendant  entre  l'Échevinage,  le  Lieutenant  général 
et  les  autres  officiers.  En  1705,  le  Conseil  statue  que 
les  offices  de  lieutenant,  de  maire,  d'assesseurs  et 
d'échevins  seront,  moyennant  50,000  livres  offertes 
par  la  ville,  réunis  à  la  communauté  de  la  ville, 
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que  rÉchevinage  sera  composé  d'un  maire,  six 
échevinSy  quatre  conseillers  de  ville,  qu* il  conser- 
vera la  nomination  de  premier  huissier,  des  offices 
de  police  ;  il  pourra  donner  des  brefs  et  statuts  aux 
corporations  d'arts  et  métiers  et  rendre  des  ordon-* 
nances  de  police.  Plus  heureux,  l'Artois  avait  été 
excepté  de  l'exécution  de  ces  édits  purement  bursaux; 
un  arrêt  de  1701  avait  même  déclaré  que  l'Artois  serait 
déchargé  de  toutes  demandes  extraordinaires  et  affai^ 
res  concernant  les  finances. 

Un  édit  de  1705  portait  que  les  bourgeois  des  villes 
franches  et  abonnées  ne  pourraient  jouir  des  franchises 
à  eux  accordées  pour  les  maisons  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires, qu'en  vertu  de  lettres  de  bourgeoisie  expé- 
diées par  les  magistrats  municipaux,  après  finances 
perçues  au  profit  du  Roi  ;  sur  le  rapport  de  l'Inten- 
dant, Amiens  obtint  dispense  moyennant  26,000  livres 
de  don  gratuit  perçu  sur  l'impôt  des  boissons  ;  elle 
obtint  encore  l'exemption  de  ban  et  de  Tarrière-han 
en  payant  12,750  livres. 

La  frontière  de  la  Généralité  était  ravagée  par  les 
ennemis  commandés  par  Malborough;  les  paysans  de 
r Artois  firent  bonne  contenance,  mais  ils  durent  se 
résigner  à  payer  une  contribution  de  guerre  pour  se 
racheter  du  pillage  et  de  l'incendie  ;  la  rançon  fut  por- 
tée à  1,700,000  livres,  tant  en  argent  qu'en  grains. 
Une  commission  des  États  d'Artois  se  transporte  au 
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camp  du  prince  Eugène  et  demeure  à  la  suite 
de  l'armée  ennemie  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  Province.  Bignon  autorise  les  receveurs  des  cen-- 
tièmes  à  recevoir  comme  argent  comptant  les  billets 
des  munitionnaires  ;  il  règle  le  prix  des  fourrages, 
défend  aux  particuliers  de  faire  des  amas  de  céréales 
et  de  fourrages  et  enjoint  aux  laboureurs,  fermiers, 
abbayes  et  communautés  de  l'Artois  d'en  faire  porter 
à  chaque  marché.  Non  content  de  signer  les  mande- 
ments pour  la  fourniture  des  chariots,  il  recrute  des 
hommes  robustes  et  dispos,  propres  à  remuer  la  terre, 
pour  se  rendre  les  uns  à  Valenciennes,  les  autres  à 
ïoumay;  il  parcourt  la  Picardie  et  l'Artois  pour  voir 
si  ses  ordres  sont  convenablement  exécutés  et  sévir 
contre  les  défaillants. 

Bignon  maintient  le  maire  de  Béthune  dans  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales  et  à  l'audition  des 
comptes;  délègue  le  Premier  Président  d'Artois, 
M'  dlncourt,  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi,  près  les  États  d'Artois  ;  le  duc  d'Elbeuf 
était  absent,  M' d'Artagnan,  Gouverneur  d'Arras,  était 
malade,  le  Premier  Président  crut  pouvoir  ouvrir  seul 
les  États,  mais  la  noblesse  lui  refusa  ce  droit  et  s'ab- 
stint de  paraître  à  l'assemblée  de  1705.  Les  États 
votent  20,000  livres  pour  la  réparation  des  plus  mau- 
vaises parties  des  chemins  royaux  de  la  Province, 
dépense  à  laquelle  le  Roi  refusait  de  contribuer  ;  ils 
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commencent  (1706)  la  construction  du  canal  de  jonc- 
tion  de  la  Lys  à  TAa,  terminé  soixante-dix  ans  plus 
tard,  font  exécuter  les  plans  de  Vauban  pour  réunir 
la  Scarpe  à  TEscaut  par  la  Sensée  ;  le  Roi  consent  à 
entrer  indirectement  dans  cette  dépense  en  accordant 
pendant  quinze  ans  une  modération  de  100,000  livres 
sur  le  montant  du  don  gratuit.  Le  Roi  déclare  les  villes 
de  Saint-Omcr  et  d*Aire  maintenues  dans  les  anciens 
privilèges  attribués  aux  corps  des  métiers  tels  quils 
existaient  avant  1635,  et  confirme  les  États  dans  la 
connaissance  des  faits  concernant  la  capitalion  et  autres 
contributions,  sauf  les  centièmes. 

Rdèle  aux  traditions  de  sa  famille,  lié  avec  les  prin- 
cipaux  littérateurs  de  cette  époque,  et  plus  particuliè- 
rement avec  le  poète  Santeuil,  Hierosme  Bignon 
montrait  un  goût  prononcé  pour  les  arts  et  les  lettres. 
Eu  1702  il  tenta  d'organiser  une  académie,  mais  ce 
projet  échoua  et  no  fut  repris  qu  en  1750. 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  s'initier  aux  affaires 
de  rÉtat  et  connaître  le  royaume,  enjoignit  aux  Inten- 
dants de  lui  adresser  un  .mémoire  détaillé  sur  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  de  leurs  généralités;  Hierosme 
Bignon  rédigea  alors  la  statistique  qui  a  servi  de  base 
au  second  chapitre  do  cetle  étude  :  État  de  la  Généralité 
d^ Amiens  sous  Louis  XIV. 

Son  administration  est  ainsi  appréciée  par  un  de  ses 
contemporains  : 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  160  — 

«  Il  fut  un  des  magistrats  qui  remplit  ce  poste  le 
cr  plus  aimé  et  le  plus  estimé  dans  les  deux  provinces; 
<K  il  gagnait  les  cœurs  par  son  assiduité  à  rendre  à 
a  chacun  la  justice.  Lorsque  la  Cour  lui  demandait 
<r  son  avis  sur  quelques  affaires,  il  était  toujours 
m  conforme  aux  intérêts  des  communautés  sans  blesser 
«c  ceux  du  Roi.  y> 

Hierosmo  Bignon  fut  nommé  conseiller  d*État  en 
1698.  Il  remplit  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands 
de  1708  à  1714.  Il  mourut  le  5  décembre  1725,  à  T&ge 
de  68  ans. 

ARMOIRIES  : 

D'azur  à  la  croix  alaisée  d'argent  accolée  d'un  cep  de 
vigne  de  sinople,  chargé  de  cinq  grappes  de  raisins  d'or 
et  cantonnées  de  quatre  flammes  d'argent. 

DOCUMENTS  CONSULTÉS  : 

Archives  municipales  (T Amiens  :  Manuscrits,  Registres  aux 
délibérations  de  l'Échevinage,  R.  76,  fol.  229, 280.  347,359. 

Archives  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  :  M*,  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliage,  1695  à  1700. 

Bibliothèque  municipale  d*Arras:  M*,  Recueil  de  pièces 
concernant  le  diocèse  d'Arras. 

Bibliothèque  communale  d'Amiens  :  M»  505,  Mémoire  sur 
l'état  général  de  la  Picardie. 

Bibliothèque  impériale:  M*,  Supplément  français,  n«  -55-. 
Dom.  Grenier,  vol.  47,  fol.  67  ;  vol.  64,  fol.  175, 
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XVII 
DE  BERNAGE. 

(1708-47i8.) 


De  Beroage,  S'  de  Saint-Maurice  et  autres  lieux, 
Conseiller  au  grand  Conseil,  grand  Rapporteur  et  Cor- 
recteur des  lettres  à  la  Chancellerie  (1687),  Maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat  (1689),  après  avoir  été  succes- 
sivement Intendant  de  Limoges  (1694)»  de  la  Franche- 
Comté  (1701),  fut  nommé  en  1708  Intendant  de  justice, 
police  et  finances,  et  des  troupes  de  Picardie  etd' Artois, 
Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis  ;  il  eut  pour 
Subdélégués  généraux  les  S"  Saget,  Jourdan  et  Du 
Crocquet. 

Les  paysans  d'Artois  avaient  été  commandés  pour 
se  rendre  à  Bouchain,  à  l'effet  de  travailler  comme 
pionniers  aux  lignes  de  Denain.  Us  désertent  et  l'In- 
tendant est  obligé  de  les  faire  rechercher  et  punir.  Il 
était  défendu  sous  peine  de  mort  de  transporter  des 
grains  dans  les  pays  étrangers  ;  néanmoins  plusieurs 
négociants  de  Picardie  et  d'Artois  continuaient  à 
faire  passer  en  pays  ennemi  des  vivres,  des  chevaux 
et  des  chariots,  du  sel  et  de  la  poudre  ;  de  Bemage 

11 
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fixe  les  limites  sur  la  frontière  d*Artois  au-delà  des- 
quelles les  communications  sont  prohibées  et  annonce 
rintention  de  faire  respecter  les  règlements. 

Après  la  bataille  d'Oudenarde  {VK%f,  Vendôme  eut 
à  prendre  ses  quartiers  en  Artois»  où  il  tint  tôte  à 
Eugène  et  Malborough.  L'hiver  fut  des  plus  rigoureux, 
la  misère  terrible  ;  l'Intendant  prit  des  mesures  pour 
faire  approvisionner  les  marchés  et  diminuer  ainsi  le 
prix  des  denrées  ;  dos  comités  de  charité  furent 
organisés  et  distribuèrent  des  secours  provenant  de 
souscription^  volontaires;  néanmoins  l'opinion  l'ac*' 
cusa  ainsi  que  ses  collègues  des  autres  Généralités, 
d'aceapat'e^  les  blés  et  de  les  vendre  au  proit  du  Roi. 
Il  reçut  ordre  de  saisir  pour  le  service  de  l'armée  tous 
les  foms  qui  seraient  trouvés  dans  les  gouvernances 
d'Arras  et  do  Béthune»  dans  les  Bailliages  d'Hradin, 
Aite  et  Bàpaume.  L'Artois  obtint  un  dégrèvement  de 
plus  d*un  million  comme  dédommagement  des  four- 
nitures faites  en  1708  et  1709.  L'année  suivante,  le 
Roi  consentit  à  contribuer  à  la  dépense  des  fourrages 
pont  une  sotnme  de  SSO^OOO  livres  et  autorisa  les  Étals 
à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  600,000  livf«s» 

Pendant  les  années  1710,  4711  et  1713,  une  partie  de 
l'Artois  étsmt  tombée  au  pouvoir  des  Hollandais,  les 
députés  do  Béthune,  Aire  et  Ltllers,  au  lieu  de  protes- 
ter contre  l'invasion  étrangère,  répondirent  aux  lettres 
de  convocation  qui  leur  furent  adressées  par  les  États 
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g^Otétêux  dift  Praviocet-Uiûes  et  86  réunirentàBélhune; 
ik  conientireDt  à  prêter  termeot  de  fidélité  à  tours  nou- 
veaux mtUree  et  couliauèrent  leurs  remontrances  pour 
obtenir  le  maintien  et  raugmentation  de  leurs  anciens 
privilèges. 

Eugène  et  Malborough  s'emparent  de  Bétbune,  Aire, 
Boucbain  et  Saint-Yenant,  occupent  le  Boulonnais  et 
une  partie  de  TArtois.  Les  lignes  défendues  par 
ViUars  s'étendaient  de  la  mer  à  la  Meuse  et  étaient  for- 
mées par  la  Caoche,  la  Scarpe,  l'Escaut  et  la  Samlure  ; 
la  victoire  de  Denain  remportée  par  Yillars  vint 
«dfin  dégager  l'Artois.  L'Intendant  dresse  un  état  des 
fournitures  de  bois  nécessaires  pour  l'entretien  deê 
fortifications  des  places  de  la  Généralité,  et  fait  ezécu« 
ter  l'arrêt  du  Conseil  qui  oblige  les  abbayes»  prieurés, 
commandenes,communautésecclésiasUquesouIaiqttes, 
seigneurs  et  gentilhommes,  propiiétaires  de  forets,  à 
fournir  des  matériaux,  sauf  à  être  remboursés  par 
l'État.  En  1714,  l'Artois  obtient  une  nouvelle  remisa 
de  300,000  livres  sur  le  don  gratuit,  p<Ru:  dédomma- 
ger ses  babitants  des  sacrifices  qu'ils  avaient  dti  foire 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  ;  les 
ÉtiUs  furent  maintenus  dans  leur  droit  de  vélo,  en  ce 
qui  concernait  l'octroi  des  villes. 

L'Intendant  s'occupe  d'améliorations  agricoles  :  il 
fait  faire  le  recensement  de  l'espèce  chevaline,  charge 
un  Commissaire  des  baras  de  parcourir  la  Province  pour 
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approuver  les  étalons  propres  à  la  monte,  il  s'enquiert 
de  la  quantité  de  bestiaux  produits  par  la  Généralité,  et 
cette  enquête  constate  que  la  production  ne  suffit  plus 
aux  besoins  de  la  consommation.  De  Bemage  étu- 
die les  mesures  à  prendre  en  vue  de  réparer  les  pertes 
causées  par  les  épizooties  pendant  le  funeste  hiver  de 
1709. — Il  fui  décidé  que  Les  bestiaux  seraient  déchargés 
de  tout  droit  et  qu'ils  ne  pourraient  être  saisis  ;  on 
comprenait  déjà  que  Télevage  des  bestiaux  est  la 
cause  première  de  la  prospérité  agricole  d'un  pays.  Le 
gouvernement  accorde  des  privilèges  à  quiconque 
remet  en  culture  des  terres  abandonnées,  il  défend  la 
fabrication  dos  eaux-de-vie  de  grains  pour  conservera 
l'alimentation  publique  une  plus  grande  quantité  de 
céréales  et  favoriser  les  pays  vignobles.  L'Intendant 
proposa  au  nom  du  Roi  de  fournir  aux  paysans  d'Âr-- 
tois  les  semences  nécessaires  pour  ensemencer  les 
terres,  à  la  condition  qu'ils  rendraient  après  la  récolte 
de  l'année  1712  la  même  quantité  de  blé  qu'ils  auraient 
reçue  ;  les  communautés  devaient  se  porter  solidaires 
de  l'emploi  et  de  la  restitution  de  ce  prêt  ;  mais 
elles  récusèrent  cette  responsabilité  et  on  dut  se  con- 
tenter de  l'engagement  pris  par  les  propriétaires  et 
fermiers.  Les  États  d'Artois  font  exécuter  le  chemin 
d'Arras  àDouUensqui  fut  le  premier  chemin  entrepris 
aux  frais  des  États  (1715). 
Le  Parlement  de  Paris  renouvelle  l'édit  de  1693, 
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relatif  à  la  répression  de  la  mendicité  et  à  Torganisa- 
fion  des  comités  de  charité. 

£n  1695,  rÉchevinage  d'Amiens  avait  obtenu  de 
réunira  la  ville  les  charges  d'officiers  de  la  milice  bour- 
geoise; en  1708,  intervint  un  édit  portant  que  les  villes 
seraient  tenues,  pour  en  conserver  la  libre  disposition, 
de  solder  dans  le  délai  d'un  mois  les  finances  aux- 
quelles ces  offices  étaient  taxés.  L'Intendant  fit  rendre 
un  arrêt  par  lequel  la  taxe  d'Amiens  était  modérée  à 
15,000  livres;  le  nombre  des  privilèges  n'était  pas 
augmenté,  les  magistrats  municipaux  pouvûent  faire 
la  répartition  de  la  taxe  et  pourvoir  aux  offices  de  ceux 
qui  ne  paieraient  pas  finances. 

En  1715,  la  situation  industrielle  de  la  Généralité 
est  mauvaise,  les  transactions  sont  presque  nulles  ; 
l'Intendant  transmet  à  M.  de  Noailles,  Président  du 
Conseil  des  finances,  une  supplique  par  laquelle  le 
célèbre  fabricant  de  draps  d'Abbeville,  Van  Robais,  fait 
connaître  sa  détresse  et  la  nécessité  oh  il  va  se  trouver 
de  renvoyer  ses  ouvriers  si  l'État  ne  lui  vient  en  aide  ; 
des  subventions  lui  sont  accordées  à  l'aide  desquelles 
il  soutient  son  crédit  et  sa  fabrication  pendant  un  an  ; 
il  renouvelle  alors  sa  demande  de  secours  qui  est 
appuyée  par  l'Intendant  :  <x  puisqu'on  a  déjà  tant  fait 
pour  ce  négociant,  dit-il,  il  faut  le  soutenir  jusqu'au 
bout.  »  Quelque  temps  après  les  ouvriers  tisseurs  de 
Van  Robais  se  mettent  en  grève,  demandant  que  tous 
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les  ouvriers  soient  employés  et  que  leur  salaire  soit 
augmenté.  Le  Maire  avait  fait  de  grands  eflorts  pour 
calmer  cette  effervescence  sans  pouvoir  y  réussir  ;  l'In- 
tendant intervient  et  par  son  attitude  ferme  et  conci- 
liante parvient  à  ramener  les  ouvriers  à  de  meilleurs 
sentiments.  De  Bemage  recherche  les  causes  de  ce 
malaise  qui  n'était  que  la  conséquence  de  la  situation 
générale.  Les  nécessités  de  la  guerre  avaient  entraîné 
les  communes  à  faire  des  dettes  ;  il  y  avait  eu  de  grands 
désordres  dans  la  fourniture  des  subsistances  mili- 
taires ;  les  créanciers  de  l'État  ne  pouvaient  obtenir  ni 
intérêts,  ni  titres  constatant  leurs  créances,  les  finan- 
ciers gardaient  les  fonds  destinés  au  Trésor  et  les  paie- 
ments dos  services  publics  étaient  parfois  interrompus. 

Les  ressources  de  l'État  sont  tellement  épuisées  que 
le  trésorier  chargé  de  payer  les  blés  achetés  pour  la 
fourniture  de  l'armée,  n* ayant  plus  d'argent  dans  sa 
caisse,  est  autorisé  à  prélever  i  titre  d'avances  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  communautés. 

Le  Receveur  général  d'Artois  ne  veut  prendre  ni 
acquitter  les  billets  de  la  Banque  royale  ;  les  impôts 
prélevés  sur  la  province  sont  employés  à  satisfaire  les 
besoins  des  autres  provinces,  c'est  ainsi  qu'on  prélève 
sur  les  tailles  et  au  marc  la  livre  une  somme  de 
153,000  livres  pour  payer  une  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  construction  d'un  pont  sur  le  Rhône, 
entre  la  ville  de  Lyon  et  le  faubourg  de  la  Guillotière. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  167  — 

Ces  mesures  insolites  produisent  le  plus  mauvais 
eist;  on  répand  le  bruit  d'une  augmentation  de  taille, 
et  il  en  résulte  une  véritable  panique  financière.  Ce 
bruit  est  bientôt  suivi  d*une  nouvelle  oontradictoire 
suivant  laquelle  on  allait  faire  de  grandes  réformes 
dans  Tassiette  des  impôts  et  commoicer  par  supprimer 
la  capitalion  et  la  taille.  De  Bemage  fait  connaître  au 
Contrôleur  général  que  tout  ce  désordre  est  le  résultat 
d'une  mauvaise  administration  qu*il  faut  réformer, 
mais  que  dès  à  présent  il  convient  d'étouffer  cette  coqs* 
piration  de  fausses  nouvelles  qui  nuisent  à  la  perception 
des  impôts,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes, et  il  demande  Fautorisation  d'envoyer  des  soldats 
comme  gamisaires  chez  les  contribuables  en  retard. 
Les  conseils  de  Tlntendant  portèrent  leurs  fruits;  les 
Receveurs  gtoéraux  et  les  Receveurs  des  tailles  furept 
astreints  à  tenir  des  registres  en  partie  double,  à 
envoyer  copie  tous  les  quinze  jours  de  leur  livre^ 
journal.  Tous  les  fonds  non  employés  dans  les  localités 
devaient  être  envoyés  à  Paris  oix  ils  étaient  centralisés 
dans  nne  caisse  dirigée  par  dix  Receveurs  généraux. 
Ayant  été  saisi  (1717)  de  la  juridiction  de3  marais  d^ 
TArtois,  qqi' avait  jusqu'alors  appartenu  aux  conomu- 
nautés  et  fut  enlevée  aux  Intendants  quelques  années 
plus  tard  (1764),  pour  être  rendue  aux  communautés 
sous  rinspection  des  États,  l'Intendant  fait  une  tour- 
née en  Artois,  accompagné  des  députés  provinciaux, 
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pour  régler  ces  affaires,  procéder  à  l'adjudication 
des  fermes  des  États  et  des  villes,  ainsi  qu'au  renon* 
vellement  des  magistrats;  il  invite  les  États  à  s'occuper 
des  dettes  de  la  Province  et  à  aviser  aux  moyens  de 
les  payer.  Dans  le  but  de  remédier  à  la  pénurie  des 
finances,  le  Gouvernement  ordonne  la  suppression,  tant 
des  annoblissements  par  lettres  que  des  privilèges  de 
noblesse  accordés  depuis  1680  aux  offices  militaires, 
judiciaires  et  financiers  ;  il  prescrit  également  la  révo- 
cation de  tous  les  privilèges  et  exemptions  attribués  à 
tous  les  offices  créés  depuis  le  même  temps  et  dont  la 
finance  est  au-dessous  de  10,000  livres,  la  suppression 
des  offices  de  subdélégués  et  de  leurs  greffiers,  ainsi 
que  de  toutes  les  charges  créées  dans  les  élections  à 
partir  de  1689.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  llntendant  reçoit 
ordre  de  procéder  en  Picardie  à. une  nouvelle  confec- 
tion des  rôles  des  tailles,  pour  les  villes,  bourgs  et 
paroisses  taillables.  —  Les  réclamations  contre  la  con- 
fection des  rôles  devaient  être  portées  devant  l'Inten- 
dant ou  le  Conseil  d'État  ;  l'impôt  du  dixième  sur  les 
propriétés  foncières  est  supprimé  mais  maintenu  sur 
les  gages  et  pensions. 

De  Bernage  comptait  23  ans  de  services,  à  une  épo- 
que où  l'Administration  présentait  de  grandes  difficul- 
tés ;  il  avait  compromis  sa  fortune  en  s'occupant  exclu- 
sivement des  affaires  publiques,  et  devenu  le  plus 
ancien  des  Maîtres  des  requêtes,  il  se  croyait  en  droit  de 
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&dre  valoir  ses  titres  k  rtvancement,  c* est-à-dire  à  une 
place  de  Conseiller  d'État.  Honnête  et  modeste,  Tin- 
tendant  avait  plas  de  vrai  savoir  que  de  savoir  faire, 
plas  de  dévouement  à  la  chose  publique  que  d'esprit 
d'intrigue  ;  il  n'était  pas  en  faveur  et  on  ne  lui  rendit 
pas  encore  justice  ;  envoyé  dans  l'Intendance  du  Lan- 
guedoc, où  il  resta  jusqu'en  1734,  il  fut  nommé,  à  cette 
époque.  Conseiller  d'État  ordinaire,  Grand-croix,  Se- 
crétaire greffier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis.  Il  mourut  en  1737,  âgé  de  77  ans. 

Le  Marquis  de  Breteuil,  fils  de  Tancien  Intendant  de 
Picardie,  remplaça  de  Bemage  pendant  quelques  jours, 
mais  à  la  suite  d'un  changement  ministériel,  de  Breteuil 
fut  envoyé  dans  l'Intendance  de  Limoges  où  il  se  rendit 
immédiatement,  cédant  la  place  à  Bernard  Chauvelin. 

ARMOIKIES  : 

D'argent  à  trois  levrettes  courantes  de  sable. 

DOCUMENTS  CONSULTAS   : 

ÀrcÂweidépartemenUUesdelaSomfne.FondBde  l'intendance. 

Bibliothèque  mtmicipale  (TArras,  M%  Dictionnaire  du  dio- 
cèse d'Arras,  peur  le  R.  P.  Ignace,  capucin^  t.  2,  p.  543. 

BibliothèqiAe  impériale:  M%  Correspondance  générale  des 
Intendants  avec  M.  de  Noailles,  Président  du  Conseil  des 
finances  pendant  les  années  171 5^  1718.  Supplément  fran- 
çais, 3331,  Intendance  de  Picardie,  1715  et  1718. 

M%  Supplément  français  ^. 
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XVIII 
CHAUVELIN  IL 

(1718-1731.) 


Bernard  Chauvelin,  S'  de  Bcauséjour,  était  fils  de 
Louis  Chativelin,  quinzième  Intendant  de  la  Généra- 
lité ;  après  avoir  été  Maître  des  requêtes  et  Intendant 
du  Dauphiné,  il  fnt  nommé,  en  1718,  Intendant  de 
Justice,  police,  finances  et  des  troupes,  en  Picardie, 
Artois,  Bonlonnois,  Pays  conquis  et  reconquis.  Il  eut 
pour  subdélé^és  généraux  les  S"  Biaise  et  Chodorios 
de  Laclos,  le  père  du  général  d'artillerie,  secrétaire 
du  duc  d'Orléans,  qui  écrivit  le  roman  intitulé  :  Leê 
Liaisons  dangereuses. 

Il  débuta  par  rétablir  la  concorde  entre  le  Bailly  et 
rÉchevinage  d'Amiens  ;  le  Bailly  avait  voulu  s'arroger 
le  droit  de  présenter  au  Roi  un  candidat  pour  les 
fonctions  de  Maire.  L'Échevinage  réclama  aussitôt, 
en  rappelant  que  la  ville  avait  acheté,  en  1692, 
la  charge  de  Maire  moyennant  60,000  livres ,  et 
demanda  eu  conséquence  l'autorisa^tion  de  continuer  à 
procéder  par  voie  d'élections  mnmdpales  ;  pour  don- 
ner plus  de  poids  à  sa  réclamation,  il  offrit  de  payer 
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au  Roi  une  somme  de  IB^OOO  livres  ;  c  était  employer 
un  moyen  irrésistible  que  l'Intendaiit  s'empressa  de 
faire  valoir.  Bientôt  un  arrêt  du  Conseil  d'État  acoepte 
les  offres  de  la  ville  et  confirme  son  droit  d*élire  Maire 
etÉcbevins. 

Paris  était  menacé  d'une  disette;  toutes  les  provinces 
furent  mises  en  demeure  de  contribuer  à  sa  subsistance  ; 
l'Intendant  se  transporte  dans  les  principales  localités 
de  la  Généralité  pour  examiner  l'état  des  approvi* 
sionnements,  enjoindre  aux  principaux  fermiers  et 
laboureurs  de  fournir  six  sacs  de  blé»  et  de  les  trans- 
porter à  la  halle  de  Paris.  C'était  agir  d'une  manière 
violente  et  arbitraire  ;  mais  il  fallait,  à  tout  prix»  satis- 
faire la  capitale  de  la  France,  qui  accusait  le  Gouver- 
nement d'avoir  créé  la  disette  par  de  criminelles  spé- 
culations sur  les  grains.  Ces  moyens  extraordinaires 
sont  appliqués  aux  questions  commerciales  ;  un  arrêt 
du  8  juillet  1721,  défendait  l'entrée,  port  et  usage  des 
toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes  ou  de  la  Chine. 
L'inspecteur  des  manufactures  et  du  commerce  de 
Picardie,  chargé  de  l'application  de  l'arrêt,  renccHdtre 
i  Abbeville  plusieurs  femmes  vêtues  des  étoffes  prohi*- 
bées.  L'Intendant  en  est  informé;  il  prend  aussitôt  une 
ordonnance  portant  que  ces  vêtements  seront  ccmfis- 
qués,  remis  à  l'exécuteur  d(»  hautes  couvres  pour  être 
hrAlés  sur  la  plate  publique  ;  en  outre,  chacune  des 
délinquantes  est  condamnée, à  3,000  livres.  Tout  en 
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faisant  respecter  cette  légisUtion  barbare  qu*il  déplo- 
rait^mais  qu'il  ne  lai  appartenait  pas  de  modifier,  Tln- 
tendant  veillait  avec  sollicitude  à  des  intérêts  majeurs. 
Il  prend  des  ordonnances  pour  empêcher  les  anticipa- 
tions et  les  détériorations  des  grands  chemins  royaux 
et  des  grands  chemins  carossables,  dont  il  fixe  la  lar- 
geur pour  les  premiers  à  soixante  pieds,  pour  les 
seconds  à  trente  pieds  ;  les  communautés  sont  chargées 
de  veiller  à  l'entretien  de  ces  routes,  et  toutes  les 
amendes  encourues  pour  contraventions  à  ces  ordon- 
nances devaient  être  en^ployées  au  paiement  des  tra- 
vaux. Pour  assurer  la  conservation  des  chaussées, 
rintendant  défend  d'atteler  les  chariots  avec  plus  de 
quatre  chevaux,  et  de  leur  faire  porter  plus  de  4,000; 
toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  SOO 
livres  partagée  entre  le  dénonciateur  et  Fhospice  le 
plus  voisin  ;  il  ordonne  aux  propriétaires  riverains  des 
routes  de  planter  des  arbres  à  la  distance  de  trente 
pieds  l'un  de  l'autre,  à  une  toise  du  bord  extérieur  des 
fossés.  Afin  de  multiplier  les  belles  essences  d'arbres 
en  Picardie,  Cbauvelin  obtient  du  Conseil  l'autorisa- 
tion de  prélever  une  imposition  de  20,000  livres  sur  la 
taille,  pour  être  employée  à  créer  des  pépinières 
royales. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  ou  de  la  Somme  à  l'Oise, 
commencé  par  une  compagnie  impuissante  à  réaliser 
ses  engagements,  est  entrepris  par  une  seconde  com- 
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pagnie  qui  obtient  rautorisation  d'employer  des  sol- 
dats, et  termine  ses  travaux  en  1732. 

L'édit  du  14  mai  1724  renouvela  les  sévérités  de  la 
révocation  de  Pédit  de  Nantes  contre  les  protestants  ; 
comme  son  aïeul,  Chauvelin  appliqua  l'édit  avec  les 
plus  grands  ménagements;  les  réformés  étaient  en 
assez  grand  nombre  à  Saint-Quentin  et  à  Péronne  ; 
l'Intendant  prend,  avec  l'évèque  de  Noyon  Roche- 
bonne,  quelques  mesures  pour  rendre  l'instruction 
primaire  et  religieuse  obligatoire  dans  les  localités  où  ^ 
le  prosélytisme  protestant  faisait  le  plus  de  progrès; 
une  ordonnance  condamne  à  une  amende  de  500  livres 
toute  personne  qui  tiendrait  école  sans  se  pourvoir, 
chaque  année,  de  l'autorisation  écrite  de  l'Évèque;  à 
une  amende  de  100  livres  tout  maître  d'école  qui  rece- 
vrait les  enfants  des  deux  sexes  ;  et  enfin  à  une  amende 
de  6  livres,  tous  les  pères  de  famille  et  particulièrement 
les  religionnaires  qui  se  dispenseraient  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  tenues  par  les  curés  ou  antres  per-. 
sonnes  par  eux  préposées*  Les  officiers  de  justice  et 
syndics  des  villes  et  paroisses  de  la  Généralité  étaient 
chargés  de  dresser  des  procès-verbaux  contre  les 
contrevenants,  à  peine  de  répondre  personnellement 
des  amendes. 

Les  protestants  se  rendaient  fréquemment  àToumay 
pour  célébrer  les  cérémonies  de  leur  culte,  y  recevoir 
des  subsides  et  des  livres.  L'Intendant  est  chargé  de 
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s'entendre  avec  ses  collègues  de  Lille  et  de  Valencien* 
nés  pour  arrêter  ces  voyages. 

Le  temps  n'était  plus  où  les  Intendants  toléraient 
des  empiétements  sur  leurs  attributions;  les  trésoriers 
annoncent  l'adjudication  do  Toctroi  sur  les  vins  et 
eaux-de>vie  sans  la  participation  de  l'Intendant;  ce 
dernier  prend  aussitôt  une  ordonnance  pour  arrêter 
que  la  déclaration  des  trésoriers  est  fausse  et  non- 
avenue,  que  leur  délibération  sera  biffée,  leurs  impn* 
mes  arrachés  ;  il  informe  en  outre  eontre  les  greffier, 
imprimeur,  afficheur,  complices  du  méfait. 

Les  fabricants  d'Amiens  congédient  les  ouvriers  de 
la  ville,  pour  employer  des  ouvriers  étrangers  ou  de  la 
campagne  qui  se  montraient  moins  exigeants  quant  à 
leur  salaire.  Préocctipé  avant  tout  de  maintenir  la  tran- 
quillité, l'Intendant  ordonne  aux  fabricants  d'employer 
de  préférence  les  ouvriers  do  la  ville  et  do  renvoyer 
les  autres.  Dnvemet  ayant  voulu  réagir  contre  le  suren- 
chérissement des  denrées  provoqué  par  la  crise  de 
Law,  en  tarifant  la  main-d'œuvre  et  les  denrées^  il  se 
produbit  un  vif  mécontentement  qui  éclata  en  manifes- 
tations tumultueuses  que  l'Intendant  sut  étouffer  sans 
exagérer  les  moyens  de  répression. 

Il  réorganise  la  milice,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  27  février  1726,  et  inaugure  le  nouveau  sys- 
tème du  tirage  au  sort,  qui  devait  répartir  d'une  mi- 
nière relativement  équitable  entre  tous  les  citoyens  les 
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oUîgatkM»  en  servioe  nilitaire.  Qoelquê  temps  feprèt, 
it  fit  la  réptftitiofi  de  TimpAt  da  cînquutièlno»  nouvel 
ÂœpM  prélevé  sur  tous  les  revenûi»  pendant  deux  au. 

Une  ordonoaiioe  da  Roi,  du  26  août  I7M«  avait 
défendu  aux  membres  des  États  d* Artois  de  se  mettre 
sur  les  rangs,  pour  ia  députatîon  ordinaire  ou  là  dépu- 
talion  à  la  Cour,  sans  Tagrément  des  Commissaires 
royaux;  mais  les  États  parvinrent  à  être  mainlenus 
dans  la  plénitude  de  la  liberté  électorale*  Us  obtinrent, 
moyennant  3S,000  livres,  le  racbal  des  offices  munici* 
paux  et  le  maintien  de  leur  juridiction  économique, 
c*estp-à-dire  de  leur  administration  pour  tout  ce  qui 
concernait  le  recouvrement  amiable  des  contributions 
et  impôts.  En  1738,  Tlntendant  fait  connaître  aux 
Étals  d'Artois  que  le  Roi  s'oppose  désormsis  à  la  nomi- 
nation de  commissions  pour  affaires  secrètes,  rien  ne 
devant  se  faire  que  de  la  connaûsofics  et  de  P agrément  dee 
cwfMiùeeairee  ;  il  décide  que  le  Magistrat  d'Arras  conti- 
nuera à  assister  en  corps  par  tous  les  membres  qui  le 
composent,  k  toutes  les  assemblées  des  États  de  la 
Province,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  décidé  par 
les  États. 

Ici  se  place  une  mesure  de  premier  ordre  et  d'un 
intérêt  spécial  à  la  Généralité,  qui  fut  prise  par  lo 
Roi,  sur  l'initiative  de  l'Intendant.  En  raison  de  son 
importmce,  nous  Texposerons  avec  quelques  détails. 

n  s'agissait  de  supprimer  le  dépointement,  abus  qui 
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coniistait  dans  Fusage    où  étaient  les  fermiers   du 
Santerre,  de  se  perpétuer  par  toutes  sortes  de  Toies 
illicites  et  contre  le  gré  des  propriétaires  dans  la  jouis- 
sance des  biens  dont  l'exploitation  leur  avait  été  affer- 
mée, ce  qui  leur  donnait  une  sorte  de  propriété  fictive 
au  détriment  du  véritable  maître  de  la  chose  ;  les  fer- 
miers prétendaient  que  les  anciens  et  modiques  fer- 
mages qu'ils  payaient  n'étaient  que  de  simples  recon- 
naissances qu'ils  devaient  aux  propriétaires  pour  être 
maintenus  héréditairement  dans  leurs  exploitations» 
avec  la  faculté  d'en  disposer.  L'abus  était  porté  si  loin, 
que  les  fermiers  mettaient  les  biens  de  leurs  proprié- 
taires dans  le  commerce,  soit  en  vendant  à  d'autres 
fermiers  la  faculté  de  les  exploiter,  soit  en  les  donnant 
en  dot  à  leurs  enfants,  soit  en  les  laissant  dans  leurs 
successions  à  partager  entre  leurs  enfants  et  autres 
héritiers.  Les  fermiers  du  Santerre  avaient  formé  une 
vaste  association  de  secours  mutuels  pour  maintenir 
leurs  droits  imaginaires  qu'ils  défendaient  par  les 
moyens  les  plus  criminels,  ne  reculant  point  devant  l'as- 
sassinat et  rincendie,  afin  de  punir  quiconque  avait  la 
hardiesse  de  leur  succéder,  par  le  fait  seul  du  pro- 
priétaire. 

Déjà  en  1679,  1707,  1714,  l'autorité  royale,  préve- 
nue par  l'Intendant,  avait  pris  des  mesures  énergiques 
pour  arrêter  tout  désordre  ;  ces  mesures  furent  molle- 
ment exécutées  ;  les  paysans  opposèrent  la  force  d'iner- 
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tie,  et  le  dépointement  était  toajoim  en  vigueur.  Loin 
de  diminuer, le  mal  avait  gagné  les  élections  d'Amiens, 
d'Abbeville,  de  DouUens,  le  comté  d'Artois  et  même 
une  partie  des  élections  de  Noyon  et  de  Beaurais 
dépendantes  de  la  Généralité  de  Paris  ;  le  dépointement 
borné  aux  propriétés  des  simples  particuliers  envahis- 
sait les  biens  des  églises,  des  communautés  et  s'éten- 
dait jusqu'au  service  personnel;  les  moissonneurs, 
les  batteurs  en  grange,  les  bergers,  les  gardes  de  bois 
prétendaient  remplir  des  commissions  héréditaires  et 
s'imposer  aux  propriétaires.  Alors  intervint  l'arrêt  de 
1724,  qui  ccmtenait  une  série  de  mesures  draconiennes 
dont  Fexécation  fut  confiée  à  l'Intendant  :  tous  les 
fermiers  qui  jouissaient  sans  baux  réguliers  émanant 
du  propriétaire  devaient  faire  acte  d'abandon  des 
terras  exploitées,  et  transmettre  cet  acte  au  greffe  de 
rintead(uice  ;  ceux  qui  refuseraient  de  faire  cet  abandon 
devaimit  payer  au  propriétaire  le  double  des  arrérages 
ordinaires  ;  —  s'ils  persistaient  à  se  maintenir  quand 
même  sur  les  terres,  ils  étaient  arrêtés  avec  leur 
familie  et  transportés  dans  les  colonies.  11  était  for- 
mellement interdit  aux  notaires  et  tabellions  de  rece- 
voir aucun  acte  entre  fermiers  portant  mention  du 
dépointement.  Les  propriétaires  qui  ne  trouvaient  pas 
de  fermiers  volontaires,  devaient  faire  publier  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  la  location  de  leurs  ter- 
res, et  s'il  ne  se  présentait  pas  de  fermiers  sérieux  et 
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solvables,  les  plus  hauts  coUsés  de  cha(]|ue  paroisse 
respective  étaient  tenus  de  les  faire  valoir.  Les  fermiers 
étrangers  étaient  mis  sous  la  sauvegarde  des  anciens 
fermiers  et  de  la  communauté  qui  restaient  respon- 
sables en  cas  de  meurtre,  d*incendie,  ou  de  mutilation 
de  bestiaux,  de  bris  des  instruments  aratoires.  ^  Les 
habitants  et  fermiers  pouvaient  employer  tels  aides 
agricoles  qu'il  leur  conviendrait;  les  officiers  au 
Bailliage  et  Siège  présidial  d'Amiens  connaissaient 
des  causes  de  dépointement  à  Texclusion  de  toute 
autre  juridiction  dans  l'étendue  de  la  Généralité,  sauf 
appel  à  rintQndant  qui  jugeait  en  dernier  ressort. 

La  déclaration  du  17  juillet  4724  créa  un  vaste  sys- 
tème d'extinction  de  la  mendicité  qui  avorta  comme  les 
précédents,  par  suite  de  l'insuffisance  de  ressources  ; 
l'Intendant  dut  bientôt  reconnaître  son  impuissance  et 
laisser  aller  les  choses  comme  par  le  passé.  Vers  la  fin 
de  son  intendance,  Chauvelin  essaya  d'interdire  la 
mendicité  dans  îe  Boulonnais; une  imposition  spéciale 
de  5,000  livres  fut  prélevée  dans  ce  Gouvernement 
tous  le  titre  d'imposition  destinée  au  <r  renfermement  » 
des  mendiants  dans  les  hôpitaux. 

Pour  payer  les  arrérages,  opérer  le  remboursement 
des  dettes  de  l'État  et  remédier  au  déficit  causé  par  la 
banque  de  Law,  on  rétablit  la  vénalité  des  offices  mu- 
nicipaux en  1722,  L'arrêt  du  7  septembre  1726,  qui 
reconstituait  l'administration    municipale  d'Amiens, 
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cherchait  à  donner  le  change  à  Topinton  publique  en 
incriminafit,  le,  Maire  et  FÉchevinage,  «  le  Roi  étant 
t  informa  des  abus  qi^i  se  commetteqt  depuis  plu- 
ff  sieurs  années  dans  l'élBCtion  des  Maires  et  j^chpvins 
«  de  la  ville  d*Âmiens  ;  que  par  ce  moyen  ces  places 
c  tombent  dans  Tavilissemçnty  et  que,  de  plus,  les 
«  papiers  de  cette  ville  n'étant  point  renfermés,  sqni 
«  pris  par  différentes  personnes  et  ne  sont  pas  remis 
«  en  place,  de  sorte  qu'il  s'en  perd  considérablement, 
«  ce  qui  cause  un  préjudice  notable  à  la  dite  villç,  à 
«  quoy  voulant  remédier  par  un  règlement  qui  r^ta- 
«  blisse  le  bon  ordre,  et  engage  les  personnes  nota- 

«  blés  de  la  ville  à  entrer  dans  ces  places ,  etc.  » 

L'Intendant  cherche  à  neutraliser  le  mauvais  effet 
produit  par  ces  mesures,  en  provoquant  la  création 
d'une  institution  qui  devait  aboutir  à  l'établissement 
de  la  Chambre  de  commerce.  Par  ordonnance  de  1727, 
l'Intendant  enjoint  aux  gardes  et  jurés  de  chaque  corps 
de  fabricants  ainsi  qu'à  ceux  de  l'année  précédente,  et 
en  outre  à  quatre  délégués  de  ohaque  corps,  c'est^-dire 
des  merciers-grossiers,  joailliers,  drapiers,  saiteurs, 
hautelisseurs,  teinturiers,  foulons,  fabricants  de  bas, 
houpiersy  boniietiQf»,  de  se  rendra  annuellement  au 
mois  de  janvier  devant  les  Maires  et  Échevins  des  villes 
d'Amiens,  AbbeviUe,  Saint-Quentin,  à  l'effet  d'exami- 
ner, en  présence  des  inspecteurs  des  manufactures, 
l'état  des  manufactures,  leurs  progrès,  les  moyens  à 
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employer  pour  les  perfectionner,  indiquer  les  contra- 
ventions et  dresser  nn  procès-verbal  de  délibération 
destiné  à  être  transmis  au  Contrôleur  général.  Quatre 
ans  plus  tard,  ces  assemblées  donnent  leur  assentiment 
à  une  proposition  de  l'Échevinage  tendant  à  l'établis- 
sement d*une  Chambre  de  commerce  dans  la  ville 
d'Amiens  comme  capitale  de  la  Province.  Cet  établis- 
sement, disment-elles,  ne  pouvant  être  que  très-utile 
et  avantageux  aux  manufactures  comme  au  commerce 
de  la  ville  et  de  la  province. 

Bernard  Chauvelin  quitta  l'Intendance  d'Amiens,  en 
1731,  pour  rentrer  au  Conseil  d'État  en  qualité  de 
Conseiller,  poste  qu'il  dut  à  ses  services  et  à  la  faveur 
de  son  parent,  Chauvelin,  Garde  des  sceaux  et  Minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  se  signala  constamment 
par  une  politique  éclairée  et  nationale.  Il  fut  nommé 
Secrétaire  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  ce  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  porter  le  cordon  bleu.  11  mourut  à 
Paris,  le  16  octobre  175S,  à  l'âge  de  83  ans. 

ARMQIRISS  ET  DOCUMSHTS  GOIfSULTiS. 

(Voir  Ckêuvilin,   XV*  Intendiat,  p.  IM.) 
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XIX 
CHAUVEUN  III. 

(ITll-iTfii.) 

La  Domioalion  de  Jacques-Bernard  Chauvelin,  S'  de 
Beaufléjour,  fils  et  petit-fils  d'Intendants  de  Picardie, 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  les  populations  de 
la  Généralité  qui  se  rappelaient  les  vertus  et  les  ser- 
vices de  ses  pères. 

Dès  son  arrivée,  les  États  d'Artois  lui  donnèrent  une 
grande  marque  de  sympathie,  en  s'associant  à  ses  joies 
de  famille  et  en  demandant  k  être  le  parrain  de  son 
enfant. 

Avant  sa  nomination  à  Amiens,  Jacques-Bernard 
Chauvelin  avait  été  chargé,  comme  Maître  des  requêtes, 
de  la  direction  de  la  librairie  du  royaume,  puis  il  avait 
rempli  les  fonctions  d'Intendant  dans  les  Généralités  de 
Tours  et  d'Alençon.  H  prit  pour  ses  Subdélégués  géné- 
raux, les  S"  Doyen  et  Ch.  du  Castel,  de  Bavelincourt, 
Conseiller  au  Bûlliage  et  Siège  présidial  d'Amiens. 

Parmi  les  premiers  actes  du  nouvel  administrateur, 
figure  l'exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  déjà 
en  vigueur  dans  les  Généralités  de  Tours,  Bordeaux, 
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Auvergne,  Chalons  et  Grenoble,  par  lequel  il  était 
défendu  de  faire  des  pltmtations  de  vignes  dans  la 
Généralité.  Les  vignes  qui  avaient  été  deux  ans  sans 
être  cultivées  ne  pouvaient  èire  Rétablies  sans  une 
permission  expresse  de  Flntendant*  Cette  prohibition 
bizarre  était  fondée  sur  I3e  que  les  vignes  occupaient 
des  terres  qui  seraient  plus  utilement  employées  à  la 
culture  des  céréales,  sur  ce  qu'une  production  vinicole 
trop  abondante  nuisait  à  la  qualité  et  à  la  réputation 
des  vins  de  France,  et  enfin  sur  cette  considération  pué- 
rile, que  la  gtande  quantité  de  perches  employées  pour 
la  culture  des  vignes  faisait  renchérir' le  bois. 

La  mode  s'éprit  des  étoffes  étrangères,  et  Vindastrie 
de  la  Picardie,  après  une  crise  commerciale,  chercha 
à  transformer  ses  produits  et  à  fabriquer  des  étoffes  de 
soie  pure  ou  mélangée  pour  se  conformer  aux  exi- 
gences du  goût.  La  même  année  Tlntendant  fit  termi- 
ner, par  la  compagnie  Crozat,  le  canal  de  La  Fère  qui 
avait  pour  objet  la  jonction  de  la  Somme  à  TOide. 
Cette  dernière  rivière  communiquant  avec  la  Seine,  le 
canal  de  La  Fère  devait  faciliter  les  communications  de 
la  Province  avec  Paris,  et  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à  Tagriculture,  à  Tindustrie  et  an  commerce  de 
la  Picardie.  L'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Somme  à  l'entrée  d'Âbbeville  et  datis  son  parcours 
jusqu'à  Amiens,  suivit  de  près  la  création  du  canal 
Crozat. 
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^^^^Y^ln  s'ocra  d'une  manière  particulière  des 
.rot|tQ<  et  des  «chemins  :  il  en  fit  construire  de  nouveaux 
et  réparer  les  anciens.  lies  travaux  d'art  étaient  exé- 
çutés  aux, frais  jde^'État;  Tlntendant  fut  autorisé  à 
requérir  1^  communautés  de  fournir  les  hommes,  les 
yo/tures  ^t  les  chevaux  nécessaires  pour  les  travaux 
d'enfretien  et  de  terrassement.  C'était  le  premier 
eiçploi  Jré^ujier  de  cette  corvée  qui  devait  bientôt  sou- 
lever les  populations. 

.De  no^reux  abus  existai^  dans  l'aménagement 
des  tourbages:  Chauyplin  nomma  un  préposé  pour  sur- 
veiller ce  service  et  protéger  les  communautés  contre 
.  le  pillage  des  entrepreneurs;  peu  après,  il  rendit  une 
ordonnance  ^d'administration  générale  qui  avait  pour 
objet  la  reconnaissance  et  la  mise  en  valeur  des  biens 
communaux,  ainsi  que  la  régularisation  de  la  compta- 
b^U^fommunale  ;  le  Sj^dic  et  deux -habitant^  de  chaque 
coigmune  ^  furept  invités,  sous  peine    de  50   livres 
d'aoïgnde,.  à  dresser  ua.  état  de  la  propriété  patrimo- 
ni^e  [tertoSy  prés,  pâtures,  maisons  et  rentes),  en  dis- 
tinguant le^  biens  dont  les  habitants  étaient  usagers  de 
ceux  qui  étaient  loués  au  profit  de  la  communauté  ;  il 
le^'était.ei^oint  de  produire  à  l'appui  de  cette  statis- 
tique, les  titres  de  propriété  et  un  état  des  recettes  et 
des  4^peQses  de  chaque  communauté.  Les  habitants 
des  jparoisses  devaient  nommer  un  comptable  cbarp;é 
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de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  d'en  faire  connatire 
la  situation  chaque  année  anx  Subdélégués.  Pour  les 
biens  communaux,  qui  appartenaient  aux  générations 
futures  comme  ils  avaient  appartenu  aux  généra* 
tions  passées,  il  y  eut  interdiction  absolue  de  les  ven- 
dre, de  les  louer  ou  de  les  partager  entre  les  habitants. 
L'Intendant  chercha  les  moyens  de  mettre  leMarquen- 
terre  à  l'abri  des  inondations  et  préleva,  à  cet  effet  et 
pendant  quatre  ans,  un  impôt  sur  toutes  les  propriétés 
intéressées. 

Les  titres  des  communes  étaient  livrés  à  tout  venant 
et  audacieusement  volés  ;  Chauvelin  enjoint  aux  gref- 
fiers des  villes  et  particulièrement  à  celui  d'Amiens, 
de  ne  livrer  à  personne  et  sous  aucun  prétexte,  les 
titres  et  papiers  dont  ils  étaient  dépositaires,  de  prendre 
récépissé  des  personnes  auxquelles  il  serait  nécessaire 
de  faire  des  communications  dans  l'intérêt  de  la  ville. 
L'inventaire  des  précieuses  archives  de  la  ville 
d'Amiens  commencé  en  1726  fut  continué  en  1732  par 
ordre  de  Chauvelin  ;  on  en  confia  la  rédaction  à  J.-6. 
Gresset,  Conseiller  du  Roi,  Commissaire  enquêteur  et 
examinateur  au  Bailliage,  puis  Échevin  delà  ville,  qui 
fut  le  père  du  célèbre  poète  picard,  J.-B.-Louis  Gresset. 
Pendant  la  session  des  États  d'Artois  de  1739, 
l'Intendant  fit  iconnattre  la  décision  royale  qui  débou- 
tait l'Évèque  d'Arras  do  sa  prétention  de  siéger  comme 
Président  né  des  États  et  maintenait  les  États  dans 
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leur  privilège  ;  mais  se  confonDani  aux  sages  inten- 
tionsdu  Secrétaire  dIÊtat  d'AngerviUiers,  il  s*associa 
aax  eBorto  de  son  collègue»  le  Prince  d'Ysenghiem, 
Lieutenant  général,  premier  Commissaire,  pour  en- 
gager  ceux  que  les  prétentions  de  TÉvèque  auraient 
pu  froisser  à  revenir  à  leur  pasteur  «  avec  tendresse, 
confiance  et  respect.  » 

L'année  4740  fut  des  plus  difficiles  ;  la  récolte  ayant 
manqué ,  le  pain  atteignit  un  prix  exorbitant.  Les 
mendiants  se  répandirent  dans  les  campagnes,  et  le 
Parlement  renouvela  ses  édits  de  1693  et  1709  pour 
la  répression  de  la  mendicité  et  la  subsistance  des 
pcovres,  qui  mouraient  de  faim  sur  les  routes.  La 
mortalité  fut  considérable  et  la  population  diminua 
d'mie  manière  sensible;  une  déclaration  du  3  avril 
1736  avait  cependant  ordonné  à  toutes  les  commu* 
nautés  de  s'approvisionner  de  grains  pendant  trois  ans. 

Sur  la  demande  des  États,  Chauvelin  interdit  l'expor' 
tation  des  Mes  en  Artois  et  les  autorisa  à  emprunter 
600,000  livres  pour  acheter  du  blé  qui  devait  être 
vendu  sur  les  marchés  au  prix  coûtant.  La  Généralité 
obtint  pendant  quelques  années  des  dégrèvements 
dont  le  montant  varia  de  50  à  200,000  livres.  La  ville 
d'Amiens  fut  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  500,000 
livres  pour  acheter  des  grains.  En  1743,  la  création 
du  gros  octroi,  qui  consistait  en  un  impôt  de  10  sols 
prélevé  sur  le  muid  d'eau-de-vie,  dans  les  six  élections 
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de  J^  Gj^ilj6ralifé,  fi^Q^  à  là  ville  .d'rAmifpv  qui  iff^yp 
if^e  pa|:tie  de  fa  dette  ainsi  qijie  1^8  d^pomte^  J^fiV^ 
si^tées  par  /a  reconstru^ion  duBelEïcoy  io/pei^ié  Taim^e 
pcéq^^to* 

il^eSj^oDds  fdUigroâ  octroi  iur^at.enoQreeoip^Qyés 
à  la  construction  de  .fontaine  publiqi^çs  .à^Aw^s. 
La  population  se  plaignait  depuis.de  longues  annéQs 
,de  la.o^auvaîse  qualité  de  Teau  de  piuits,  la.sçule 
,q«'il  jEût  possible  de  se  procurer  ;  rintendaBt  .étu- 
dia  la, question  avec  «ardeur  :  il  fit  dresser  des  .pro- 
jejts ,  (^féctâer  .;dfBs  machines  par  les  jngénf^urs  pi 
ii(éci^^iÛâf^PeUdoir,  l^ecanuMi,  Yauoanson  et  at^ltr^p; 
plu^ij^ur^  expériences  eurent  lieu,  ch^z  M.  Trc^df^ne, 
en  j;^sQpi;e  de  l'Inlei^ant  ^t  du  duc  de  Gbf^uJiQues. 
L'j(ngéaiçur  ^eli^or.et.Siirebeau,  Directeur  des. |qn- 
tainea.de  Parjs,  vinrent  en  17(0.  à  Amiens  pour.ffijre 
Iqs  ^u4e$,^ur  le  terrifin.  La  source  des  Frères,  sib^e 
dans,  un  des, fossés  de  la  yille^.  fiut  désignée  p|ir  eux 
comme  donnant  un  volame  d'eau,  potable.  s\4fiMpt 
pçur  alimenter  douze  fontaines,  et  ils  fix^rrat  F^ippla- 
cernent  du  château  d*eau.  En  i7S3,  les  travaux  adjugés 
par  l'Intendant  h  un  entrepreneur ,  nommé  Simon,  au 
prix  «de  192,000  livres^. furent  définitivement  ipeççA 
en  1708.  On  profita  de  la  circonstance  poui;, expro- 
prier des  terrains  nécessaires  à  Fagrandis^ement  du 
pprtt  Vinacrip^ion  sipv^egniv^Q^surune  pla^pie  de 
marbre  incrustée  dans  la  muittiUe.  du  ch&tetu  4*Mu 
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ChauveUn* 

Ettractns  est  bie  portas 

fatailB  «t  eanaMte»  4L'd. 

•  JsoDbaBernttâo 

Chauvilin» 

'ln(]vs  pivfiiicito 

l  tMSrtnf  i^tAsiUsiiiDn 

anno  salutia  réparai». 

M.D.OC.XXX-Tin. 

•  b»Asln3/il'pnt'part}à  la  Téêaslsoii  ;âii  tkfj/kmmi 
diff2|«Bmu'1745  par  le^piél  1m  emmnisittiM  éirBoi 
:4«siièTCattqwlt8>Étste  fMudnôeat  Aïkiub^kaiife  J#s 
frnianiiffrtiT  iln^iiiiaihinfiifsîtaB  nanirniifis  nsafgn 
Bées  dans  >les  villas,  •-  l'antoat^aart  ^viitcèlre 
-  wpfoiM  paria»  idttsa. 

lUd  édiiilé  1733 Jtvail'isréé  4esi.oAtoa&  ie  Gonim- 

^:4leâeerttaive8:.daii8>taita8il0a  viUas*dtt.  layaiwifruA 
f  Anâans;  ces  ^jjfénwla  dffieca  taxésiL3(Kr,6ûftlmm<pe 
'lùtanipaslerés  et  castèoent  vaaanla  paiidbtfit)fuafaN9ce 
:aiis.  En  1747,  le  fioi  aénii&t  anx  itilka  de  ]a:<)éQérft)îté 
d'Amiens  fes  offices  qui  n'avaient  pas  été  kvé^  et 
aliéna  à  aon  profit  ka  droite*  réservés  aax  Jidpitaiix. 
Ceai  dmîta  alors  oennua  eans^le  nom  d^oobreis  Hdunici- 
paoxne  devient  être  perçue  <|ae^pendant  le  tomps 
néeeseaire.ponr  fonmûnie  montant  des  sommes /apx- 
«piëliésJee  vilfeaaraÎMliété  (iinéea#fienr>flefMcM<4e 
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ces  offices  ;  les  villes  de  la  Généralité  étaient  redevables, 
à  ce  titre,  de  700,000  livres. 

Le  Contrôleur  général  de  Machault  d'Amouville,  con- 
vertit le  dixième  établi  en  4744  et  qu'on  devait  suppri- 
mer à  la  paix»  en  un  vingtième  sur  tous  les  revenus,  sans 
faculté  d'abonnement  et  de  rachat.  Cette  mesure  sou- 
leva de  nombreuses  résistances.  L'Intendant  fut  auto- 
risé à  recevoir,  en  Artois,  les  déclarations  des  biens 
sans  les  vérifier  ;  il  dut  appliquer  l'édit  d'août  4749 
qui  avait  pour  objet  d'arrêter  le  développement  des 
main-mortes.  Tous  les  établissements  religieux  fondés 
depuis  4636  sans  autorisation  royale  étaient  supprimés. 
L'année  suivante,  un  autre  édit  enjoignit  à  tous  les 
bénéficiers  de  donner,  dans  les  six  mois,  déclaration 
des  revenus  de  leurs  bénéfices  afin  d'assurer  une  répar- 
tition plus  équitable  des  subsides.  Le  clergé  éclata  en 
violentes  récriminations,  puis  opposa  la  force  d'inertie 
etl'aflFaire  n'eut  pas  d'autres  suites.  En  Artois,  les  États 
obtinrent  la  décharge  du  vingtième  en  faveur  des  hôpi- 
taux et  des  maisons  de  charité  et  de  fabrique;  les 
édits  biennaux,  concernant  les  offices  municipaux,  ne 
furent  pas  appliqués.  Le  roi  devait  visiter  cette  partie 
de  la  Généralité  en  4744,  et,  dans  le  but  de  préparer 
favorablement  l'opinion  en  sa  faveur,  un  arrêt  du  Con- 
seil accorda  aux  officiers  de  l'élection  provinciale 
d'Artois  la  connaissance  en  première  instance  des 
contestations  nées  et  à  naître  à  l'occasion  de  la  levée 
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des  ceotiëmes,  fermes  et  octrois  des  villes,  bourgs  et 
lieax  de  la  Province,  sauf  appel  au  Conseil  d'Artois, 
qui  en  devait  connaître  en  dernier  ressort,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  juges*  L'Intendant  provoqua  l'édit 
de  1749  qui  prononçait  l'union  de  la  cité  à  la  ville 
d* Arras  et  arrêtait  un  règlement  pour  établir  de  l'ordre 
dans  les  travaux  et  les  attributions  du  nouvel  Échevi- 
nage. 

Ghauvelin  accorda  une  protection  toute  particulière 
à  la  Société  littéraire  qui  venait  de  se  former  sous  la  di- 
rection de  Petyst  et  devait  bientôt  devenir  l'Académie 
d'Amiens.  H  fit  les  démarches  nécessaires  pour  lui 
faire  obtenir  des  lettres  patentes  et  prit  une  part 
active  à  ses  travaux,  présidant  les  réunions,  proposant 
des  sujets  de  prix,  etc.  Une  Société  musicale  fut  orga- 
nisée sous  sa  direction. 

Nommé  Intendant  de  Finances  en  1751 ,  Chauvelin 
mourut  à  Paris,  le  14  mars  1767,  à  l'âge  de  67  ans.  U 
eut  pour  frères  le  M^  François-Claude  do  Chauvelin, 
Lieutenant  général  et  ambassadeur  à  Turin  et  l'Abbé 
Louis-Guillaïune  de  Chauvelin,  Abbé  de  Moutier* 
Ramey,  Chanoine  de  Notre-Dame  et  Conseiller  au 
Parlement  de  Paris. 

En  1757,  le  Père  Daire  faisait  ainsi,  dans  son  EUstoire 
de  la  ville  d'Amiens,  le  panégyrique  de  l'administration 
de  Chauvelin  :  «  On  n'oubliera  jamais  les  services  im- 
t  portants  que  cet  homme  de  lettres  a  rendus  à  la  Pro- 
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«  vhH^'  ed'dfeetiim  paftioolière  qp^iX  oonwwa  €DOore 

•  pdar  la  capitale.  Vaste  dana  aea  prq}6ti,  et  toajomv 
<  aûf  de*  rexémitiop,  3  ne  ae^  contenta  peint  de  h^ 
€  distinguer  par  les  embefliaaeaients  fa*il  y  a  pro» 

•  Cttréa  :  s'il  a  en  qeetqoe  regret  en  nousqnilUuit,  cm 
t  Mé  de  n^aireir  pat  en  le^  temps  de  rendre  beuranx, 
€  mkfn  éOû  désir,  tonales  habitante.  » 

Baron,  Secrétaire  perpétnel  de  l'Académie,  disdtea 
filbMt  PMIeige  de  WHèùti  a  H.  Cbaurelin,  deol  Tes- 

•  prit  tif,  életé)  étendu  est  fsit  ponr  tonte  grande 
t  adniMsfratieii,  é  diangé  et  embelli  dans  Ions  lea 
t  gMrea  te  faee  de  noCre  vHle.  » 

AEMOIBTES  ET  DOCUXERTâ  CONSULTÉS. 

(Voir  CkêuuUn,  XV  lataadaat,  p.  dSi.) 
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XX 

lîf'AtlGItE  ]!)Ê  BÔISLAÏîDïlY. 

Frdnçôi»-Marie),  né  lê  19  j«imef  tirt;  Cheràti^st, 
Cbnseîfler  dir  Roi  etf  ses  Consèfh,  Ifaltre  des  requfttea 
oYdhiaires  de  son  lidtel,  ancitû  intendant  de  k  Oéné- 
flfité  de  Pair,  appartenait  à  nne  noble  et  incîlennô 
ftASIIe  originaire  de  Chartres  r  il  comptait  pIoBîeurs 
personnages  illostres  parmi  ses  ancêtres,  notamment 
^enne  d'Âligre^  Chancelier  en  1684,  qm  laissa  la 
réputation  d'an  des  pins  honnêtes  bomitaes  de  la  Robe, 
et  Michel  d'AHgre,  Mat^e  des  requêtes  et  firtendiant 
de  jdMieé  en  lu  Généralité  dé  Càen.  H  ent  )toar  Sobdé- 
Illg^ùé  Ib  S*  de  Qtaimon. 

Après  avbhr  Mi  reconstruire  Thôtel  dés  Douanéè  k 
Amiens,  d'Aligre  appliqua  le  nouveau  règlement  con- 
cernant le  tdurbdge,  les  adjudications,  le  produit  et  la 
police  des  biens  communaux  de  Picardie  et  d'Artoik  ; 
ce  règlement  (appelait  lés  arrêts  antérieurs  par  lesqueb 
la  policé  exclusive  des  communes  avait  été  confiée 
aui  intendants,  puis  il  fdsait  ralonr  que  les  toifrbes 
f  ouvJBdénI  être  considérées  comme  une  matière  pré- 
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cieuse  dans  un  pays  où  il  se  trouve  si  peu  de  bois,  que 
par  suite  la  dilapidation  de  ces  tourbes  portait  atteinte  à 
l'intérêt  général  ;  l'arrêt  décidait  en  conséquence 
qu'aucune  extraction  n'aurait  lieu  à  l'avenir  sans 
l'autorisation  expresse  de  l'Intendant  qui  devait  placer 
à  la  tête  de  ce  service  un  Directeur  et  des  Inspecteurs. 

Le  clergé  et  la  noblesse  des  États  d'Artois  protes- 
tèrent bruyamment  contre  cette  nouvelle  attribution 
confiée  à  l'Intendant,  affirmant  qu'elle  entraînait  d'une 
part  la  destruction  des  droits  des  municipalités  en 
donnant  au  Commissaire  Réparti  le  pouvoir  d'ordon- 
ner d'office  les  défrichements,  et  d'autre  part  l'inter- 
diction des  juges  ordinaires,  en  lui  accordant  toute  la 
police  des  marais  et  communes  ;  elle  entraînait  en 
outre,  pour  les  Suigneurs,  la  privation  des  amendes, 
en  les  adjugeant  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux. 

Le  Tiers  prit  fait  et  cause  contre  le  clergé  et  la 
noblesse,  demandant  le  maintien  de  dispositicms  qui 
avaient  pour  objet  de  ménager  le  p&turage  et  le  tour- 
bage,  de  régler  la  jouissance  des  biens  communaux 
abandonnés  à  l'incurie  des  administrations  locales,  et 
d'établir  une  police  économique.  Depuis  Tannée  4717, 
époque  à  «laquelle  remontait  son  application  en 
Picardie,  ce  régime  avait  produit  le  meilleur  effet, 
sous  la  direction  des  Intendants  qualifiés  par  le  Tiers 
do  ce  surveillants  vigilants  qui  ne  perdent  point  de  vue 
l'intérêt  des  communautés  placées  sous  la  protection 
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au  Roi.  Il  définit  ainm  la  nature  et  le  bat  de  cette  po- 
lice  économique  «  ce  n'est  pas  de  Tintérèt  particulier 
qu'elle  s'oecupe  ;  eBe  envisage  le  corps  entier  de  l'Etat, 
elle  observe  les  rapports  qui  doivent  lier  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  tout,  combine  les  avantages  de 
chaque  société  particulière  avec  la  société  géoérale, 
et  en  portant  ses  regards  et  son  influence  sur  toutes 
ks  Provinces,  elle  se  propose  la  conservation  et  l'ac- 
eroîsiement  des  ressources  de  la  Patrie  entière.  »  Le 
Tiers  produisait  à  l'appui  de  son  opinion  un  état  consta- 
tant par  des  chiffres  comparatifs  combien  l'adminis- 
tnilion  des  Intendants  avait  été  utile  et  profitable  et 
celle  des  officiers  des  justices  de  village  inintelligente 
et  insouciante.  Les  communautés  avaient  gagné  à  cette 
intervention  active  et  éclairée  une  augmentation  de 
ressources  de  plus  de  400,000  livres.  Néanmoins  cette 
question,  qui  passionnait  tous  les  esprits,  ne  fut  résolue 
qu'en  1764  par  un  arrêt  qui  déclara  l'ordre  du  Tiers* 
Etat  de  la  Province  d'Artois  non  recevable  dans  son 
opposition  aux  résolutions  générales  des  deux  au- 
tres ordres,  révoqua  l'attribution  accordée  par  diffé- 
rents arrêts  à  l'Intendant  pour  l'administration,  police 
et  juridiction  des  marais  communaux,  et  renvoya  les 
contestations  ànaltre  devant  les  juges  ordinaires  en  res- 
tituant  aux  communautés  le  droit  de  régler  la  jouis- 
sance de  ces  biens  sous  l'inspection  générale  des  États. 

Il  ne  resta  de  cet  incident  qu'un  hommage  éclatant  et 

13 
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spontané  rendu  par  le  Tiers  k  la  sagesse  de  l'adminia- 
tration  des  Intendants* 

La  ville  d'Âbbeville  ne  pouvait  plus  payer,  faute  i% 
ressources,  les  arrérages  dus  à  ses  créanciers  ni  les 
gages  de  ses  officiers.  L'Intendant  provoque  et  obtient 
un  arrêt  par  lequel  la  ville  d'AbbeviUe  est  autorisée  h 
prélever  pendant  vingt  ans  quatre  livres  par  muid  de 
vin  et  d'eau-de-vie,  vingt  sols  par  muid  de  cidre  entranl 
dans  la  ville  et  la  banlieue*  Ces  droits  devaîeirt  ^a 
payés  par  tous  les  habitants  san^  exception,  privilé*- 
giés  et  non  privilégiés,  même  par  les  ecclésiastiquas 
et  les  nobles.  Sur  le  rapport  de  l'Intendant,  des  députée 
du  Bureau  du  commerce,  et  sur  les  observations  des  fer* 
miers  généraux,  le  Conseil  d'État  autorise  les  négoeîants 
de  Picardie  à  se  servir  du  port  de  Saint*  Valéry  pour 
foire  le  commerce  des  Iles  et  Colonies  françaises  ainsi 
que  de  la  Guinée,  en  raison  de  ce  que  ce  port  est  plus  à 
portée  qu'aucun  autre  de  faciliter  les  relations  ccnuner^ 
dales  avec  la  ville  de  Paris,  les  provinces  de  UùmÉ* 
gogne,  Champagne,  Artois  et  Soissonnais,  et  que  par 
suite  des  travaux  qui  y  ont  été  exécutés,  il  peut  reca* 
voir  à  toutes  les  marées,  des  navires  de  deiix  à  troia 
cents  tonneaux.  Dès  1745,  et  sur  l'assurance  que  cette 
autorisation    leur   seraU   accordée,    les    négociants 
d'Amiens  avaient  fait  construire  six  navires  pour  cette 
destination.  L'Intendant  termine  la  liquidation  des 
travaux  ordonnés  en  I7B0  pour  le  curage  du  eaod 
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de  Picardie,  et  indemnise  l'hôpital  d'Abbeville  du 
dommage  qae  ces  travaux  loi  avaient  causé. 

n  préleva  sur  le  gros  octroi  3,000  livres  pour  accor- 
der une  subvention  à  l'Académie  d'Amiens  et  créer  le 
Jardin  botanique. 

Le  4  aoàt  17S4,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  distrait 
et  sépare  de  la  Généralité  d'Amiens  le  comté  d'Artois 
et  l'unit  à  l'Intendance  de  lille  pour  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  département.  Le  Gouvernement  avait 
senti  la  nécessité  de  réunir  sous  les  mêmes  Intendaits 
des  pays  qui,  par  leur  position,  leurs  usages  et  leur 
conslitotion,  présentaient  de  grandes  analogies  ^  La 
juridiction  de  l'Intendance  ainsi  diminuée,  —  d'Aligre 
crut  de  sa  dignité  personnelle  de  rësigaar  des  fonctions 
amoindries;  il  ^lonna  sa  démission.  Mais  pour  le 
dédonmiager  et  en  récompense  de  ses  bons  services,  le 
Roi  hii  accorda  une  prasion  de  2,000  écas. 

ABHOmiES  : 

Bnrelé  d'or  et  d'azur  de  dix  pièces,  au  cbef  d'azur  chargé 
de  trois  soleils  d'or. 

D0CU1BIIT8  COVSULXfs  : 

ArchiÊf^  défariementalei  de  la  Somme  :  Fonds  de  l'Inten- 
dance. 

Archives  départementales  du  Pas-de-Calais  :  Ponds  des 
Itats  d'Artois. 

Arebivu  mmicipaks  d^ Amiens:  W,  Begistres  de  l'Ecbe- 
vinage. 

!  Voir  Apfpeniiee:  Pièces  Jostiflcatlves,  n*  S. 
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XXI 

MAYNON  D'INVAU. 

(4754-1767.) 

ÉtieDne  Maynon  d'Invau,  Chevalier ,  Ck>n8eiller  du 
Roi  en  ses  conseils,  Maître  des  requêtes,  fut  nommé 
le  24  août  4754  Intendant  de  justice,  police,  finances, 
et  des  troupes  royales  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays 
conquis  et  reconquis.  Il  attacha  à  son  administra- 
tion les  Subdélégués  généraux  Lecamus,  Dupeuty  et 
d'Hesbon.  ^ 

Un  arrêt  du  Conseil  (10  mai  4785)  avait  autorisé 
d'office  la  ville  d'Amiens  à  acheter  les  maisons  et 
terrains  nécessaires  pour  la  construction  d'un  hôtel 
destiné  à  servir  d'Intendance  ;  la  dépense  devant  être 
prélevée  sur  les  produits  du  gros  octroi  prorogé  et 
doublé  à  partir  de  1758,  l'Échevînage  voyait  ce  projet 
de  mauvais  œil,  et  il  en  résulta  une  mésintelligence 
prononcée  entre  la  Ville  et  l'Intendant.  Néanmoins 
Maynon  d'Invau  n'insista  pas  pour  la  réalisation  de  ce 
projet  où  ses  convenances  pouvaient  paraître  enga- 
gées ;  il  se  fit  un  devoir  de  placer  l'intérêt  général 
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^au-dessus  de  ses  antipathies,  de  ses  griefs  personnels, 

et  donna  bientôt  la  preuve  de  son  abnégation  dans 

une  affaire  importante. 
Amiens  était  étouffé  dans  des  remparts  en  mauvais 

état  et  d*un  entretien  très-dispendieux  pour  la  ville  ; 

Toctroi  qui  devait  fournir  à  la  dépense  nécessitée  par  . 

l'entretien  des  édifices  publics  était  affermé  36,000 
livres  et  ne  suffisait  pas  à  sa  destination.  ^-  La  ville, 
énergiquement  secondée  par  Flntendant,  qui  dirigea 
toute  cette  affaire,  demandait  l'autorisation  de  combler 
le  fossé,  de  démolir  le  rempart  et  d'y  substituer 
une  clôture  consistant  en  une  simple  muraille  garnie 
de  grilles  aux  entrées  ;  elle  espérait  à  l'aide  de  cette 
combinaison  empêcher  la  contrebande,  donner  de  l'air 
à  la  ville,  employer  à  des  constructions  nouvelles  le 
terrain  occupé  inutilement  par  les  remparts.  Ce  projet 
souleva  de  nombreuses  résistances  de  la  part  des 
officiers  du  Génie  et  de  l'État-major  qui  firent  valoir 
la  nécessité  de  maintenir  les  fortifications  de  la  place 
de  guerre,  et  la  suppression  des  remparts  fut  ajournée 
indéfiniment. 

D'Invau  favorisa  de  tout  son  pouvoir  l'établissement 
d'une  Bourse  et  d'une  Chambre  de  commerce.  Des 
délégués  nommés  par  les  négociants  d'Amiens  s'as- 
semblèrent à  THôtel-de-Ville,  en  présence  du  Maire 
et  des  Écbevins,  pour  arrêter  la  rédaction  des  statuts 
qui  furent  approuvés  par  arrêt  du  Conseil  (6  août 
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1761).  La  Chambre  avait  pour  mission  d'examiner 
les  plaintes  et  les  mémoires  qui  lui  fteraiont  adres* 
ses  par  les  négociants  de  son  ressort,  de  donner 
son  avis  sur  ces  mémoires  et  de  les  transmettre  au 
Contrôleur  général  des  finances  ;  les  frais  de  l'Assem- 
blée étaient  prélevés  sur  les  fonds  du  gros  octroi  de 
Picardie,  et  la  comptabilité  devait  être  approuvée  par 
l'Intendant  qui  était  Président  de  droit.  Cette  institua 
tion  avait  d'autant  plus  sa  raison  d'être  qu'à  cette 
époque  (1762)  les  commerçants  des  villes  usaient  de 
leurs  privilèges  d'une  manière  arbitraire  et  despo- 
tique :  c'est  ainsi  que  les  gardes  jurés  des  Commu- 
nautés empêchaient  ceux  qui  n'en  étaient  pas  membres 
d'acheter  les  matières  premières  et  les  instruméfnts 
propres  à  la  fabrication,  et  lorsqu'on  apportait  à  la 
marque  obligatoire  des  étoffes  fabriquées  dans  les 
campagnes,  les  gardes  jurés  refusaient  la  marque  on 
suscitaient  toutes  sortes  de  difficultés  ;  un  arrêt  appli- 
qué par  l'Intendant  permit  à  tous  les  habitants  de  la 
campagne  et  à  ceux  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de 
communautés,  de  fabriquer  des  étoffes  suivant  les 
dispositions  des  règlements.  ^  Néanmoins  les  gardes 
jurés  de  la  Communauté  des  Saiteurs  d'Amiens  cher- 
chèrent à  fausser  et  à  restreindre  l'application  de 
l'arrêt.  Le  Maire  et  les  Échevins  ainsi  que  le  Bailliage 
ayant  pris  fait  et  cause  contre  les  fabricants  de  la  cam- 
pagne ,  l'Intendant  dut  provoquer  un  nouvel  arrêt 
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qai  maintint  cet  derniers  dans  la  faculté  d*aehetar  les 
nuititoea,  outils  et  ustensiles  nécessaires  à  leur  fabri^ 
cation.  L'Intendant  obtint  en  faveur  de  sa  Généralité 
on  arrêt  du  Conseil  qui  ordonnait  que  toutes  les  étoffes 
de  coton  connues  sous  le  nom  de  velours  de  coton  et 
toutes  antres  espèces  d'étoffes  de  coton  seraient  regar- 
dées comme  cotonnades  exemptes  des  droits  qui  étaient 
perçus  sur  les  étoffes  envoyées  d'une  province  des 
cinq  grandes  fermes  dans  une  province  réputée  étran- 
gère. 

Pour  ae  rendre  un  compte  exact  et  complet  da  la 
situation  industrielle  et  commerciale  de  la  Généralité, 
rintendant  fit  procéder  à  une  vaste  enquête  sur  la 
situation  des  différentes  Communautés  des  Arts-et- 
Métiers  qui  y  étaient  établies,  soit  en  vertu  de  statuts 
approuvés  par  lettres  patentes,  soit  en  vertu  d'auto- 
risations accordées  par  les  Cours  souveraines,  les 
Jugée  ordinaires  ou  de  police  de  chaque  lieu.  Ces 
corporations  devaient  fournir  des  explications  sur  leur 
origine,  leurs  titres,  leurs  ressources,  le  chiffre  des 
droits  de  maîtrise,  le  nom  de  leurs  membres,  etc.;  la 
ville  d'Amiens  produisit  64  corporations  comprenant 
S,2S7  maîtres.  Peu  après  (1760),  Maynon  d'Invau 
créa  une  école  de  filature  de  coton  à  Boye  où 
des  ouvrières  élèves  étaient  recueillies  pour  être 
instniites  et  logées  gratuitement.  Tous  les  trois  ans 
des  prix  devaient   être    décernés  aux  plus  habiles. 
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Comme  pendant  de  la  Chambre  de  commerce,  et  pour 
compléter  le  régime  économique  de   la  Généralité, 
D*Invau  voulut  créer  une  Société  d'agriculture.  —Les 
plus  riches  propriétaires  de  la  Généralité  ayant  ré- 
pondu à  son  appel,  il  les  réunit  dans  une  Assemblée 
générale  et  leur  fit  adopter  un  règlement  analogue  à 
celui  de  la  Société  de  Bretagne,  fondée  par  Gournai, 
en   1756,  pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture. 
Le  Duc   de    Chaulnes  accepta  la  présidence  de  la 
Société  qui  fut  divisée  en  plusieurs  bureaux  relevant 
d'un  bureau  central.  Le  but  de  la  Société  était  :'l*  de 
faire  des  épreuves  des  cultures  qui  réussissaient  dans 
les  autres  Généralités  ;  2*  d'analyser  les  cendres  et 
engrais  ;  3*  d'élever  des  bestiaux  modèles  ;  4<>  d'étudier 
les  remèdes  à  appUquer  en  cas  d'épizootie  ;  5""  de 
rechercher  les  moyens  d'améliorer  les  laines  ;  6""  de 
faire  cultiver  les  terres  incultes  ;  T  d'établir  dans 
chaque  ville  un  dépôt  de  bonnes  graines  à  vendre  le 
meilleur  marché  possible  ;  8^  d'entretenir  des  rela- 
tions avec  les  autres  Sociétés,  d'établir  une  correspon- 
dance active  avec  les  membres  de  l'association  et  de 
rédiger  des  mémoires  pour  les  transmettre  au  Con- 
trôleur général.  Les  questions  agricoles  deviennent 
à  la  mode  et  paraissent  devoir  dominer  toutes  les 
autres  ;  au  nom  des  intérêts  de  l'agriculture,  Maynon 
d'Invau  s'oppose  au  tourbage  des   marais,  sous  le 
prétexte  que  le  tourbage  enlève  dos  p&turages  aux 
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bestiaux  ;  une  mesure  pins  rationnelle  accorde  exemp- 
tion d'impôts  pendant  quinze  ans  aux  propriétaires 
qui  défiricfaeront  des  landes  et  des  terres  incultes. 
Certains  esprits  rétrogrades  bl&maient  cette  conces- 
sion qui  selon  eux  devait  avoir  pour  résultat  de 
faire  abandonner  les  terres  en  culture  et  d*augmen* 
ter  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  L'entretien  des  che- 
mins, qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'agriculteur, 
laissait  beaucoup  à  désirer  par  suite  de  la  lenteur  et 
du  mauvais  vouloir  des  Communautés  à  exécuter 
les  tâches  qui  leur  étaient  imposées  ;  un  arrêt  de 
176S  enjoint  à  toutes  les  Communautés  de  la  Géné- 
rahté  de  Picardie  d'exécuter  les  tâches  dans  les 
délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'Intendant  menace  de 
faire  exécuter  ces  travaux  en  régie  et  aux  frais  des 
Communautés. 

Rien  n  échappe  à  la  sollicitude  de  Maynon  D'Invau. 
Après  avoir  satisfait  les  intérêts  agricoles  et  indus- 
triels, il  songe  à  développer  chez  ses  administrés  la 
passion  du  beau  et  le  sentiment  du  goût  en  faisant  ou- 
vrir une  école  publique  et  gratuite  des  arts  (1758). 
Oans  le  but  de  favoriser  la  seconde  édition  de  la  Biblio^ 
iMquê  hiêlorique  de  la  France^  pubUéé  par  le  père 
Lelong,  rintendant  ordonne  à  ses  Subdélégués  de 
faire  des  recherches  pour  trouver  tous  les  imprimés  et 
manuscrits  appartenant  aux  bibliothèques  publiques  et 
particulières  qui  traitaient  les  questions^  relatives  à 
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rjliAtoîr»  de  France.  Cette  enquête  ne  prodoiiiU  que 
iee  réeiiltate  inaignifiante  ^ 

En  1757,  «ne  inondation  qui  meneoe  d'emporter 
DouHens  causa  une  grande  cherté  par  toute  la  Gêné* 
raiité.  Le  prix  du  hlé  fut  triplé  ;  l'Intendant  achète  et 
fait  venir  du  blé  des  provinces  voisines  et  préside  à  la 
distrikotion  de  nombreux  secoinrs  en  pain»  riz  et 
argent  à  la  dasse  indigente.  La  mendieité  prenait 
nne  extension  de  plus  en  plus  menaçante  ;  jusqu'alors 
le  vagabondage  était  puni  par  le  bannissement,  mais 
riutendant  fit  exécuter  une  nouvelle  ordonnance  qui, 
après  avoir  déclaré  qae  le  bannissement  n'était  pisii 
capable  de  contenir  des  gens  dont  la  vie  était  un  ban* 
ttbseMent  volontaire  et  perpétuel,  remplaçait  cette 
pénalité  par  les  galères  à  tempe  pour  les  mendiants 
valides  ;  à  .l'expiration  do  la  peine,  les  condamnés 
étaient  astreints  à  une  résidence  fixe  et  à  une  sur- 
veillance particulière.  Tous  les  mendiants  devaient 
avoir  pris  nne  profession  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance. 

Malgré  les  remontrances  des  Parlements,  la  capito* 
tien  et  la  taille  subissent  un  accroissement  nécessité 
par  les  préparatifs  de  la  guerre.  On  prorogea  pour  dix 
ans  les  deux  sous  pour  Uvre  de  Fancien  dixième  de 
(746.  Ces  ressources  étant  encore  insuffisantes,  l'In- 

I  Voir  Appendice  :  Notes,  a*  10. 
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qne  pendant  six  am^esooiiséestîvMtowkisltt  TÎllMet 
ftoH  ks  faobourgi  du  ftayaBHie  puaraifint  ime  aonuBe 
fixe  aoBs  le  nom  de  don  gratak  K  Les  contidérante  qui 
préeèdent  le  dkpofitif  de  Tédit  rappelaiait  que  le  Roi 
Louis  Xm  avait  pn  subvenir  aux  dépenses  oocasionr 
nées  par  la  gmrre  an  mo jen  de  dons  gratuits  offerts 
par  les  viUes  et  les  bourgs  ;  dans  les  eireonstanees  pré- 
sentes, le  Roi  croit  pouvoir  compter  avec  d'autant  plus 
de  confiance  sur  l'aflection  et  la  fidélité  de  ses  sujets, 
qu'il  a  entrepris  la  guerre  uniqimnent  pour  le  main- 
tien des  traités,  la  sûreté  du  commerce,  la  conserva- 
tion des  possessions  frttiçaises  et  le  bonheur  des  peu- 
ples. L'anrêt  fixait  les  sommes  à  payer  annueUement 
pendant  six  ans,  et  pour  mettre  les  villes  à  même  de 
payer,  il  les  autorisaât  à  établir  un  octroi  snr  tous  les 
contribudiles,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  et  sur  les 
Communautés  reKgienses  séculières  ou  régulières»  à 
l'exception  des  hôpitaux  ;  le  Parlement  ne  consentit  à 
enpegistMr  F édk  qu'après  y  avoir  apporté  plusieurs  mo- 
<Kficattons  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  villes.  En 
1764,  les  doublement  et  triplement  de  capitation  et  le 
troisième  vingtième  furent  supprimés,  mais  on  prorogea 
pour  six  ans  le  second  vingtième  et  les  deux  sous  par 
livre  du  dixième,  pour  cinq  ans  les  dons  gratuits  des 

1  Voir  Aj^peniieê  :  Pièces  JastiSeaitifes,  n*"  9. 
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villes;  le  vingtiëme  devait  être  transformé  en  un  impôt 
foncier  établi  d'après  la  valeur  des  terres  fixée  par  un 
cadastre  général  des  biens-fonds.  Mais  cette  promesse 
qui  devait  rétablir  l'équité  dans  la  répartition  de  Timpôt 
ne  fut  jamais  réalisée.  Quelque  temps  après,  le  Contrô- 
leur général  de  Silhouette  mit  en  action  les  fermes 
générales  et  suspendit,  pour  le  temps  de  la  guerre  et 
deux  ans  après,  les  exemptions  de  taille  attachées  aux 
offices,  en  exceptant  les  membres  des  cours  supérieures, 
des  bureaux  de  finances  et  les  officiers  militaires. 

L'organisation  municipale  eut  à  subir  des  change- 
ments nombreux  provoqués  par  la  pénurie  des  finan- 
ces» car  le  véritable  motif  de  la  suppression  des  offices 
était  de  forcer  les  municipalités  à  les  racheter  ;  en 
1704,  après  renseignements  demandés  aux  Intendants 
sur  les  précédents  et  la  situation  des  administrations 
municipales,  le  Roi  supprime  les  offices  municipaux 
créés  par  l'édit  de  1733  et  rétablit  les  élections  des 
magistrats  municipaux  ;  l'examen  des  budgets  munid- 
paux,  qui  appartenait  aux  Chambres  des  Comptes,  est 
confié  aux  Bailliages  et  Sénéchaussées,  sauf  appel  aux 
Parlements.  La  nomination  des  Maires  était  faite  par 
le  Roi  sur  la  présentation  de  trois  candidats.  Les 
aissemblées  des  notables  ne  devaient  être  composées 
que  de  dix  à  quatorze  membres  élus  au  second  de- 
gré. Mais  en  1771  on  en  revient  à  l'ancien  état  de  cho- 
ses: — l'élection  est  supprimée  et  la  vénalité  des  ohur- 
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ges  rétablie,  —  la  ville  d'Amiens  offre  70,000  livres 
ponr  le  rachat*  Sa  proposition  est  acceptée,  elle  est 
autorisée  à  oontracter  un  emprunt  et  à  faire  tourber 
pendant  trente  ans  les  marais  communaux. 

Le  Boulonnais  obtint,  sous  l'Intendance  de  Hajmon 
d'Invau,  une  concession  importante  :  Tautorisation  de 
constituer  une  assemblée  particulière  nommée  par 
Vélection  et  composée  de  membres  pris  dans  les  trois 
ordres.  Voici  quelle  était  Torganisation  de  cette  imtitu- 
tion  nouvelle  qui  vingt  ans  plus  tard  devait  être  géné- 
ralisée et  appliquée  à  toutes  les  provinces.  Des  lettres 
patentes  du  6  mai  1766  autorisaient  l'établissement 
d'un  Corps  d'administration  pour  la  régie  de  l'octroi 
et  les  affaires  communes  de  la  province  du  Boulon- 
nais. Cet  octroi  consistait  en  un  droit  de  quarante  sols 
par  chaque  velte  d'eau^le-vie  qui  se  consommait  dans 
la  Province.  Le  Clergé  et  la  Noblesse  avaient  droit  de 
se  faire  représenter  par  quatre  députés  et  le  Tiers  par 
onze  députés  dont  cinq  nommés  par  les  cinq  villes  de 
l'arrondissement  du  Boulonnais  et  les  sis  autres  par 
les  cantons  d'arrondissement  où  les  communautés 
devaient  être  représentées  par  leurs  syndics.  «Ces  dé- 
putés devaient  nommer  les  membres  du  Corps  et  du 
Conseil  d'administration.  Le  Corps  d'administration 
était  composé  de  neuf  membres,  doux  pris  dans  le 
Clergé,  deux  dans  la  Noblesse  et  quatre  dans  le  Tiers. 
Les  députés  présentaient  trois  candidats  dont  un  ecclé- 
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siattique  et  deux  gentilshoinmes,  parmi  lesquels  le  Roi 
choisissait  le  neaviëme  membre  qui  était  Préndeat. 
Douze  ooiuMillers,  au  nombre  de  quatre  pour  ehaqua 
ordre,  se  réuaiseaieut  au  Ck>rpfl  d'administration  et  Cor* 
maient  le  Conseil.  Le  Corps  d'administration  s'oeeiipait 
d'a£Eûres  courantes,  le  Conseil  se  réservait  las  aCTaires 
importantes  ;  il  se  réunissait  quatre  fois  par  an  pour 
I^endre  communication  des  affaires  de  la  Province 
et  recevoir  les  comptes.  Le  premier  Président  du 
Corps  d'administration  du  Boulonnais  fut  Dauphin 
d'Halingben. 

A  cette  époque  (n6i-i7«5),  la  ville  d'ÂbbeviUe  fut 
le  théAtre  d'événements  tragiques  qui  frappèrent  vive* 
ment  l'attention  publique.  La  rupture  d'unpootentral« 
na  la  mort  de  plus  de  quatre-vingts  personnes  ;  un 
S'  de  Yalines,  digne  émule  de  la  Brinvilliers,  fut  coih 
damné  à  la  roue  et  au  bûcher  pour  avoir  tenté  d'em* 
poisonner  sa  famiUe  ;  enfin  le  Chevalier  de  la  Bmre  eut 
la  tète  trandiée  comme  coupable  de  profanations  reli« 
gieuses.  L'Intendant  n'eut  point  à  intervenir  dans 
cette  dernière  et  triste  affaire,  qui  fut  jugée  par  le  Pré* 
sidial  d'Abbeville  etan  dernier  ressort  par  le  Parieamt 
Maupeou.  Voltaire  prit  fait  et  cause  peur  le  Chevalier 
de  la  Barre  ;  mais  il  ne  put  soustraire  un  innocent  h  la 
politique  machiavélique  du  Chancelier  Maupeou,  qui 
croyait  calmer  les  catholiques  mécont^its  de  la  peesé- 
cution  dirigée  contre  les  Jésuites  et  se  disculper  du 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  «H  — 

reproche  de  scepticisme  en  ofrant  une  TictiBie  à  fkâCh 
lérance  religieuse. 

Esprit  vif,  caractère  élevé,  Maynon  dlnvaa  donnait 
tonte  son  âme  à  ses  devoirs  ;  plein  d'un  ardent  amour 
du  bien  public,  il  dirigeait  avec  autorité  ses  collabora^ 
teurs  et  traitait  lui-même  les  affaires  les  plus  impor^ 
tantes.  C'est  de  tous  les  Intendants  celui  qui  a  laissé 
le  plus  de  traces  personnelles  dans  le  pays.  On  sut 
reconnaître  son  mérite  exceptionnel  ;  il  fut  nommé 
Conseiller  d*État  le  6  octobre  1766,  et  un  an  après  son 
départ  de  la  Généralité  (21  septembre  1768),  Contrô- 
leur général  en  remplacement  de  Laverdi.  Dans  ce 
poste  élevé,  il  témoigna  toujours  une  prédilection 
Inen  marquée  pour  son  ancienne  Intendance  d'Amiens. 

Les  finances  de  l'État  étaient  alors  très-embarras* 
sées;  les  anticipations  sur  hë  terentis  dépassaient 
trente-deux  millions.  Pour  combler  ce  déficit»  d'Invau 
voulut  proroger  le  second  vingtième  jusqu'en  1772, 
divers  impôts  indirects  jusqu'en  1788,  et  créer  quatre 
millions  de  rentes  viagères.  Ces  édits  bursaux  furent 
repousses  par  le  Parlement  de  Paris,  et  le  Roi  dut  les 
faire  enregistrer  dans  un  lit  de  justice.  Honnête  et 
sincère  dans  ses  projets  de  réforme,  en  même 
temps  qu'il  créait  des  ressources  extraordinaires, 
d'Invau  demandait  au  Roi  de  réduire  les  dépenses  et 
de  supprimer  un  certain  nombre  d'offices  de  finances  ; 
néanmoins  ces  moyens  étant  insuffisants,  le  Contrô- 
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lear  général  proposa  de  percevoir  les  deux  vingtièmes 
pendant  dix  ans,  de  créer  une  loterie  de  cent  millions 
où  Ton  recevrait  moitié  argent,  moitié  effets  royaux 
en  cours  sur  la  place,  les  lots  devant  consister  en 
rentes  viagères.  Ce  projet  fut  écarté,  et  à  bout 
d'expédients,  d*Invau  donna  sa  démission,  refusant, 
par  un  sentin>ent  de  délicatesse  bien  rare  à  cette  épo- 
que, la  pension  d'ancien  Ministre  à  laquelle  il  avait 
droit,  mais  qu'il  disait  n'avoir  pas  méritée. 

ÀRIIOIKIES  : 

D'azur  à  trois  gerbes  posées  2  et  i. 

i 

DOCUMENTS  CONSULTES  : 

Archives  déparUmenUde$  de  la  Somme  :  Fonds  de  llntea- 
dance. 
Archives  municipales  d'Amiens  :  Registres  de  l'Échevinage. 
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XXIL 
DUPLEIX  DE  BACQUENCOUET. 

(17874771.) 

Goillaiime-Joseph  Dupleiz,  ChevaHer,  Seigneur  de 
Biicy,  de  Bacquencoort  et  autres  lieux,  d'une  famille 
originaire  de  Chatelleranlt,  était  Fonde  de  TiDustre 
Joseph-François  Dupleix,  Gouverneur  de  Tlnde  Fran- 
çaise, héros  méconnu,  mort  dans  l'obscurité  et  la  mi- 
sère, après  avoir  rempli  le  monde  du  bruit  de  ses  aven- 
tures et  de  ses  exploits.  Il  fit  partie  en  qualité  de 
Maître  des  requêtes—  Rapporteur,  du  Tribunal  extraor- 
dinaire  composé  de  cinquante  Maîtres  des  requêtes 
qui,  sur  l'énergique  initiative  de  Voltaire,  cassa  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  réhabilita  la  mémoire  du 
protestant  Calas  et  ordonna  que  sa  famille  fût  indem- 
niaée  (1768).  Après  avoir  passé  par  l'Intendance  de 
la  Rochelle,  Dupleix  fut  nommé  le  6  octobre  1767 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  et  des  troupes 
en  Picardie,  Bonlonnois,  Pays  conquis  et  reconquis.  II 
eut  pour  Sobdélégués  généraux  les  S'  Bouteillier, 
Dnpeuty  et  du  Castel. 

Dès  son  arrivée,  Dupleix  dut  s'interposer  comme 

U 
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médiateur  entre  les  officiers  municipaux  d'Amiens  et 
les  Trésoriers  de  France  qui  revendiquaient  à  rezclu- 
sion  les  uns  des  autres  le  droit  de  surveiller  la  voirie 
urbaine,  de  donner  des  alignements,  d'autoriser  Tin- 
scription  de»  noms  de  rues,  etc.;  l'Intendant  mit  fin  au 
débat  en  proposant  une  transaction  par   laquelle  les 
Trésoriers  conservèrent  le  droit  de  donner  les  aligne- 
ments pour  les  maisons  particulières  et  l'Écbevinage 
pour  les  édifices  publics*^ Un  conflit  non  moins  violent 
s'éleva  aussitôt  après  entre  l'Écbevinage  et  les  juges 
consuls  d'Amiens  au  sujet  de  la  grande  salle  de  l'Hdtel* 
de-ViUe  où  ces  derniers  persistaient  à  vouloir  tenir 
leurs  audiences,  malgré  l'opposition  de  la  ville  qui 
prétendait  à  la  propriété  exclusive  de  la  salle.  Les^^ 
Consuls  rappelaient  que  depuis  leur  création  en  1567 
ils  en  avaient  joui  et  qu'ils  avaient  contribué  -de  leurs  • 
deniers  à  l'entretien  et  aux  réparations.  La  ville  répon- 
dait qu'il  en  avait  été  ainsi  dans  le  principe  parce  que  ^ 
les  Échevins  étaient  Consuls  de  droit  jusqu'en  16S6, 
mais  que  depuis  cette  époque  les  Consuls  étant  nommés  • 
par  les  marchands,  ils  ne  se  servaient  de  la  salle  que  - 
par  suite  d'une  simple  tolérance  de  la  viUo  ;  la  lutte  fot 
des  plus  vives,  les  corporations  prenaient  fait  et  cause  - 
pour  les  Consuk  contre  les  Éohevins  qui  montraient 
une  violence  extrême.  L'Intendant  chargea  son  Sub« 
délégué  du  Castel  de  concilier  les  parties  ;  mais  obligé  i 
d'intervenir  lui-même,  il  on  référa  au  Contrâleur  géoé* 
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rai,  et  après  de  nombreuses  négocktions  ce  grave 
démêlé  se  termina  par  le  partage  de  lasalle^  sans  ^q  la., 
question  de  principe  fût  tranchée.  Dnpleix  annoncée 
h  Chambre  de  commerce  d'Amiens  et  aux  Snbdéléga- 
tions  que  le  Roi  vient  de  suspendre  l'exercice  du  privi* 
lége  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  pour  ouvrir 
on. plus  vaste  champ  à  l'industrie  privée,  et  que  dans  le 
but  d'encourager  le  fret  vers  les  Indes  l'État  prend 
l'engagement  de  contribuer  pour  un  dixième  au  char^ 
gemeiit  des  vaisseaux.  Sous  le  prétexte  de  prévenir 
l'encombrement  des  émigrés,  les  passeports  ne  de-, 
vaienl  être  délivrés  que  sur  l'avis  de  la  Chambre  de 
commerce,  François  Dupleix  avait  été  l&chement  trahi, 
etl'Intendant  savait  mieux  que  personne  que  ces  encou- 
ragements et  ces  appels  à  l'initiative  privée  dissimu- 
laient mal  la  faiblesse  du  gouvernement  qui  abandon- 
nait une  colonie  riche  et  populeuse,  devenue  depuis  le 
plus  beau  fleuron  de  la  couronne  d'Angleterre. 

Les  municipalités  se  montrent  agitées  et  turbulentes  :. 
Dppleix  est  obligé  de  se  rendre  à  Calais,  Boulogne, 
Abbeville  et  Saint-Quentin,  pour  les  ramener  à  la  rai- 
son et  rétablir  la  paix.  Ces  résistances  étaient  fondées 
sur  l'fiJQumem^nt  pendant  deux  ans  du  remboursement , 
des.empnmts  faits  par  l'État  aux  commune^,  mesure 
nécessitée  par  la  pénurie  des  finances  de  l'État.  A  son  . 
retour  à  Amiens»  il  eut  à  lutter  de  nouveau  contre 
l'Échevinage,  au  sujet  de  la  construction  des  casehies. 
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L'arrêt  de  17K5  avait  autorisé  la  constructioii  d'an 
hôtel  de  l'Intendance,  avec  les  fonds  provenant  du 
gros  octroi  ;  cet  édifice  n'étant  pas  commencé  lors  de 
son  arrivée  dans  la  Généralité,  Dupleix  songea  à  ajour- 
ner cette  construction  pour  donner  la  préférence  à  des 
b&timents  publics  dont  la  Province  pouvait  tirer  nn 
avantage  plus  général  et  plus  direct  ;  les  ressources 
étant  limitées,  il  fallait  choisir  entre  une  halle  ou  des 
casernes.  L'Intendant  se  prononça  en  faveur  de  la 
construction  des  casernes,  attendu  qu'il  devait  en  ré- 
sulter pour  la  ville  une  économie  annuelle  de  8,000  liv. 
employées  à  payer  le  logement  des  troupes  dans  des 
auberges.  L'Échevinage  consulté  en  temps  opportun 
savait  donné  son  assentiment  ;  mais  lorsque  les  projets 
lui  furent  présentés,  revenant  sur  son  premier  avis,  il 
demanda  la  construction  d'une  halle  et  prit  une  délibé- 
ration injurieuse  pour  l'Intendant  ,  par  laquelle  il 
déclarait  que  tous  les  membres  de  l'Administration 
municipale  s'abstiendraient  de  concourir  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  à  la  construction  des  bâtiments 
de  l'hôtel  de  Gérisy,  afin  de  se  disculper  envers  leurs 
concitoyens  présents  et  à  venir  d'avoir  pris  aucune 
part  à  ces  projets.  Dupleix  se  plaignit  de  cette  attitude 
au  Contrôleur  général  qui  adressa  une  verte  remon* 
trahce  à  l'Échevinage  et  ordonna  la  construction  immé- 
diate des  casernes  et  de  la  conciergerie..  Quelque 
temps  après,  grâce  à  l'intervention  de  Dupleix,  la  ville 
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rentra  en  favear  :  l'ancienne  Halle  et  une  partie 
de  rHôtel-de^-Ville  ayant  été  incendiées,  Amiens 
obtint  de  rabl>é  Terray  remise  de  70,000  livres  i  les 
fermiers  généraux  ayant  menacé  de  mettre  la  main 
smr  les  offices  patrimoniaux,  la  capitale  de  la  Généra- 
lité obtint  de  pouvoir  en  disposer  comme  par  le  passé. 
L'art.  19  de  la  Coutume  du  Pontbieu,  dans  le  but  d*em« 
pécher  tout  propriétaire  mal  intentionné  à  l'égard  de  ses 
héritiers  de  faire  passer  sa  fortune  à  des  tiers  au  moyen 
de  donations  ou  de  ventes  simulées,  exigeait  le  consen* 
tement  des  héritiers  pour  toute  création  de  rentes  par 
nantissement;  ces  rentes  étant  considérées  comme 
des  aliénations  volontaires, le  débiteur  devait  se  dessai* 
sir  et  le  créancier  payer  les  droits  seigneuriaux  et 
prendre  saisine.  Cet  article  était  tombé  en  désuétude 
et  avait  été  remplacé  par  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  de  1566  qui  avait  introduit  l'hypo- 
thèque judiciaire.  Cette  jurisprudence  avait  été  adoptée 
eu  vertu  du  principe  que  les  ordonnances  générales  du 
Roi  devaient  avoir  la  même  exécution  que  les  cou- 
tumes particulières,  lorsqu' intervint  un  arrêt  du  Par- 
lement appliquant  l'art.  19  de  la  Coutume.  Les 
officiers  municipaux  des  villes  du  Pontbieu  s'adres- 
sèrent à  l'Intendant  pour  protester  contre  cet  arrêt 
qui  portait  le  trouble  dans  toutes  les  transactions,  et 
il  leur  fut  donné  gain  de  cause  sur  le  rapport  de 
Dupleix. 
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Contrairement  aux  principes  de  Maynon  d'Invau, 
Dupleir  enconragea  les  extractions  de  tourbes.  Ces 
extractions  Bvaientlieu  par  économie  au  grand  détri- 
ment des  communes;  il  ne  voulut  autoriser  dorénavant 
que  celles  qui  auraient  lieu  par  voie  d'adjudication.  En 
1770,  il  obtint  un  arrêt  du  Conseil,  autorisant  la  pro- 
rogation du  gros  octroi  pendant  douze  ans  ;  les  fonds 
qui  en  résulteraient  pouvaient  être  employés  non- 
seulement  aux  travaux  exécutés  à  Amiens,  mais  à  tous 
les  autres  projets  d'utilité  publique  à  réaliser  dans 
toute  rétendue  de  la  Généralité,  et  notamment  aux 
ouvrages  nécessaires  pour  améliorer  la  navigation  de 
la  Somme  dont  les  études  furent  confiées  à  l'Ingénieur 
P.-J.  Laurent. 

L'édit  de  1771  ayant  supprimé  le  droit  d'élections 
pour  la  constitution  des  municipalités  et  converti*  les 
offices  municipaux  en  charges  vénales,  les  principales 
villes  de  la  Généralité  sollicitèrent  le  droit  de  racheter 
la  faculté  d'élections  ;  Amiens  proposa  une  somme  de 
70,0001iv.  qui  fut  acceptée,  et  pour  faciliter  l'accomplis- 
sement de  cet  engagement,  le  chef-lieu  de  la  Généralité 
'fut  autorisé  à  contracter  un  emprunt  et  à  faire  tourber 
les  biens  communaux  pendant  trente  ans. 

Dans  le  but  d'encourager  les  travaux  de  l'Académie 
d'Amiens  et  de  la  Société  de  musique,  l'Intendant 
accorda  à  ces  deux  institutions  des  subventions  préle- 
vées sur  le  produit  du  gros  octroi.  Dès  1767,  il  voulut 
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acclimater  la  pomme  de  t^re  dans  la  Généralité,  et  il 
suivit  avec  intérêt  les  expériences  d'un  cultivateur 
nommé  Dotin,  du  village  de  Villers-Bretonneux,  qui' 
le  premier  cultiva  cette  plante  en  Picardie. 

Dupleix  fut  nommé  en  1771  Intendant  de  la  Généra- 
lité de  Bennes  ;  il  entra  au  Conseil  d'État  en  1780. 
L'almanach  de  Picardie  consigne  en  ces  termes  l'im- 
pression favorable  qu'il  laissa  dans  la  Généralité 
d'Amiens  : 

«  Rien  n'égalait  son  amour  pour  le  travail,  son  zèle 
^  h  exciter  Findustrie,  à  récompenser  les  talents,  à 
«  protéger  les  malheureux.  » 

▲BxomiES  : 

Ecartelé  au  1  et  4  d'azur  au  chevron  d'or  accompagné  : 
en  chef  de  deux  poissons  affrontés,  en  fiasce  et  en  pointe 
d'une  étoile,  le  tout  d'argent,  —  au  3  et  3  semé  de  car- 
reaux d'or  chargés  chacun  d'une  étoile  d'azur. 

DOGUHXNTS   CONSULTÉS  : 

Archites  départementales  de  la  Somme  :  fonds  de  l'Inten- 
dance. 

Archives  municipales  d'Amiens  :  M',  registres  aux  délibé- 
rations ^e  l'Échevinage. 
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xxm. 
BRUNO  DAGAY. 


François-Marie  Bruno,  comte  Dagay,  Seigneur  de 
Villers,  Bémond  et  autres  lieuz,  d'une  famille  origi- 
naire de  Franche-Comté,  était  né  en  1722  ;  Avocat 
général  à  25  ans,  il  allait  devenir  Procureur  général 
au  Parlement  de  Besancon  lorsqu'il  fut  appelé  au 
Conseil  d'État  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Maître 
des  requêtes;  ayant  quitté  le  Conseil  pour  l'Intendance 
de  Bretagne,  il  permuta,  en  octobre  (771,  avec  Du* 
pleiz  qu'il  remplaça  en  qualité  d'Intendant  de  justice, 
police  et  finances  et  des  troupes  royales  en  Picardie, 
Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis. 

Dagay  trouva  la  ville  d'Amiens  trës-surezcitée  contre 
les  agents  du  fisc  en  raison  de  l'exécution  de  Tédit 
(1772)  qui  ordonnait  la  suppression  et  le  rembourse* 
ment  des  offices  de  création  royale  ;  les  régisseurs  des 
droits  prétendaient  comprendre  dans  cette  prescrip- 
tion certains  offices  de  police  qui  existaient  avant  la 
monarchie,  que  la  royauté  avait  déclarés  patrimoniaux 
et   qui  en  tous  temps  avaient  été  respectés  comme 
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propriété  commanale.  L'Intendant  intervint  en  faveur 
des  prétentions  de  la  ville,  et  obtint  du  Conseil  d*État 
un  arrêt  qui  la  maintenait  dans  la  possession  et  la 
jouissance  de  ses  offices  patrimoniaux  de  police.  H 
s'efforça  de  rétablir  lapaiz  et  la  concorde  entre  les 
trésoriers  des  finances  et  les  officiers  municipaux  sans 
cesse  en  guerre  au  sujet  des  droits  de  voirie.  La  garde 
bourgeoise  montrait  un  esprit  d'indiscipline  qui  avait 
gêné  Faction  de  l'Administration  dans  des  circonstances 
récentes  et  particulièrement  à  l'époque  des  troubles 
occasionnés  par  la  cherté  des  grains  ;  la  garde  fut  dis- 
soute et  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases,  les  appels 
des  sentences  de  l'Échevinage  devant  être  réservés 
à  l'Intendant.  Cette  mesure  était  d'autant  plus  oppor- 
tune que  le  concours  effectif  de  la  garde  bourgeoise 
devenait  nécessaire  pour  obtenir  la  suppression  de  la 
mendicité  contre  laquelle  on  prenait  alors  les  mesures 
les  plus  sévères. 

En  1773,  une  terrible  catastrophe  éclata  à  Abbeville 
pendant  une  absence  de  l'Intendant  :  le  magasin  à 
poudre  contenant  plus  de  50,000  livres  de  poudre  fait 
explosion,  70  maisons  sont  détruites,  tous  les  édifices 
publics  sont  endommagés,  on  compte  25  morts  et  129 
blessés.  Le  Subdélégué  général  Maugendre  accourt 
sur  le  lieu  du  sinistre,  avec  des  secours  pour  venir  en 
aide  aux  malheureuses  victimes  et  faire  une  enquête 
qui  n'amena  aucun  résultat. 
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La  conduite  des  équipages  de  guerre  était  imposé^ 
par  corvée  aux  propriétaires  de  terres  situées  le  long 
dès  routes  d'étapes,  ce  qui  leur  était  d'autant  plu3 
dommageable  que  les  mouvements  de  troupes  avaient 
lieu  à  l'époque  des  travaux  agricoles.  Cette  presta- 
tion inique  fut  convertie  en  impôt  réparti  entre  tous 
léâ  habitants  de  la  Généralité,  à  proportion  do  la 
talUô*. 

^Intendant  établit  d'après  des  bases  nouvelles 
l'assfette  de  Timposition  du  vingtième  qui  devait  être 
proportionné  au  revenu  des  contribuables,  suppriinQ 
le  vingtième  perçu  sur  l'industrie  et  en  même  temps 
ttataille  k  la  réformation  de  la  Coutume  du  Ponthieu 
réclamée  pour  la  première  fois  aux  États  de  Blois. 

'L'Intendant  donne  une  vigoureuse  impulsion  aux 
travaux  entrepris  pour  le  canal  de  Picardie  et  la  cana- 
lisâtiojQ  de  la  Somme.  Il  rétablit  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  la  navigation  par  plusieurs  règlements  qu'il 
impose  à  la  corporation  des  gribanniers  et  haleurs 
et  obtient  du  Conseil  d'État  un  arrêt  portant  réduc- 
tion des  droits  perçus  sur  le  canal  de  Picardie  et  la 
rivière  d'Oise.  Il  s'attache  d'une  manière  tonte  parti- 
culière à  préparer,  par  des  mesures  transitoires,  la 
suppression  de  la  corvée,  et  il  obtient  les  résyltats 
lés  plus  satisfaisants. 

'Bagay  signale  son  administration  par  la  coQstruç-. 
tion  de  nombreux  édifices  publics  ;  il  fait  exécuter 
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une  caserne  à  Abbeville.  Pu»  ayant  fait  Taloir 
qne  cette  ville  était  ^bub  lea  m^lenres  txméttîiMËs 
pour  recevoir  une  garnison  permanente  de*  cavalerie, 
il  obtient  l'antorisalion  de  prélever  aur  le  gros  ootrei 
une  somme  de  280,000  livres  pour  la  oonstreotkm 
d'écaries  destinées  à  cette  garnison. 

Amiens  lui  doit  une  place  mcmnmentale,  une  halle 
ant  blé,  un  théâtre  et  une  Intendance.  Il  obtient  poiir 
eette  dernière  ville  Tautorisation  de  supprimer  les 
remparts ,  qui  avait  été  vainement  demande  par 
Maynon  d'Invau. 

Parmi  les  progrès  agricoles  accomplis  ou  encoura- 
gés par  ses  soins,  il  faut  dtar  l'assainissement  et  la 
mise  en  valeur  du  Marquenterre,  Vamélioration  de  la 
race  chevaline  à  Taide  de  500  étalons  distribués  aux 
grands  propriétaires  de  la  contrée,  l'amélioration  de 
la  race  ovine  par  des  croisements  avec  des  b^ers 
anglais  en  dépôt  dans  une  bergerie  du  Boulonnais, 
l'envoi  dans  les  campagnes  de  vétérinaires  compé- 
tents pour  prévenir  les  .épizooties. 
.  En  même  temps  qu'il  provoque  la  suppression  de  la 
mendicité,  l'Intendant  cherche  à  organiser  les  secours 
à  donner  aux  indigents  en  établissant  des  oomitéa  de 
bienfaisance.  L'hiver  de  1784,  qui  fut  un  des  plus  ri- 
goureux du  siècle,  mit  en  évidence  ses  intentions  cha- 
ritables et  bienfaisantes  ;  il  crée  une-  école  de  boulao» 
gerie,  organise  une  institution  de  prêt  d'honneur  et 
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des  écoles  de  travail  manuel  pour  les  filles  pauvres. 
Une  maladie  survenue  en  1786,  et  qui  faillit  l'em- 
porter, fit  connattre  combien  il  était  aimé  et  apprécié 
jde  ses  administrés.  Son  rétablissement  donna  lieu  à 
des  réjouissances   publiques  auxquelles  s*associa  la 
population  de  toute  la  Généralité.  Son  fils  Philippe- 
Charles  Bruno,  Comte  Dagay,  Sieur  de  Mutignay, 
Maître  des  requêtes,  fut  nommé  Intendant  adjoint  et 
attaché  à  la  Généralité  d'Amiens.  Dagay  cherchait  à  se 
reposer  des  préoccupations  administratives  dans  l'étude 
des  belles-lettres  et  des  arts.  Il  avait  fait  partie  de 
l'Académie  de  Besançon,  il  devint  un  des  membres 
les  plus  actifs  de  l'Académie  d'Amiens,  où  il  fit  lecture 
de  deux  importants  mémoires  sur  les  avantages  de  la 
navigation  intérieure  et  sur  l'utilité  des  sciences  et 
arts;  son  fils,  ses  Subdélégués,  ses  secrétaires  imitèrent 
on  si  noble  exemple  et  briguèrent  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  docte  Compagnie.  L'Intendant  entretenait 
les  relations  les  plus  cordiales  et  les  plus  suivies  ave^ 
tous  ceux  de  ses  administrés  qui  cultivaient  les  lettres^ 
les  sciences   ou    les   arts  :   Delille,  Selis,  Gresset, 
LapostoUe,  Parmentier,  étaient  ses  amis« 

Il  provoqua  et  encouragea  des  expositions  de 
Beaux-Arts,  qui  eurent  lieu  en  1782  et  1784  et  furest 
couronnées  d'un  succès  complet. 

L'institution  des  assemblées  provinciales  auxquelles 
se  rattachaiçnt  }es  asseqibjées  de  département,  et  lesj 
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municipalités  complétées  par  des  assemblées  inteimé- 
diaires  et  des  Procureurs  syndics  chargés  de  l'instruc- 
tion des  affaires  et  de  l'exécution  des  décisions  des 
assemblées,  transforme  l'Administration  provinciale 
et  supprime  de  fait  l'Administration  des  Intendants. 

L'Assemblée  provinciale  de  Picardie  devait  être 
composé  de  trente-six  membres  nommés  moitié  par 
le  Roi,  moitié  par  l'Assemblée  ;  les  dix-huit  membres 
nommés  par  le  Roi  se  réunirent  pour  la  première  fois 
sous  la  présidence  du  duc  d'Havre  et  de  Croi,  le  14 
août  1787,  pour  constituer  l'Assemblée  provinciale, 
la  Commission  intermédiaire,  les  Procureurs  syndics 
ainsi  que  les  Administrations  de  département.  Après 
avoir  tenu  sept  séances  employées  à  ces  opérations  pré- 
liminaires, elle  s'ajourna  au  17  novembre. 

Dans  cette  seconde  session,  l'Assemblée  provinciale 
s'occupa  des  affaires  comprises  dans  ses  attributions 
qui  s'étendaient  à  l'impôt,  aux  travaux  publics,  à 
l'agriculture,  au  commerce,  à  la  navigation  et  à  la 
bienfaisance  publique.  Après  avoir  tenu  vingt-six 
séances,  délibéré  sur  différentes  questions  et  arrêté 
notamment  l'abonnement  des  vingtièmes,  elle  se  sé- 
para le  18  décembre  1787,  laissant  à  sa  Commission 
intermédiaire  le  soin  de  la  représenter  et  d'administrer 
en  se  conformant  à  ses  instructions.  Dagay,  qui  ne  fai- 
sait plus  pour  ainsi  dire  qu'assister  aux  travaux  de  la 
Commission  intermédiaire   et  dont  l'intervention  ne 
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86  faisait  sentir  que  comme  médiateur  officieux  dans 
les  démêlés  sans  cesse  renaissants  de  la  Commission 
avec  les  différents  corps  constitués,  comprit  que  son 
rôle  était  fini  et  qu'il  était  de  sa  dignité  de  se  retirer 
pour  laisser  la  place  à  ce  que  Ton  appelait  alors 
l'inconnu  et  qui  allait  devenir  bientôt  une  puissance 
redoutable  sous  le  nom  de  Révolution. 

Dagay  vint  se  réfugier  à  Paris  où  il  s'effaça,  cher- 
cl^ant  des  consolations  dans  ses  goûts  littéraires  et 
artistiques.  U  mourut  le  5  décembre  1805,  à  Tftge  de 
83  ans,  après  avoir  eu  la  douleur  de  perdre  son  fils 
qui  avait  épousé  la  fille  de  J.-F.  Foulon,  le  Contrôleur- 
général  massacré  par  la  populace  quelques  jours  après 
la  prise  de  la  Bastille. 

ABMonuis: 

D'or  au  lion  de  gueules  passant,  armé  et  lampassë,  au 
chef  d'azur. 

DOCUHSNTS  CONSULTÉS  : 

M  ■  *        '  • 

Archives  dipartementales  de  la  Somme  :  Fonds  de  l'Inten- 
dance. 
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•ont 


LOUIS  XIII 


Le  22  Dovembre  1635,  il  y  avait  audience  solennelle 
au  BaiUiage  d'Amiens;  le  Lieutenant  général  civil, 
le  Lieutenant  criminel  particulier,  les  Assesseurs  et  les 
Conseillers  étaient  réunis  pour  entendre  lecture  des 
lettres  patentes  que  devait  produire  un  nouvel  officier 
du  Roi,  dont  les  attributions  paraissaient  s'étendre 
sur  toute  la  Province  et  tenir  en  échec  tous  les  corps 
constitués. 

Les  prétentions  du  nouveau  venu  avaient  trouvé  des 

résistances  :  les  Magistrats,  les  Financiers,  les  Officiers 

des  villes  étaient  peu  disposés  à  souffrir  le  joug  qu'on 

voulait  leur  imposer.  —  Ils  avaient  mis  en  demeure 

l'Intendant  (c'était  son  titre)  de  produire  les  pouvoirs 

en  vertu  desquels  il  se  disait  envoyé  par  le  Roi. 

15 
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Ces  allures  envahissantes  étaient  d'autant  plus  inso- 
lites que  chacun  se  souvenait  de  la  mésaventure  arrivée 
quelques  années  auparavant  au  dernier  Commissaire 
départi,  venu  à  Amiens  pour  établir  un  impôt  sur  la 
sayeterie  et  les  autres  manufactures  du  pays  ;  la  popula- 
tion, soulevée  par  la  création  de  cet  impôt,  s'était 
portée  en  foule  devant  l'hôtel  du  Berceau-d'Or,  où 
demeurait  le  Maître  des  requêtes  de  Pommereu,  avait 
brisé  les  vitres,  enfoncé  les  portes  de  l'hôtellerie  et 
s'était  emparée  du  carrosse  de  l'envoyé  du  Roi  pour  le 
jeter  par-dessus  le  pont  Saint-Michel  dans  les  eaux  de 
la  Somme.  —  Pommereu  prit  la  fuite  et  ne  dut  son 
salut  qu'à  l'intervention  du  Duc  de  Chaulnes,  Gouver- 
neur de  la  Province,  qui  lui  donna  une  escorte  ppur 
sortir  de  la  ville. 

Les  bourgeois  d'Amiens  avaient  été  quittes  de  Iqur 
e8çapa4e  moyennant  une  indemnité  de  mille  livres^ 
payée  à  de  Pommereu.  Mais  les  temps  étaient  biem 
^^gés,  et  le  Cardinal  9e  Richelieu  n'était  plus  d'hu* 
meur  à  laisser  bafouer  à  si  bon  compte  les  représeur^ 
tants  du  Roi. 

L'Intendant  Isaac  de  Laffemas  fit  son  outrée  au  Bail^ 
liage,  vêtu  de  la  robe  rouge  avec  la  ceinture  doréQi^ 
coiffé  du  chapeau  au  cordon  d'or,  précédé  des  dQUj; 
gardes  de  la  Prévôté  de  l'hôtel  attachés  à  sa  personne* 
C'était  un  homme  de  taille  moyenne,  aux  traits  accusés^ 
à  la  physionomie  froide  et  impassible  ;  il  portait  1q% 
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obeveux  bngs,  la  royale  et  la  moustache,  suivant  la 
mode  do  temps  \ 

Après  aToir  pris  la  présidence  de  l'Assemblée,  il  fit 
donner  lecture  des  lettres  patentes,  datées  du  3  août, 
par  lesquelles  Sa  Majesté  Louis  XIII  l'enroyait  dans 
sa  Province  de  Picardie  pour  y  exercer  la  charge 
d'Intendant  de  police  et  de  justice. 

Le  Roi  motivait  la  création  de  cette  charge  par  son 
désir  d'accorder  une  protection  spéciale  à  ses  sujets 
de  Picardie  qui,  par  suite  du  passage  des  armées  et 
du  voisinage  de  l'ennemi,  se  ressentaient  c  des  mcom- 
modités  du  dedans  et  du  dehors.  » 

Les  fonctions  d'Intendant  n'étaient  plus,  comme 
par  le  passé,  temporaires  et  limitées  à  une  mission 
spéciale. 

L'Intendant,  disaient  les  lettres  patentes,  devait  pro- 
céder à  la  réformation  de  la  justice,  siéger  et  préaider 
dans  toutes  les  juridictions  civiles,  criminelles  et  finan- 
cières, entendre  les  plaintes  et  doléances  de  tous,  faire 
bonne  et  prompte  justice,  sans  exception,  respect  et 
considération  de  personnes  ;  présider  aux  Assemblées 
des  villes,  surveiller  le  maniement  des  deniers  com- 
munaux ;  s'enquérir  de  la  manière  dont  les  officiers  du 
Roi  remplissaient  leurs  devoirs,  informer  et  faire  le 
procès,  sauf  recours  au  Conseil,  des  officiers  qui  ien- 

i  Voir  AffiiMce  :  Notes,  nfi  il. 
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teraient  de  troubler  Tordre  ;  et,  en  ce  qui  concernait 
les  sujets  non-revètus  de  fonctions  publiques  qui 
seraient  accusés  de  rébellion,  désobéissance  ou  con- 
travention aux  édits,  il  devait  leur  faire  et  parfaire 
leurs  procès,  jusqu'à  exécution  par  sentence  définitive 
et  en  dernier  ressort;  appeler  à  cet  effet  les  Conseillers 
justiciers  ou  les  gradués  en  nombre  porté  par  le» 
ordonnances,  ou  les  réunir  aux  juges  qu*il  estimerait 
devoir  en  connaître  selon  la  qualité  de  la  matière  et 
des  personnes  ;  informer  des  malversations  des  finan- 
ciers, des  exactions  et  extorsions  faites  par  les  gen- 
tilshommes sur  les  justiciables,  surveiller  les  soldats 
et  arrêter  les  déserteurs.  —  L'Intendant  était  autorisé 
à  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances ;  les  Gouverneurs ,  Lieutenants  généraux, 
fiaillis.  Maires,  Échevins,  et  tous  les  autres  officiers 
devaient  lui  prêter  main-forte,  aide  et  assistance  en 
cas  de  besoin'. 

De  pareils  pouvoirs  n'avaient  point  de  précédents; 
mais  la  commission  était  impérative,  toute  tentative  de 
résistance  eût  été  inutile  et  dangereuse  ;  les  différents 
officiers  s'inclinèrent  devant  la  volonté  du  Roi,  espé- 
rant d'ailleurs  que  la  mesure  ne  serait  que  provisoire 
et  que  cette  nouvelle  institution  ne  tarderait  pas  à 
disparaître.  Leurs  vœux  ne  se  réalisèrent  point  ;  les 

1  Voir  Apfeniiei  :  Pièces  JusUfleatiTes,  n"*  2. 
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Intendants  étaient  devenus,  dès  le  premier  jour,  les 
agents  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués  de  la  Royauté; 
ils  ne  devaient  tomber  qu'avec  elle. 

Isaac  de  Laffemas  arrivait  en  Picardie,  précédé  par 
une  grande  réputation  de  capacité  ;  on  disait  qu'il  avait 
été  successivement  Avocat  au  Parlement,  Secrétaire  du 
Roi,  Procureur  général  en  la  Chambre  de  commerce. 
Avocat  général  de  la  Chambre  des  requêtes,  et  enfin 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  ;  on  ajoutait  qu*il  pos- 
sédait toute  la  confiance  du  Cardinal. 

Son  père,  Barthélémy  de  Laiïemas,  dit  Beausemblant, 
surnom  qu'il  tenait  d'un  village  de  Dauphiné  où  il  était 
né,  avait  été  attaché  à  la  personne  d'Henri  lY  en  qua- 
lité de  valet  de  chambre,  de  tailleur,  puis  de  marchand 
de  l'argenterie.  Ces  emplois  vulgaires  ne  l'empêchaient 
pas  d'étudier  les  plus  hautes  questions  de  l'époque. 
En  1597,  Barthélémy  de  Laffemas  soumit  aux  États 
de  Rouen  un  mémoire  où,  prenant  pour  axiome 
que  la  France  pouvait  se  passer  de  tous  ses  voisins 
et  qu'aucun  ne  pouvait  se  passer  d'elle,  il  proposait 
des  mesures  pour  prohiber  l'importation  de  la  soie, 
des  étoffes  de  luxe,  afin  de  favoriser  les  manufactures 
nationales,  et  particulièrement  celles  d'Amiens  dont 
il  parlait  en  ces  termes  : 

«  n  serait  de  besoin  pour  le  public  que  toutes  les 
«  villes  prinssent  imitation  à  la  ville  d'Amyens,  qui 
«  fait  travailler  grand  nombre  de  marchandises,  qui 
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«  sont  :  sarges,  camelots  et  infinies  autres  marchan- 
«  dises  qui  font  vivre  beaucoup  de  peuples  et  attirent 
«  les  deniers  des  estrangers  ;  teUes  gens  sont  à  louer 
«  et  les  contraires  et  fainéants  à  mépriser.  » 

n  demandait  que  le  Gouvernement  organisât  dans 
toutes  les  villes  de  grands  ei  petits  bureaux  dt  mar- 
chands  et  artisans^  sortes  d'agences  d'affaires  et  de  tri- 
bunal à  l'usage  du  commerce  et  de  l'industrie»  institu- 
tion qui  présentait  quelque  analogie  avec  la  Chambre 
de  commerce  et  le  Tribunal  des  Prud*hommes  de 
nos  jours.  Il  proposait  en  outre  l'établissement  dans 
tout  le  royaume  d'un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures. 

Lorsque  Barthélémy  de  Laffemas  présenta  son  ou- 
vrage à  Henri  lY,  le  Roi  lui  témoigna  son  étonne- 
ment  :  —  a  Ventre-saint-gris,  monsieur  de  Laffemas,  lui 
dit-il,  puisque  les  tailleurs  comme  vous  font  des  livres, 
j'entends  que  mes  Chanceliers,  dorénavant,  fassent 
mes  chausses  '.  »  —  Ayant  néanmoins  reconnu  que  son 
tailleur  était  doué  d'une  intelligence liors  ligne,  il  lui 
accorda  toute  sa  confiance  et  le  nomma  Contrôleur 
général  du  commerce  de  France,  en  1602. 

Barthélémy  mourut  en  1612,  après  avoir  publié  un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  les  questions  écono- 
miques de  son  temps,  entre  autres  :  Les  Thrisors  et 

I  L'Bstofle.  —  Mémoires  pour  servir  à  THistoire  de  France, 
ià.  1719,  t,  11,  p.  tS6. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-Î3I  - 

Richesses  pout  mettre  fÉtat  en  spïendeut;  le  Moyen  de 
chasser  la  Gueuèerie  de  France  ;  un  Traité  sur  la  cuUure 
du  mûrier  et  Vilevage  des  vers  à  soie  ^ 

On  le  voit,  Isaac  de  Laffemas  avait  été  à  bonne 
école  ;  aussi  dès  l'âge  de  vingt  ans  il  se  lançait  dans  la 
yie  publique  et  écrivait  une  satire  politique  intitulée  : 
«  UVmbre  du  mignon  de  fortune ^  ai^ec  V Enfer  des  am- 
bitieux mondains  :  sur  les  dernières  conspirations^  où  est 
traicU  de  la  cheuLe  de  VHoste^  dédié  au  Roi.  » 

Âpres  avoir  débuté  par  des  considérations  générales 
sur  les  courtisans,  les  mignons,  qui  courent  après  la 
fortune  et  oublient  bien  vite  les  plus  simples  notions  de 
la  prudence  et  de  la  sagesse,  lorsqu'ils  sont  arrivés 
an  pouvoir  conquis  par  leurs  intrigues,  il  simule  une 
vision  qui  lui  apparaît  dans  une  promenade  au  parc 
des  Tuileries  ;  l'âme  d*un  courtisan  (peut-être  celle 
du  Comte  de  Bretagne  compromis  dans  une  conspi- 
ration récente)  vient  lui  raconter  les  peines  expia- 
toires qu'elle  endure  : 

«  Sache  que  j'ay  vescu  au  monde  peu  d'annéeê, 
<f  Et  qu'après  y  avoir  acquis  un  peu  de  bien 
«  J'ay  meschant  entrepris  de  secrètes  menées 
«  Qui  m'ont  fait  tresbucber  aux  creux  ténariens,  » 

Les  Espagnols  sont  nécessûrement  pour  quelque 
èhose  dans  cette  affaire  ;  àus6i  Tâme  ajôutè-tréllé  : 
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0  Maudite  mille  fois  cette  race  espagnole 
«  Qui  m'avait  suscité  à  cette  ambition.  » 

La  morale  est  que  le  tourment  de  l'Hoste  (c'est  le 
pseudonyme  du  courfisan  mis  en  scène)  doit  servir 
d'exemple  et  prouver  que  la  trahison  est  toujours 
suivie  de  l'expiation.  —  Cet  opuscule  de  jeunesse,  oti 
l'auteur  exaltait  la  fidélité  du  courti3an,  vertu  rare  à 
cette  époque  de  troubles  et  de  trahisons,  devait  être 
pour  ainsi  dire  le  programme  de  toute  sa  vie  politique. 

Quelques  années  plus  tard,  Laffemas  fit  paraître  un 
travail  plus  sérieux  qui  prouvait  qu'il  avait  su  mettre 
à  profit  les  leçQns  de  son  père  et  révélait  en  lui  les 
qualités  de  l'homme  d*Ëtat  :  Histoire  du  Commerce  de 
France  enrichie  des  plus  notables  faicts  de  Vantiquité  et  du 
trafic  en  pays  étrangers  *. 

Après  son  entrée  au  Conseil  d'État,  où  il  fut  admis 
par  lettres  du  17  octobre  1625  sans  payer  sa  charge, 
et  cela  au  grand  mécontentement  de  ses  collègues  qui 
plaidèrent  en  vain  contre  lui,  Laffemas  fut  employé 
de  la  manière  la  plus  active  par  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  l'envoya  instruire  le  procès  du  Maréchal  de 
Marillac  accusé  de  péculat.  Son  collègue  de  Moricq  resta 
chargé  de  poursuivre  l'affaire  avec  le  concours  de 
treize  Conseillers  du  Parlement  de  Dijon.  On  sait  que 
cette  Commission  extraordinaire,  après  avoir  trans- 

1  Par  LD.  Laffemas,  S' de  Homont,  chez  Pierre  Pautonnier,  KHM. 
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porté  son  siège  de  Verdun  à  Ruel  où  résidait  Riche- 
lieu, condamna  à  mort  le  Maréchal  pour  crime  de 
péculat  et  malversations  '. 

Laffemas  fut  nommé  Intendant  (1633)  avec  commis- 
sion de  se  rendre  dans  la  Champagne  et  les  Trois- 
Évèchés,  pour  châtier  les  gentilshommes  les  plus 
rebelles,  et  faire  raser  les  places  fortes  dont  les  sei- 
gneurs abusaient  pour  opprimer  le  peuple  au  mépris 
de  la  justice.  A  l'entendre,  il  ne  tarda  pas  à  justifier  la 
confiance  du  Cardinal  : 

«  Pour  les  affaires  de  la  justice,  écrivait-il  au  Chan- 
ce celier  Seguin,  vous  saurez  par  autre  que  par  moy 
«  avec  le  temps  ce  que  ma  présence  a  valu  à  ceux  qui 
«  ne  se  peuvent  défendre  de  Toppression  des  grands 
c  et  particulièrement  aux  prisonniers  civils  et  criminels 
«  dont  j'ai  tantôt  vuidé  les  prisons;  on  leur  eust  fait 
«  beaucoup  de  les  condamner  à  la  mort  plustot  que 
«  de  les  laisser  languir  ou  périr  de  faim  depuis  sept  ou 
«  huit  mois  qu  ils  sont  condamnés,  attendant  les  con- 
«  ducteurs  de  forçats.  »  (20  mars  1633  '.) 

Au  commencement  de  l'année  1635,  le  nouvel  Inten- 
dant se  transporta  en  Guyenne,  où  il  devait  instruire 
contre  les  séditieux  dont  le  duc  d'Épernon  ne  savait 
se  rendre  maître. 

)  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  par  M' de  la  Cuisine, 
Président  à  la  Cour  impériale  de  Dijon, 
s  Bil)liotlièqae  impériale, M*,  fond  Saint-Oermain  français,n«709. 
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n  M  fatit  pas  s*étofiner  «i,  aprèft  d^  pateniès  mift- 
ftiOûA  où  il  s'agissait  d6  faire  60urber  devant  rautorité 
royale  toutes  les  tôles,  môme  les  plus  puissantes  et  les 
plus  aitières,  où  il  fallait  pour  arriver  à  ce  résultat 
employer  les  moyens  les  plus  énergiques,  il  ne  faut  pas 
s*étonner,  disons-nous,  si  Laffemas  avait  assumé  Sut 
lui  de  nombreuses  et  ardentes  inimitiés. 

Aussi  les  envieux  du  Conseil  d'État,  jaloux  de  son 
influence  sur  le  Cardinal,  les  ennemis  de  Richelieu, 
qui  n'osaient  s'attaquer  au  ministre,  cherchaient-ils  à 
noircir  son  caractère  et  à  le  présenter  sous  un  jour 
odieux  et  môme  ridicule  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  été 
comédien  parce  qu'il  avait  rempli  un  rôle  dans  une 
pièce  composée  par  lui  et  jouée  en  particulier  ^  ;  un 
Ifattre  des  requêtes  lui  jeta  à  la  tête  i'épithète  de 
bourreau  du  Cardinal  I  Le  Conseiller  d'État,  Charles 
Fay,S'  Despeisse,  trouvait  moyen  de  dire  en  parlant  de 
lui  :  Vir  bonus ,  slrangulandi  periius. 

Tallemant  des  Réaux,  qu'on  ne  peut  certes  accuser 
'  d'indulgence  pour  les  hommes  de  son  temps,  qui  avait 
eu  des  démêlés  particuliers  avec  Laffemas,  est  cepen- 
dant obligé  de  reconnaître  que  ce  dernier  n'avait  jamais 
volé  dans  ses  Intendances.  —  Je  crois  qu'il  avail  les 
mains  nettes;  U  était  effectivement  borJiomme.  —  Puis  il 
donne  en  deux  lignes  l'explication  de  toutes  ces 
colètes,  de  toutes  ces  imputations  :  —Laffemas  a  passé 

i  Voir  ipffuiûe:  Notes,  n*  il. 
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pmAT  un  gfùndbowrecM^maùU  fuui  J^  aumqu*Uut 
V0nu  M  un  iiède  où  Ton  ne  $avaii  cê  que  c*itaU  que  faire 
mourir  un  genlUhomme^  et  le  Cardinal  de  Richelieu  H 
nrvU  de  ItU  pour  faire  ee$  premiers  exempleê. 

Pendant  son  court  passage  à  Amiens,  Laffemas 
ent  aussi  à  sévir  contre  les  traîtres  et  les  factieux  ;  — 
néanmoins  il  débuta  par  une  mesure  de  clémence  ;  il 
fit  confirmer  à  la  population  de  Corbie  l'exemption  du 
ban  et  de  rarrière-ban,  en  raison  des  sacrifices  qu'elle 
était  obligée  de  s'imposer  pour  recevoir  et  héberger  sa 
nombreuse  garnison  ^ 

La  déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne,  enregis- 
trée au  Parlement  de  Paris  le  18  juin,  avait  été  enre- 
gistrée au  Bailliage  d'Amiens  le  S  juillet  ;  l'attention 
de  l'Intendant  dut  se  fixer  d'une  manière  spéciale  sur 
les  affaires  militaires.  En  vue  des  événements  qui 
allaient  surgir,  ce  grand  Roi  si  calomnié,  ce  Roi  dont 
on  accuse  la  faiblesse  et  qui  eut  le  plus  héroïque  de 
tons  les  courages,  celui  de  sacrifier  ses  antipathies  et 
ses  affections  personnelles  à  son  devoir  de  souverain, 
Louis  Xm  avait  examiné  les  places  fortes  de  la  Picar- 
die avec  la  plus  grande  sollicitude  et  dessiné  lui-même 
les  fortifications  nouvelles  à  construire  autour  de 
Péronne  ^;  l'Intendant  fut  nécessairement  chargé  de  la 


i  Registres  aux  Chartes  du  Balllitffs  d'Amio»,  1611  h  ieêe, 
vol.tl 

s  llém(^rês  de  Biebelien^  ooUection  Iflebtad,  V  série. 
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direction  et  de  la  surveillance  des  travaux.  Sur  Tordre 
donné  par  Richelieu,  de  concert  avec  le  Duc  de 
Chaulnes,  Pair  et  Maréchal  de  France,  Gouverneur  et 
Intendant  général  du  Roi  en  Picardie,  et  par  les  soins 
de  M.  de  Beauvais,  ingénieur  du  Roi,  il  fit  procéder 
à  la  démolition  des  fortifications  do  la  place  de  Bray- 
sur-Somme,  qui  n'était  plus  en  état  de  résister  aux 
attaques  de  rennemi  et  pouvait  devenir,  en  ses  mains, 
un  poste  dangereux. 

Cinq  armées  venaient  d'être  mises  sur  pied  pour 
repousser  l'invasion  étrangère  ;  Tarmée  chargée  de 
défendre  la  Picardie,  composée  do  9,000  fantassins,  et 
de  2,800  cavaliers,  était  commandée  par  le  Maréchal 
de  Châtillon  et  le  Duc  de  Chaulnes,  ayant  sous  leurs 
ordres  de  Rambures,  de  Villequier  et  le  fameux  Colo- 
nel écossais  Rantzau.  6,000  Suisses  destinés  à  faire 
partie  de  cette  armée  furent  logés  à  Abbeville  et  à 
Guise  par  les  soins  de  l'Intendant  qui  dut  pourvoir  à 
leur  nourriture  et  au  paiement  de  leur  solde.  Le  Maré- 
chal de  Châtillon  arriva  le  8  octobre  à  Amiens,  en  partit 
le  lendemain  avec  1,S00  Allemands  tirant  sur  Corbie, 
où  il  concentra  toutes  ses  forces.  Cette  démonstration  fit 
abandonner  Auxi-le-ChAteau  par  les  Espagnols  qui  re- 
culèrent en  Artois.—  La  fin  de  l'année  se  passa  en  escar- 
mouches ;  de  Rambures  et  le  Marquis  de  Montcavrel 
s* emparèrent  du  château  de  Bonnières  en  Artob  et 
enlevèrent  la  compagnie  du  Gouverneur  de  Saint-Omar. 
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L'année  1636  s'ouvrit  sous  de  favorables  aus- 
pices. L'armée  était  centralisée  à  DouUens;  les  paysans 
reçurent  de  l'Intendant  l'ordre  de  s'y  rendre  avec 
armes  et  bagages  sous  peine  de  vie  et  de  confiscation 
des  biens.  Néanmoins  l'exemption  de  ce  service  fut 
accordée  aux  laboureurs  et  aux  habitants  des  villages 
situés  sur  le  bord  de  la  Somme  ;  ils  devaient  rester 
ches  eux  pour  s'opposer  au  passage  de  l'ennemi.  Dfes 
le  mois  de  janvier,  les  hostilités  reprirent  avec  plus 
d'ardeur  ;  les  Espagnols  ayant  brûlé  deux  villages 
situés  à  trois  lieues  de  Péronne,  le  Duc  de  Chaulnes, 
qui  avait  ses  quartiers  dans  cette  dernière  ville,  partit 
aussitôt  pour  aller  exercer  des  représailles  sur  le  terri- 
toire ennemi.  U  incendia  les  faubourgs  de  Bapaume, 
malgré  la  garnison  composée  de  400  Irlandais.  Le 
&  de  Rambures  fit  merveille  de  son  côté  ;  le  24  janvier 
il  s'empare  d'Auxi-le-Château  et  passe  au  fil  do  l'épée 
la  garnison  composée  de  lOOchevau-légers  espagnols, 
puis  il  pousse  jusqu'aux  portes  d'Arras,  défait  deux 
compagnies  d'infanterie  logées  dans  le  bourg  d'Aubi* 
gny  ;  il  prend  le  bourg  d'Avesnes  et  taille  en  pièces  la 
garnison  de  Saint-Pol.  Laffemas  suivait  toutes  les  opé- 
rations militaires  qu'il  secondait  par  son  activité,  son 
intelligence  et  ses  connaissances  pratiques  ;  il  loge, 
nourrit  et  paie  les  troupes  campées  dans  sa  Généralité, 
ravitaille  l'armée  du  comte  de  Soissons,  opère  des  levées 
de  pionniers,  et  reconstruit  tous  les  quais  de  l'Oise. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  238  •- 

C«8  débuU  satisfaisants  faisai«it  bien  augurer 
de  l'avenir  et  cependant  la  Providence  réservait 
pour  cette  année  de  rudes  épreuves  à  la  Picardie  ; 
Laffemas  devait  laisser  à  un  autre  le  soin  de  les 
atténuer  ;  sept  mois  après  son  arrivée  à  Amiens»  il  fut 
remplacé  par  Le  Maistre  de  Bellejamme  '. 

n  resta  encore  quelque  temps  attaché  à  l'armée  de 
Picardie  comme  Intendant  de  police  et  de  justice  ;  en 
cette  qualité,  il  eut  à  instruire  le  procès  contre  le  sieur 
de  Yercour  et  ses  complices  qui  furent  condamnés  à 
être  tirés  à  quatre  chevaux  pour  avoir  tenté  de  livrer  k 
l'ennemi  les  villes  de  Rue  et  d'Abbeville.  Bientôt  après, 
Laffemas  se  rendit  dans  cette  dernière  ville  pour  faire 
une  enquête  sur  de  nouveaux  faits  de  trahison  ;  50,000 
pistoles  avaient  été  envoyées  d'Abbeville  à  l'ennemi  ; 
l'Intendant  commença  par  faire  ouvrir  les  écluses  dea 
fortifications  pour  prévenir  toute  surprise,  puis  il  fit 
rouer  deux  individus  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  avec  l'ennemi.  Le  procès  fut  commencé  contre 
un  S' Nouvion  et  son  fils  ;  mais  comme  le  père  était 
renfermé  dans  la  citadelle  d'Amiens,  l'Intendant  écri- 
vit au  Chancelier  Seguier  pour  lui  faire  connaître  qu'il 
avait  dû  surseoir  au  jugement,  «  sans  quoi,  ditril.  M'  de 
Chaulnes,  le  Gouverneur  d'Amiens  nous  dévorerait^.» 

t  ArchiTes  du  Ministère  de  la  Guerre^  t.  mxi,  p.  213. 

t  Historiettes  de  TaUemtnt  des  Réauz.  Edition  pabijtfs  par 
UM .  Montmerqué  et  Paulin  Paris.  *  L'Appendice  du  t.  y  contient 
qoinia  lettres  d'Isaac  de  Laffemas. 
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âda  la  Commiasion  qui  condamna  à  mort  le  Baron  de 
SénaOy  accusé  de  trahison  ;  lorsqu'il  fallut  procéder  è 
l'application  de  la  sentence  rendue  à  Tunanimité  les 
agents  subalternes,  séduits  par  les  amis  du  condamné, 
inquiets  des  conséquences  d'un  pareil  châtiment  et  des 
représailles  quil  pouvait  entraîner,  opposèrent  la  force 
d'inertie  :  l'exécuteur  de  Senlis  refusa  son  ministère, 
sous  prétexte  de  maladie  ;  le  Prévôt  des  Maréchaux 
exposa  aussi  des  fins  de  non-recevoir  lorsqu'il  reçut 
l'ordre  de  faire  quérir  l'exécuteur  de  Paris.  La  cour 
laissait  l'Intendant  abandonné  à  lui-même,  sans  argent, 
n'ayant  pour  toute  force  publique  chargée  de  faire 
respecter  ses  ordres  que  vingt  archers  qui  se  plaî* 
gnaient  de  ne  pas  être  payés.  Il  fallait  une  rare  énergie, 
un  cœur  de  bronze  pour  dominer  ces  difficultés  et 
remplir  cette  mission  terrible  ;  Laflemas,  qui  n'était  pas 
un  homme  de  sang  et  se  sacrifiait  à  son  devoir,  eut  on 
moment  de  défnillaDice;  il  écrivit  au  Chancelier  Seguier  : 
«  Je  voudrois  qu'il  pleust  à  Sa  Majesté  terminer  lèr 
«  mes  emplois  criminels  et  de  me  donner  moyen  de  U 
«  servir  en  autre  chose.  J'anrois  bien  de  l'obligation  à 
«  votre  bonté  de  m' avoir  procuré  ce  repos-là,  pour  ne 
c  plus  passer  pour  un  homme  de  sang,  en  faisant  la 
c  justice  qui  est  en  ce  moment  odieuse  à  beaucoup 
€  de  gens,  qui  ne  sont  point  tonchez  de  l'intérêt 
€  public.  » 
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En  attendant  qu'il  lui  fût  donné  satisfaction  à  cet 
égard,  l'Intendant  se  rendit  à  Gompiègne,  Noyon, 
Beau  vais  et  Soissons,  pour  faire  évacuer  les  prisons  en 
procédant  au  jugement  des  détenus,  s'enquérir  du 
nombre  des  troupes,  de  la  situation  des  fortifications  de 
chaque  place,  de  l'état  des  approvisionnements  de  la 
Province  et  des  lieux  où  le  Roi  pourrait  en  prendre 
pour  la  subsistance  des  armées  ;  il  eut  fort  h  faire 
contre  les  troupes  royales  qui  se  débandaient  et  par- 
couraient les  campagnes  où  elles  se  livraient  à  tous  les 
excès,  sous  les  yeux  mêmes  de  leurs  officiers  ;  il  fit 
garder  les  routes  par  la  maréchaussée,  fouetter  les 
vivandiers  qui  étaient  de  connivence  avec  l'ennemi, 
jeter  en  prison  tous  les  voleurs  et  tous  les  espions  ;  il 
rendait  souvent  compte  de  ses  faits  et  gestes  au  Chance- 
lier Seguier  qui  lui  donnait  des  directions  dans  les^ 
situations  embarrassantes;  mais  il  lui  tardait  de  rentrer 
au  Conseil  :  «  Que  les  autres  profitent,  écrit-il  au  Chan- 
te celier  Seguier,  de  ces  châtiments  et  prennent  une 
€  autre  route  afin  que  je  sois  deschargé  de  leurs  cha- 
«  tlments,  de  l'envye  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
«  dans  ces  désordres  '.  » 

Ses  désirs  furent  enfin  exaucés  ;  l'année  suivante, 
1637,  il  fut  nommé  Lieutenant  civil  de  Paris  à  la  place 
de  Michel  Moreau  qui  venait  de  mourir.  Cette  charge, 

t  BihUothique  impériale  :  M%  fonds  Saint-Oermaio,  français, 
vol.  709,  fol.  11. 
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qui  se  yendail  fort  ober,  fut  octroyée  gratuitement  à 
LafTemas  pour  le  récompenser  de  $a  corulance  équitable 
et  infleoBible  à  rendre  la  justice  égale  sont  acception  deper^, 
sonnes.  Pendant  qu'il  remplissait  ces  fonctions,  il 
approuva  les  statuts  de  la  corporation  des  peintres 
brodeurs  de  Paris»  statuts  qui  furent  adoptés  plus  tard 
par  la  corporation  d'Amiens. 

En  1643,  il  crut  devoir  signaler  au  Roi  les  désordres 
des  affaires  publiques  provoqués  selon  lui  par  les 
exactions  des  principaux  officiers  de  la  couronne. 
Le  Uaitre  des  requêtes  Olivier  Lefëvre  d*Onnesson, 
futur  Intendant  de  Picardie,  qui  n'aimait  pas  Laffemas 
et  par  conséquent  suspect  en  cette  matière,  raconte 
ainsi  l'aventure  : 

c  Sur  la  proposition  de  faire  le  chastelet  semestre, 

«  il  s'en  alla  trouver  le  Roy,  oii  il  l'entretint  du  dé- 

«  sordre  de  son  Estât,  et  qu'il  luy  trouveroit  plus 

€  d'argent  qu'il  n'en  tireroit  ni  de  l'esdit  des  maisons 

«  ni  du  chastelet,  qui  alloient  à  la  foule  du  peuple,  s'il 

«  luy  vouloit  abandonner  douze  hommes  :  il  commença 

€  par  le  Chancelier,  le  Surintendant,  les  Intendants, 

«  etc.,  et  qu'il  lui  foumiroit  argent  pour  faire  deux 

€  ans  la  guerre  ;  que  M.  de  la  Poterie  estoit  en  Nor^ 

«  mandie  pour  faire  avoir  cent  mille  escus  au  Chance- 

«  lier  tous  les  ans  et  non  pour  autres  affaires.  —  Le 

c  Roy  l'écouta  avec  plaisir,  dont  ledit  S'  de  Laffemas 

«  croyoit  ville  gagnée  et  se  vantoit  à  tous  ses  amis  qu'il 

16 
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«  avoit  entretenu  le  Roy  et  que  l'on  verroit  d'estranges 
lu  chutes.  L*on  dit  qu'on  luy  avoit  offert  une  place 
<x  d'ordinaire  au  Conseil  en  révoquant  sa  commission 
a  de  Lieutenant  civil,  mais  qu'il  avoit  remercié  pour 
<K  le  Chancelier  et  dit  qu'il  vouloit  garder  sa  charge  de 
<K  Maistre  des  requestes,  pour  faire  le  procès  à  beau- 
«  coup  de  gens.  Le  dimanche,  il  eut  ordre  d'aller  à 
«  Saint-Germain  trouver  le  Roy  dans  l'intention  seu- 
<r  lement  de  luy  faire  une  remontrance,  mais  mes- 
«  sieurs  les  Ministres  convertirent  cette  remontrance 
<c  en  congé  qui  luy  fût  donné  au  lieu  de  voir  le 
«  Roy.  » 

Le  Secrétaire  d'État  Guenegaud  lui  écrivit  en  effet 
pour  lui  ordonner  de  sortir  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Paris  et  de  se  retirer  à  Issouduu  ^ 

Sous  la  Fronde,  l'ancien  Intendaut  continua  à  se 
poser  en  champion  du  principe  d'autorité  et  des  an- 
ciennes traditions  ;  il  publia  en  16S0  une  pièce  de  vers 
à  l'adresse  des  frondeurs  et  intitulée  :  a  Le  Frondeur 
disintéressé.  »  Sa  verve  satirique  ne  s'était  pas  refroidie 
avec  les  années,  et  l'on  peut  citer  avec  éloge  c«s  vers 
où  il  montre  qu'il  connaissait  bien  le  mobile  des  fau- 
teurs de  désordre,  qui  sont  toujours  les  mêmes  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes  : 


1  Joarual  d'Olivier  Lefèvred'Ormesson,  publié  par  M.  CherueL 
(Docomenls  inédits  sur  l'Histoire  de  France.) 
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«  Parmi  ces  frondeurs  agissants 
((  J'en  connais  beaucoup  d'innocents 
a  Qui  n'ont  prêté  leur  entremise 
a  A  ces  demi  républiquains 
«  Que  parceque  ces  publicains 
«  Nous  voulaient  tous  mettre  en  chemise.  » 

L'apostrophe  finale  était  ainsi  conçue  : 

«  Que  Paris  soit  comme  autrefois 
«  La  bonne  ville  de  nos  Rois 
«  Et  la  reyne  des  bonnes  villes,  n 

Ses  coups  portèrent,  car  il  souleva  contre  lui  une 
véritable  tempête  poétique.  Davesne,  nn  des  disciples 
de  Simon  Morin,  l'ennemi  acharné  de  Mazarin,  publia 
deux  réponses  :  «  Réponse  au  frondeur  désintéressé 
par  un  frondeur  désintéressé;  la  Satyre,  ou.  Feu  à 
répreuve  de  Veau.  »  Paul  Hay,  Marquis  du  Cbàtçlet, 
Conseiller  d'État  et  premier  Secrétaire  de  l'Âcadémio 
française  y  knça  contre  lui  son  «  Apologie  pour  Malefas,  y> 
où  faisant  allusion  aux  commissions  extraordinaires 
que  LaSémas  avait  présidées,  il  disait  entre  autres 
choses  : 

«  Voir  les  innocents  dans  les  mains  des  bourreaux, 
c(  C'était  jadis  l'emploi  de  sa  belle  Intendance.  » 

Dans  deux  pièces  anonymes  :  «  Le  faux  Frondeur 
converti,    la  Réponse  aux  vrais  frondeurs,  »  on  lui 
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conseille  d'écrire  un  traité  sur  VaH  de  ramer^  ou 
une  oraison  paiibulairej  ou  encore  sujet  à  sa  conve- 
nance, le  parfait  questionnaire  '• 

Laffemas  avait  été  avocat  ;  il  paraîtrait  quil  se  lais- 
sait aller  trop  complaisamment  à  certaines  tendances 
de  son  ancienne  profession.  Richelieu  disait  do  lui,  si 
nous  en  croyons  Tallemant  des  Réaux  : 

ce  Ce  M.  de  Laffemas  est  venteux  ;  s'il  employait  à 
«  bien  faire  le  temps  qu'il  met  à  parler,  ce  serait  un 
<K  grand  personnage.  » 

Laffemas  mourut  Mattre  des  requêtes  dans  le  mois  de 
mars  1857,  &gé  de  67  ans.  11  avait  épousé  la  fille  du 
notaire  Haudessens  et  en  secondes  noces  Charlotte 
Becquet  ;  il  eut  sept  enfants,  entre  autres  l'abbé  Laurent 
de  Laffemas  ^,  homme  d'esprit  mais  grand  libertin,  qui 
composa  sous  le  pseudonyme  de  Nicolas  Ledru  trois 
Maearinades  attribuées  faussement  à  son  père,  et  plu- 
sieurs pièces  de  poésie  légère.  —  Une  d'elles,  «  Les 
FeuiUantineSf  »  obtint  en  son  temps  un  grand  succès 
de  scandale  '. 

Sa  mort  fit  assez  de  sensation  pour  que  le  poète  et 
nouvelliste  J.  Loret  crût  devoir  la  rapporter  en  ces 
termes  dans  la  Muse  histori^,  recueil  de  lettres  en 

i  Bibliographie  iet  Mazarinaiei,  pabliéa  par  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  par  C.  BIoreàu.  1S60. 

t  Voir  Appendice  :  Notes,  n*14. 

I  Voir  Appeniicê  :  Notes,  n*  15. 
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vers  écrites  à  Son  Altesse  Royale  de  Longueville,  depuis 
Duchesse  de  Nemours  : 

Monsieur  de  Laffemas  est  mort 
Lny  dont  l'esprit  constant  et  fort 
Fut  le  vray  fléau  des  fantasques 
Qui  faisaient  i  l'Estel  des  frasques. 
Présumant  aussi  bien  que  moy 
Que  tout  déserteur  de  son  Roy 
Est  la  plus  criminelle  engeance 
Qui  des  enfers  prenne  naissance 
n  fut  par  Tordre  des  destins 
Ennemy  juré  des  mutins. 
Cestoit  un  juge  incorruptible 
Au  fâcheux  toujours  terrible  ; 
Et  quand  quelqu'un  contre  l'Estat 
Tramait  quelque  noir  attentat 
Manigance  ou  fripponnerie 
n  n'entendait  point  raillerie. 
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Le  Maistro  de  Bellejambe  appartenait  à  une  famille 
distinguée  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  la  magistra- 
ture. L'un  de  ses  ancêtres  figurait  parmi  les  Premiers 
Présidents  au  Parlement.  Son  grand-père,  après  avoir 
joué  un  rôle  important  sous  la  Ligue,  fut  nommé  par 
Henri  IV  Président  à  mortier  ;  son  père,  Jérosme 
Lemaistre,  était  Conseiller  et  lui  légua  sa  charge 
(1618).  Reçu  Maître  des  requêtes  (1626) ,  il  s'atta- 
cha à  la  fortune  du  Chancelier  Séguier  qui  l'envoya 
comme  Commissaire  départi  (1633)  en  Languedoc 
et  comté  de  Foix  pour  surveiller  les  menées  du  Duc 
de  Montmorency,  ramener  à  la  raison  les  gentils- 
hommes et  les  protestants  de  ces  provinces  qui 
s'étaient  réfugiés  sur  les  frontières  d'Espagne. 

Avant  de  prendre  possession  de  l'Intendance 
d'Amiens,  Le  Maistre,  qui  connaissait  l'esprit  narquois 
des  Picards,  crut  prudent  de  modifier  son  nom  ;  Belle- 
jambe,  surnom  prêtant  à  rire,  devint  Beliejamme,  et 
c'est  sous  ce  dernier  nom  qu'on  le  trouve  désigné  dans 
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Celte  commission  présentait  de 
grandes  analogies  avec  celle  d'Isaac  de  Laffemas  ; 
néanmoins  le  nouvel  Intendant  est  qnalifié  d'Intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  l'année  et  province  de 
Picardie,  tandis  que  son  prédécesseur  n'avait  que  le 
titre  d'Intendant  de  police  et  justice.  Les  attributions 
financières,  en  ce  qui  concerne  l'armée,  y  sont  énumé- 
rées  et  définies  d'une  manière  plus  détaillée  et  plus 
précise.  H  est  mjoint  à  l'Intendant  de  résider,  pendant 
le  séjour  de  l'armée  dans  sa  Généralité,  auprès  du 
Commandant  en  chef,  et  d'assister  à  tous  les  Conseils 
de  guerre.  Le  Duc  de  Chaulnes  devra  le  faire  jouir 
paisiblement  de  toute  l'autorité,  prérogative  et  préémi- 
nence de  sa  charge.  Cette  commission,  enregistrée  au 
Bailliage  le  8  mai  1636  »  fut  transmise  à  tous  les  Pré- 
vôts du  ressort  ^. 

L'Intendant  débutait  à  Amiens  au  milieu  des  con- 
jonctures les  plus  défavorables  ;  la  peste,  les  émeutes, 
les  calamités  de  la  guerre,  tout  concourait  à  donner 
un  aspect  désolé  à  la  situation. 

La  peste  noire,  depuis  plusieurs  mois,  décimait  la 
population  d'Amiens  et  redoublait  alors  d'intensité  ; 
l'Éehevinage  fit  vœu  d'offrir  à  Notre -Dame-de-Liesse 
une  image  de  la  Vierge  en  argent  qui,  par  suite  du 


«  Voir  Jppendto^:  Notes,  11*16. 

t  Voir  Appeniiei  :  Pièces  justificatives,  n"*  3. 
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péril  des  chemins,  ne  fut  transmise  à  sa  destination 
que  vers  Tannée  1659;  mais  l'Intendant,  esprit  positif, 
obtint  très-difficilement  de  TÉchevinage  des  mesures 
d'hygiène  et  de  salubrité  pour  assainir  les  quartiers 
infectés.  Il  dut  rendre  lui-même  une  ordonnance  à  ce 
sujet. 

Huit  jours  après  son  arrivée,  une  émeute  formidable, 
provoquée  par  l'établissement  d'un  impôt  sur  la  sayet- 
terie,  tint  en  échec  l'autorité  des  Échevins.  L'Intendant 
dépêcha  un  exprès  au  Gouverneur  de  la  Province, 
Honoré  d'Albert,  Duc  de  Chaulnes,  alors  à  Gorbie,  en 
le  priant  d'intervenir  au  plus  vite.  Le  Duc  arriva  avec 
800  Suisses  pour  dissiper  la  canaille,  suivant  l'expres- 
sion du  temps  ;  il  en  vint  à  bout,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  difficultés.  Les  briques  et  les  pierres  volaient 
comme  mouches,  dit  un  chroniqueur  ;  le  Duc  lui-même 
fut  atteint  par  l'un  de  ces  projectiles.  Mécontent  de 
l'attitude  des  bourgeois  et  du  refus  de  l'Éohevinage  de 
payer  les  dépenses  de  sa  cavalerie,  de  Ghaulnes  leur 
interdit,  pour  les  punir,  la  connaissance  et  la  disposi- 
ti(m  de  la  garde  de  la  ville,  donna  à  ses  Lieutenants  le 
commandement  de  la  milice  bourgeoise,  à  l'exclusion 
des  Échevins,  le  tout  contrairement  à  l'édit  de  1597. 
Ces  mesures  mécontentèrent  profondément  la  popula- 
tion ;  la  fidélité  au  Roi  de  France  en  fut  ébranlée  à  ce 
point  que  plusieurs  mutins  disaient  hautement  que 
peu  leur  importait  le  chef  placé  à  la  tête  de  l'État, 
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puisqu'ils  étaient  réduits  à  la  dernière  des  ini8ë];^s. 

Le  Haistre  s'aperçut  bientôt  que  le  désordre  était 
en  toutes  choses,  qu'il  était  entouré  de  traîtres  et  de 
voleurs  et  qu'il  ne  devait  compter  que  sur  lui-même. 
Le  Président  du  Présidial  faisait  élargi  de  son  au- 
torité privée  et  sans  jugement  les  prisonniers  qui  lui 
étaient  confiés.  Le  Prévôt  et  les  Officiers  de  la  maré- 
chaussée étaient  presque  aussi  coupables  que  les  cri- 
minels qu'ils  étaient  chargés  d'incarcérer  ;  les  archers 
refusaient  de  marcher  parce  que  leur  solde  n'était  pas 
payée.  Le  Lieutenant  criminel  fabriquait  de  la  fausse- 
monnaie  ;  l'assesseur  vendait  la  justice  ;  le  receveur  du 
domame,  qui  aimait  les  spéculations  (le  goût  n'en  est 
pas  nouveau),  avait  accaparé  tous  les  bois,  opéré  ainsi 
une  hausse  considérable  sur  le  combustible,  et  le 
vaste  chantier  qu'il  avait  installé  au  milieu  de  la  ville 
était  une  cause  permanente  d'incendie.  Aussi,  lorsque 
l'Intendant  voulut  pénétrer  au  fond  des  choses  et  re- 
médier notamment  au  désordre  des  tailles,  il  trouva 
partout  des  résistances  ;  il  fallut  la  volonté  formelle 
du  roi  pour  contraindre  les  trésoriers  à  lui  livrer  des 
comptes. 

Mais  bientôt  des  événements  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  Province  entière  vinrent  absorber  les 
préoccupations  et  les  soins  de  l'Intendant.  La  guerre 
avec  l'Espagne  et  l'Allemagne  venait  d'éclater,  et  Le 
Maistre  de  Bellejamme  dut,  en  sa  qualité  d'Intendant 
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d'armée,  suivre  le  Commandant  en  chef  et  s'établir  au 
quartier  général  pour  s'occuper  plus  particulièrement 
d'administration  militaire. 

L'armée  ennemie,  composée  de  troupes  impériales 
et  espagnoles,  ainsi  que  celle  du  Duc  de  Bavière,  as- 
siégeaient Liège  sous  le  prétexte  de  faire  sortir  cette 
ville  de  la  neutralité  et  de  la  contraindre  à  se  pronon- 
cer en  leur  faveur.  Ce  n'était  qu'un  subterfuge  pour 
se  rapprocher  de  la  frontière  française  et  attendre  la 
saison  favorable,  c'est-à-dire  l'époque  de  la  moisson, 
pour  entrer  en  campagne. 

En  effet,  vers  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet, 
le  Prince  Thomas,  assisté  de  Piccolomini  et  de  Jean  de 
Wert,  fait  invasion  en  France  avec  une  armée  compo- 
sée de  18,000  fantassins,  1S,000  cavaliers  et  30  pièces 
de  canon  ;  il  vient  mettre  le  siégé  devant  La  Capelle. 
Le  cardinal  Lifant  lance  en  même  temps  un  manifeste 
par  lequel  il  annonce  qu'il  combat  pour  obtenir  la  ren- 
trée des  proscrits  ainsi  que  la  réhabilitation  de  la  reine- 
mère;  qu'il  repousse  toute  idée  de  conquête  et  offre  la 
neutralité  aux  villes  et  gentilshommes  qui  refuseraient 
leur  concours  aux  véritables  auteurs  de  la  guerre. 

Le  Roy  envoya  aussitôt  le  Maréchal  de  Brézé  chercher 
les  troupes  de  Hollande  et  lui  prescrivit  de  rejoindre 
les  forces  commandées  par  de  Chaulnes;  le  Comte  de 
Soissons  arriva  de  son  côté  avec  son  armée  qui  venait 
de  lever  le  camp  de  Dôle. 
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Amiens  ayait  été  presque  abandoiiné  par  la  Duo  4e 
Ghaolnes.  LesÉchevins  lui  avaient  fait  connaître,  à 
différentes  reprises,  le  triste  état  de  la  ville,  dégarnie 
de  troupes,  dépourvue  de  munitions  ;  n'ayant  obtenu 
aucune  réponse,  ils  avaient  député  au  Cons^  deux 
Échevins,  Desachy  et  BouUenger.  Leurs  cris  de 
détresse  furent  enfin  entendus:  le  régiment  de 
Saintonge  et  de  Pétigueux,  commandé  par  le  brillant 
capitaine  de  Beaufort,  reçut  Tordre  de  tenir  garnison 
à  Amiens  ;  dix  compagnies  de  Biron,  le  régiment  de 
Gbambret  et  de  Yermincourt,  se  dirigèrent  sur  Corbie  ; 
on  procéda  à  la  démolition  des  faubourgs  d'Amiens  ; 
les  bourgeois  furent  astreints  à  ne  sortir  que  l'épée  au 
côté,  et  à  faire  exécuter  incontinent  les  travaux  néces- 
saires pour  maintenir  les  fortifications  en  bon  état  de 
défense.  Quelques  jours  après  le  Roi  rendit  à  la  ville 
la  direction  des  travaux  d'entretien  et  de  reptation 
des  remparts  qui  avaient  été  abandonnés  au  profit  de 
la  citadelle. 

La  capitale  de  la  Province,  ainsi  mise  à  l'abri 
«  d'un  coup  de  main,  l'Intendant  prit  des  mesures 
énergiques  pour  protéger  les  campagnes  contre  les 
exactions  et  les  pillages  des  gens  de  guerre  de  l'armée 
française,  presque  aussi  redoutés  que  les  soldats  de 
l'armée  ennemie. 

Des  hommes  résolus  et   dévoués  furent   envoyés 
dans  les  principales  places  fortes  pour  prendre  la 
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direetion  des  affaires,  remonter  le  moral  des  popula- 
tions \  On  espérait  que  La  Capelle  tiendrait  assez 
longtemps  pour  permettre  la  concentration  do  toutes 
les  forces  qui,  sous  le  commandement  en  chef  du 
comte  de  Soissons,  devaient  marcher  droit  à  Tennemi 
et  le  rejeter  par  delà  la  frontière.  Mais  c'était  compter 
sans  la  trahison  qui  aHait  livrer  successivement  les 
trois  principales  places  fortes  de  la  Picardie.  La 
Capellei  défendue  par  400  hommes,  fut  rendue  par  son 
gouverneur,  de  Yardres,le  10  juillet,  huit  jours  après 
la  mise  en  état  de  siège. 

A  cette  nouvelle,  Tarmée  française  campée  sur 
les  bords  de  la  Somme  fait  un  mouvement  en  avant 
et  se  porte  sur  Saint-Quentin.  L'ennemi,  voulant  évi- 
ter la  bataille,  file  devant  Saint-Quentin  et  tombe  sur 
le  C&telet,  qui,  assiégé  le  dimanche,  se  rendit  à  la 
première  sommation  le  mercredi. 

Les  gouverneurs  furent  jugés  et  condamnés,  sur  le 
rapport  de  Bellejamme,  à  être  tirés  par  quatre  che- 
vaux ;  mais  ils  prirent  la  fuite  et  parvinrent  ainsi  à  se 
soustraire  à  un  châtiment  mérité.  Les  coupables  trou- 
vaient d'ailleurs  aide  et  protection  parmi  les  princi- 
paux officiers  de  Tarmée  française,  qui  cherchûent 
par  les  moyens  même  les  plus  violents  à  les  soustraire 

t  De  Montbazon  fat  envoyé  à  Soissons,  le  Comte  d'Alais  à 
AbbevUle,  de  Vignoles  à  Péronne.  d'Humières  à  Compiègne,  de 
U  Force  &  LAon,  de  Bekunce  à  Reims,  de  Veuves  à  Noyon. 
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à  la  juridictioD  de  Tlnteiidant.  De  Yoisinet,  gentil- 
homme da  Doc  d'Elbeof 9  ayant  été  pria  ayec  on  parti 
d'ennemis  et  amené  à  La  Fère  dans  le  conrant  de  juil- 
let, le  Cardinal  donna  à  l'Intendant  Tordre  d'instruire 
contre  lai.  De  ta  Frette,  son  parent,  A.  de  Campion, 
Saint4balt  et  le  Maréchal  de  Bréié  cherchèrent  en  vain 
à  gagner  l'Intendant.  A  bout  d'expédients  et  pour 
soustraire  leur  ami  à  un  procès  dont  l'issue  pouvait  être 
fatale,  ils  obtinrent  du  Comte  de  Soissons  que  l'armée 
se  transporterait  de  La  Fère  à  Rony,  près  Nesle,  et 
qu'il  emmènerait  l'Intendant  après  ne  l'avoir  prévenu 
qu'une  heure  avant  son  départ.  Le  Maistre  se  plaignait 
en  outre  des  empiétements  que  son  prédécesseur,  de 
Laffemas,  exerçait  sur  ses  attributions,  continuant  à 
rmdre  la  justice  sous  le  titre  d'Intendant  de  Picardie, 
Uen  qu'il  dut  se  borner  à  exercer  les  fonctions  d'In* 
tendant  d'armée.  Découragé  de  tontes  ces  traverses. 
Le  Maistre  écrivait  au  chancelier  Séguier  :  «  Vous  me 
donnerez,  Monseigneur,  la  loi  comme  il  vous  plaira, 
et  n'étoit  que  d'abandonner  en  ce  temps  ce  seroit  une 
espèce  de  lâcheté,  je  vous  demanderois  la  permission 
de  me  retirer.  > 

Poursuivant  leurs  opérations,  les  ennemis  prennent 
Bray,  déjà  brûlé  par  les  nôtres,  et  cherchent  à  effec- 
tuer le  passage  do  la  Somme,  le  4  août,  malgré  les 
efforts  du  régiment  de  Piémont,  qui,  commandé  par 
Brézé,  se  fit  écharper  pour  s'opposer  à  ce  mouve- 
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ment, et,  après  trois  jours  de  lutte»  la  Somme  tut 
franchie,  entre  Bray  et  Cérisy,  par  les  alliés.  Ceux- 
ci  se  portèrent  immédiatement  sur  Gorbie  et  som- 
mèrent  toutes  les  villes  de  la  province  de  leur  ouvrir 
les  portes,  mais  il  leur  fut  noblement  répondu  que 
les  villes  françaises  restaient  fidèles  à  leur  Roi 
légitime. 

Les  Espagnols  firent  venir  le  canon,  la  poudre  et  les 
gabions,  fascines  et  autres  ustensiles  de  guerre  de 
FArtois,  dont  la  population  leur  prêtait  un  concours 
actif  et  dévoué.  Les  paysans  de  Picardie  repoussèrent 
les  propositions  avantageuses  faites  dans  le  même 
sens  et  contrarièrent  les  travaux  du  siège.  La  place 
résista  quelques  jours  pour  la  forme  et  se  rendit  à 
l'ennemi  le  18  août. 

L*  armée  française  quitte  aussitôt  Noyon  et  prend 
ses  quartiers  à  Compiègne  pour  couvrir  Paris  et  se 
placer  entre  la  capitale  et  Tennemi. 

La  prise  de  Corbie  causa  une  profonde  sensation  ;  il 
semblait  que  la  porte  de  la  France  était  ouverte  et  que 
rien  ne  pouvait  plus  être  opposé  aux  progrès  de  Ten- 
nemi.  Paris  fut  saisi  d'une  panique  irrésistible.  Si  l'en- 
nemi avait  su  profiter  de  l'occasion  pour  marcher  sur 
Paris,  il  s'emparait  de  la  capitale  de  France,  mais  il 
perdit  un  temps  précieux  à  courir  la  Picardie  pour  s'y 
livrer  au  pillage  et  à  la  dévastation.  Les  hordes 
sauvages  de  J.  de  Wert  commirent  toutes  sortes  de 
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€  ernaiités,  tueries,  yioleineiits  et  sacrilèges.  >  La 
géïkérease  terre  de  Picardie  fat  offerte,  pour  ainsi 
dire,  en  holocauste  à  la  patrie  ;  Louis  XIII  et  le  Car- 
dinal  surent  profiter  habilement  de  toutes  ces  fantee. 
Des  négociations  secrètes  étaient  d'ailleurs  entamées 
avec  Piccolomini,  auquel  le  Cardinal  faisait  les 
offires  les  plus  brillantes  pour  le  séduire  et  renlerer 
à  l'Espagne.  Cette  tentative  devait  engager  le 
général  autrichien  à  agir  avec  plus  de  lenteur  et  de 
circonspection. 

Au  milieu  de  la  consternation  générale»  le  Roi  et  le 
Ministre  montrèrent  une  fermeté  sans  égale.  Campion, 
un  des  ennemis  du  Cardinal  qui,  deux  mois  plus  tard, 
devait  projeter  de  l'assassiner,  était  obligé  d'avouer 
m  qu'il  soutint  bien  la  dignité  du  Ministre  et  qu'il  ne 
parut  en  lui  rien  que  de  fier  et  de  grand.  > 

Louis  XIII  adressa  une  circulaire  aux  Parlements 
de  France  pour  leur  faire  connaître  l'état  de  ses  affai* 
res  ;  le  Roi  commençait  par  déplorer  la  perte  de  quel- 
ques places  de  guerre,  situées  sur  la  frontière  de  Picai^ 
die,  notamment  La  Capelle  et  le  C&telet,  qui  avaient 
été  livrées  h  l'ennemi  par  suite  de  la  lâcheté  des  gou- 
verneurs ;  ces  places  étaient  peu  considérables  et  mal 
fortifiées,  tandis  que  la  place  la  plus  importante  de 
Picardie,  munie  de  toutes  choses,  défendue  par  une 
garnison  de  1,800  hommes  résolus  à  bien  faire, 
vient  d'4tre  livrée  après  huit  jours   de  siège 
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lement  par  le  gouverneur  Saulcourt  (ttc),  sans  avoir 
subi  ni  brèche  ni  assaut.  Aussi  se  sentant  coupable  du 
plus  insigne  manquement  de  courage  et  de  fidélité  qui 
ait  jamais  été  commis,  Saulcourt  a  cherché  à  se  sous- 
traire, par  la  fuite,  au  sévère  et  juste  châtiment  qui 
Tattendait.  Mais  le  Roi  veille,  il  fait  des  préparatifs 
pour  aller  lui-même  à  la  rencontre  de  l'ennemi  à  la 
tète  d'une  armée  de  40,000  fantassins  et  15,000  cava- 
lienA.  Les  maladies  arrivées  devant  Dôle,  le  peu  de 
succès  du  siège,  ont  amené  la  retraite  des  troupes  ; 
elles  doivent  rejoindre  la  Picardie,  tandis  que  l'armée 
d'Alsace,  placée  sous  le  commandement  du  Cardinal 
de  La  Valette  et  du  Duc  de  Yeimar,  qui  viennent  de 
remporter  des  succès  sur  l'armée  impériale  conduite 
par  Galas,  et  notamment  de  prendre  Saveme,  sera  réu- 
nie à  l'armée  du  prince  de  Condé,  campée  en  Franche- 
Comté.  «  En  même  temps  Louis  XIII  faisait  parvenir 
à  l'Intendant  une  lettre  particulière,  à  l'adresse  de 
l'Échevinage  d'Amiens,  pour  l'exhorter  à  résister 
courageusement  en  cas  d'attaque. 

Après  avoir  initié  son  peuple  aux  difficultés  de 
la  situation,  le  Roi  prit  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  organiser  les  moyens  de  défense.  Son 
appel  fut  entendu,  et  bientêtun  grand  élan  de  patrio- 
tisme fit  place  à  la  terreur  et  au  découragement;  tou- 
tes les  provinces  envoyèrent  à  l'envi  des  hommes  et 
de  l'argent  pour  grossir  l'armée  et  subvenir  à  set  be- 
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soins,  de  sorte  qu'en  moins  de  quinze  joars^  roi  se 
trouva  avoir  une  armée  auxiliaire  de  15,000  hommes. 
La  reine  nommée  gouvernante  de  Paris,  Louis  Xm 
accourt  lui-même  en  Picardie,  et,  à  l'instigation  de 
Richelieu,  donne  la  Lieutenance  générale,  forte  de 
50,000  hommes,  à  son  frère  le  Duc  d'Orléans  ;  il  éta- 
blit son  quartier  général  à  Demuin  d'où  il  surveille  le 
mouvement  des  troupes  qui,  poussant  en  avant,  aban- 
donnent Compiègne,  passent  l'Oise  et  arrivent  à  Pé- 
ronne.  La  ville  d'Amiens  terminait  ses  fortifications  ; 
sur  le  rapport  de  l'Intendant,  le  Roi  autorise  l'Éche- 
vinage,  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires,  à 
emprunter  60,000  livres,  lui  abandonnant  pour  le  rem- 
boursement de  cette  somme  les  recettes  de  la  ferme 
du  pied-fourché,  des  bûches  et  de  la  bière. 

L'ennemi  voulant  continuer  sa  marche  sur  Paris 
avait  tenté  de  s'emparer  de  la  petite  ville  de 
Montdidier  ;  mais  cette  place  fit  bonne  contenance, 
grâce  au  courage  héroïque  de  ses  habitants,  qui  cou- 
rurent sus  aux  Espagnols  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  et 
la  Patrie  ! 

Ordre  avait  été  donné  par  Richelieu  de  se  porter 
avec  rapidité  sur  les  passages  de  la  Somme,  à  Bray  et 
Cérisy,  pour  couper  la  retraite  de  l'ennemi  et  le  pren- 
dre entre  deux  feux.  Le  mouvement  se  fit  avec  len- 
teur et  échoua.  Monsieur  pouvait  encore  tomber  sur 
les  Espagnols  qui  passaient  la  Somme  en  désordre  ; 
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cette  fois  encore,  il  perdit  son  temps  à  faire  le  siège 
de  Roye,  dont  la  reddition  eut  lieu  le  18^  septembre. 
Sur  ces  entrefaites,  Tennemi  avait  regagné  paisible- 
ment l'Artois,  où  il  se  trouvait  en  sûreté. 

Pendant  ce  temps,  Le  Maistre  parcourait  la  province 
pour  recueillir  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'armée.  11  se  rendit  à  Saint-Quentin,  à  Péronne,  où 
il  eut  à  lutter  contre  la  population,  qui  voulait  s'oppo- 
ser au  départ  des  blés.  Des  greniers  spéciaux  furent 
établis  à  la  Fère  et  à  Chauny  ;  tous  les  moulins  furent 
saisis,  au  nom  du  Roi,  et  employés  à  moudre  le  blé 
pour  le  service  de  l'armée.  La  ville  de  Roye  avait  été 
mise  à  feu  et  à  sang  ;  l'Intendant  s'efforça  d'y  rétablir 
l'ordre  et  de  réconforter  les  habitants  ;  il  fit  distribuer 
des  vivres  aux  plus  nécessiteux,  reconstitua  l'Échevi- 
nage,  nomma  un  juge,  en  lui  recommandant  de  sévir 
avec  énergie  contre  quiconque  tenterait  de  troubler  la 
tranquillité. 

Le  siège  de  Corbie  fut  commencé  dans  les  premiers 
jours  d'octobre.  On  établit  autour  de  la  ville  un  fossé 
de  circonvallation  de  sept  lieues,  avec  des  forts  et  des 
tranchées  pour  empêcher  la  place  de  recevoir  des  se- 
cours du  dehors  ;  mais  les  assiégeants  eurent  à  lutter 
tout  à  la  fois  contre  l'incendie  et  contre  l'inondation 
qui  menaçaient  d'envahir  le  camp.  Ils  étaient  ravitail- 
lés par  des  convois  organisés  par  les  soins  de  l'Inten- 
dant et  qui  arrivaient  d'Amiens.  I^e  Roi  se  rendit  plu- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  259  — 

sieurs  fois  au  camp  pour  diriger  les  travaux  et  ranimer 
le  courage  des  troupes. 

Un  grand  conseil  de  guerre  fut  tenu  à  Amiens  le  20 
octobre  ;  Le  Maistre  y  prit  place  en  sa  qualité  d'Inten- 
dant d'armée.  H  fut  décidé  d'organiser  deux  armées  ; 
Tune,  commandée  par  Monsieur,  devait  faire  le  siège 
de  Corbie  ;  la  seconde,  sous  les  ordres  de  Soissons,  de- 
vait marcher  droit  à  l'ennemi  pour  faire  diversion. 
Mais  ce  projet  fut  abandonné  ;  on  trouva  prudent  de 
concentrer  toutes  les  forces  pour  faire  le  siège  de 
Corbie.  A  l'issue  de  ce  conseil,  le  Cardinal  de  Richelieu 
courut  les  plus  grands  dangers. 

Monsieur  et  le  Comte  de  Soissoos  avaient  de  graves 
sujets  de  mécontentement  contre  le  Cardinal  qui  vou- 
lait forcer  le  premier  à  abandonner  sa  femme,  et  le 
second  à  épouser  une  de  ses  nièces,  la  Duchesse 
d'Aiguillon,  veuve  d'un  simple  gentilhomme.  Devinant 
leurs  rancunes,  Richelieu  avait  cherché  à  les  exciter 
l'un  contre  l'autre,  en  suscitant  entre  eux  des  causes 
de  rivalité  et  de  jalousie  ;  dans  ce  but,  il  enleva  le  com- 
mandement  de  l'armée  au  Comte  de  Soissons,  qui  dut 
servir  sous  les  ordres  de  Monsieur.  Mais  les  prévisions 
du  Ministre  ne  se  réalisèrent  point.  Dès  que  le  Comte 
de  Soissons  et  Monsieur  se  trouvèrent  en  contact,  ils  se 
firent  part  de  leurs  griefs  et  cherchèrent  les  moyens  de 
se  venger.  Une  conspiration  fut  bientôt  ourdie  contre 
le  Cardinal  ;  les  conjurés  décidèrent  qu'il  serait  mis  à 
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mort  ;  Hontrésor,  Sieur  de  Bourdeilles,  qui  était  à 
Monsieur,  SaintJbalt,  ami  du  Comte  de  Soissons,  Vari- 
caville,  Bardouville  et  Campion,  gens  sûrs  et  dévoués, 
furent  chargés  de  l'exécution.  Monsieur  et  le  Comte  de 
Soissons  avaient  le  commandement  de  l'armée  ;  ils 
comptaient  sur  elle. 

Le  Roi  venait  chaque  jour  à  Amiens  pour  présider 
son  Conseil.  Il  descendait  en  son  logis  oii  l'attendait  le 
Cardinal  et  les  principaux  Officiers.  Lorsque  le  Roi  se 
retirait  pour  regagner  Demuin,  il  était  reconduit  par 
tous  les  membres  du  conseil  jusqu'à  la  portière  de  son 
carrosse  ;  après  son  départ,  Monsieur  et  le  Comte  de 
Soissons  demeuraient  parfois  dans  la  cour  à  causer 
avec  le  Cardinal  qui  était  sans  gardes,  attendu  que  les 
gardes  d'un  Ministre  ne  devaient  jamais  pénétrer  dans 
la  maison  du  Roi.  Ce  furent  le  lieu  et  le  moment  choisis 
pour  l'assassinat.  La  chose  faite,  on  devait  se  justifier 
auprès  du  Roi  en  disant  que  le  Cardinal  avait  manqué 
de  respect  à  Monsieur,  qui,  dans  le  premier  moment 
de  colère,  avait  commandé  qu'on  le  tuAt  sur  place. 
Le  plan,  ainsi  arrêté  et  approuvé  par  Monsieur,  on 
attendit  une  circonstance  favorable.  A  l'issue  du 
conseil  du  20  octobre,  les  conjurés  se  trouvèrent  en 
présence  du  Cardinal.  Yaricaville  se  plaça  aussitôt 
derrière  Richelieu,  Saint-Ibalt  prit  la  droite  et  Bar- 
douville la  gauche,  suivant  tous  ses  mouvements,  la 
main  sur  la  garde  de  l'épée,  n'attendant  que  le  signal 
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convenu  pour  se  précipiter  sur  leur  victime.  Mais  ce 
signal  ne  vint  pas  ;  au  moment  décisif.  Monsieur  per- 
dit la  tète,  il  remonta  précipitamment  dans  ses  appar- 
tements pour  s  y  cacher,  abandonnant  le  Comte  de 
Soissons  et  ses  affidés.  Le  Cardinal,  étonné  de  ce 
brusque  congé,  se  retira  tranquillement  chez  lui,  sans 
se  douter  que  son  existence  avait  dépendu  d'un  coup 
d'œil  de  Monsieur.  Tout  porte  à  croire  que  le  secret 
fut  bien  gardé  et  que  l'Intendant  n*eut  pas  à  faire 
connaître  le  complot  au  Cardinal,  qui  parait  l'avoir 
toujours  ignoré  '. 

Â  cçtte  époque  de  transformation  politique,  la  notion 
du  vrai  patriotisme  n'était  pas  encore  bien  nette.  La 
trahison  n'avait  pas  ce  caractère  odieux  qu'elle  a  de 
nos  jours,  et  plusieurs  hommes  éminents  crurent  pou- 
voir, sans  manquer  à  l'honneur,  offrir  leur  épée  à 
l'étranger  pour  combattre  la  France.  Les  guerres 
civiles  avaient  dérouté  les  consciences  :  pour  les  uns 
les  idées  d'indépendance  féodale  subsistaient  encore; 
pour  les  autres  la  patrie  était,  pour  ainsi  dire,  in- 
camée dans  le  Roi.  L'injustice  ou  l'ingratitude  d'un 
ministre  devenait  un  motif  suffisant  pour  changer  de 
drapeau  ;  on  était  ainsi  homme  de  parti  avant  d'être 


1  NoQveUe  collection  de  mémoires  relatifs  à  Thistoire  de  France 
par  Michaud.—- Mémoires  du  marquis  de  llonglat,  tom.  xxxi, 
p.  49-50.— Mémoires  du  duc  de  Larochefoucaold^  p.  8S4 .— Lettres 
d'Alexandre  de  Campion.  Paris,  Jannet,  1867,  p.  SU. 
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Français.  La  conscience  publique  n'était  pas  révoltée 
do  ces  défections,  et  les  contemporains  ne  font  pas  en- 
tendre ces  cris  de  généreuse  colère  que  provoquerait 
de  nos  jours  une  pareille  félonie.  Richelieu,  qui  vou- 
lait la  France  grande  et  forte,  s'indignait  de  voir  ainsi 
la  trahison  à  l'ordre  du  jour  : 

<x  Si  les  fautes,  dit-il  dans  ses  mémoires,  doivent 
«(  être  estimées  grandes  par  le  préjudice  qu'elles  ap- 
«  portent,  ceux  qui,  par  la  lâche  reddition  d'une  place 
a  confiée  à  leur  foi,  donnent  entrée  à  l'ennemi  dans 
«  l'État,  et  ouverture  aux  pilleries,  violements  et  autres 
«  excès  qui  s'ensuivent,  quelle  punition  ne  méritent- 
«  ils  pas  ?  Outre  que,  d'autant  que  la  charge  qu'ils 
<K  exercent  est  plus  importante,  la  faute  qu'ils  com- 
«  mettent  doit  être  plus  rigoureusement  punie  ;  ils  sont 
c(  comme  des  sentinelles  opposées  à  la  tête  des  ennemis 
<x  non-seulement  pour  les  découvrir  et  donner  avis  de 
<«  leur  venue,  mais  pour  s'opposer  à  eux  et  leur  em- 
<c  pêcher  l'entrée.  Ce  que  sont  les  gardes-du-corps  à 
«  l'égard  du  Roi,  ils  le  sont  à  l'égard  de  l'Etat  ;  quand 
«  ils  ouvrent  les  portes  de  leur  place  à  l'ennemi  ils 
<K  mettent,  en  tant  qu'en  eux  est,  le  royaume  en  ses 
a  mains,  lui  en  livrant  une  des  clefs  qui  leur  a  été 
«  donnée  en  garde.  Aussi,  les  histoires  étrangères  des 
«  siècles  passés  nous  enseignent-elles  que  l'infamie  de 
<  telles  gens  était  toujours  suivie  d'une  peine  de 
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c  mort,  et  en  ce  royaume  même,  il  en  a  été  usé  de  la 
€  sorte  *.  » 

Le  Cardinal  se  décida  à  faire  un  nouvel  exemple 
pour  empêcher  le  retour  de  ces  défections  honteuses 
qui  abandonnaient  la  patrie  à  ses  ennemis.  U  fallait 
firapper  sans  tenir  compte  de  la  dignité  ou  de  la  qua- 
Uté  des  coupables,  et  apprendre  ainsi  à  la  France  que 
la  justice  du  Roi  était  également  terrible  pour  tous, 
brsqu'il  s'agissait  de  trahison.  Ordre  fut  donné  de  saisir 
le  Gouverneur  de  Corbie,  de  Mailly,  ainsi  que  Maxi- 
milien  de  Belleforrière,  Sieur  de  Soyecourt,  Comte  de 
niloloy,  Lieutenant -général  du  Roi  en  Picardie, 
chargé  de  défendre  la  ville,  et  qui  avait  si  mal  rempli 
son  mandat.  Ce  dernier  sentit  le  danger  qui  le  mena- 
çait et  prit  la  fuite  pour  se  rendre  en  Angleterre. 
Néanmoins,  le  procès  fut  instruit  et  l'Intendant  se 
trouva  chargé  de  la  procédure  et  de  faire  les  instruc- 
tions nécessaires  ;  le  jugement  eut  lieu  le  25  octobre. 
Le  Roi  quitta  le  château  de  Demuin  et  se  rendit  à 
Amiens  pour  présider  le  conseil  qui  se  tint  dans  Thôtel 
du  Duc  de  Chaulnes,  Gouverneur  de  la  Province  ;  le 
Cardinal  de  Richelieu,  le  Chancelier,  W^  d*Angoulêmo, 
de  Chaulnes,  le  Maréchal  de  Cbastillon,  de  La  Meille- 


t  Mémoires  et  testament  du  Cardinal  de  Rieheliea.  Nouvelle  col- 
lection des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France.  Paris^ 
Didier,  tom.  xxui,  p.  72. 
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raye,  grand-Maître  de  Tartillerie,  de  Rambures,  de 
Mouy,  Lieutenant  au  Gouvernement  de  Normandie, 
Boutelier,  Surintendant  des  finances,  les  Secrétaires 
d*État,de  LaYrillière,ChavignyptSublet,  composaient 
le  conseil.  L'Intendant  fut  appelé  pour  faire  son  rap- 
port; il  trouva  le  Roi  assis  en  la  ruelle  du  lit,  au  milieu 
des  membres  du  conseil  placés  à  sa  droite  et  à  sa 
gauche.  Invité  à  prendre  la  parole,  il  rendit  compte 
des  diSérents  incidents  du  siège  de  Corbie,  des  décla- 
rations des  nombreux  témoins  appelés  à  déposer; 
puis,  résumant  TafTaire,  il  exposa  :  l""  l'état  de  la  place 
au  point  de  vue  des  fortifications  et  des  munitions 
qu'elle  renfermait  lorsqu'elle  avait  été  rendue  à  l'en- 
nemi ;  2""  les  fautes  et  les  négligences  commises  par 
Soyecourt,  à  l'occasion  de  la  défense  ;  3""  les  ordres 
donnés  par  le  Roi  de  tenir  ferme,  ordres  transmis  à 
deux  reprises  différentes  par  le  sergent- major  du  régi- 
ment de  Périgord  et  par  le  S'  de  Saint-Preuil. 

Le  Chancelier  ayant  fait  lecture  de  l'information  et 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  le  Roi  commanda 
à  l'Intendant  de  donner  son  avis  ;  Le  Maistre  obéit,  en 
comparant  la  conduite  de  Soyecourt  à  celle  des  gouver- 
neurs de  La  Capelle  et  du  Càtelet,  et  en  concluant  à  ce 
que  la  même  peine  fût  appliquée  au  même  crime.  Tous 
les  membres  du  conseil  opinèrent  dans  le  même  sens  ; 
de  La  Meilleraye  fit  observer  cependant  que  la  punition 
des  seigneurs  et  des  gentilshommes  n'avait  jamais 
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été  qae  de  leur  abattre  la  tèle  ;  on  répondit  que  le 
procès  donnait  la  preuve  péremptoire  non-seulement 
de  l&cheté,  mais  de  trahison  dans  le  fait  de  Soyecourt 
qui  avait  livré  la  ville  à  Tennemi,  nonobstant  les  ordres 
réitérés  du  Roi»  et  que  d'ailleurs,  pendant  la  trêve, 
il  avait  contribué  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter 
les  moyens  de  défense  de  la  place. 

Soyecourt  fut  condamné,  en  conséquence,  à  être 
tiré  à  quatre  chevaux,  décapité,  sa  tète  mise  sur  une 
lance  au-dessus  d'une  des  portes  de  Paris.  Ses  châ- 
teaux devaient  être  rasés,  son  écusson  eSacé,  sesbieos 
confisqués  au  profit  du  Roi>  ses  bois  de  haute  futaie 
coupés  à  deux  pieds  de  terre. 

Pois  il  fut  procédé,  séance  tenante,  au  procès  du 
S'  de  Mailly  ;  de  Soyecourt  ayant  pris  le  commande- 
ment de  la  place,  Mailly  n'était  plus  responsable  de  la 
reddition,  mais  on  pouvait  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  énergiquement  combat|u  les  projets  de  Soyecourt  ; 
il  avait  poussé  la  faiblesse  jusqu'à  signer  un  certificat 
que  ce  dernier  avaitréclamépour  sa  justification.  L'in- 
formation avait  été  faite  le  20  août  et  le  1*'  septembre 
par  le  Maître  des  requêtes  Gobelin,  collègue  de  Belle- 
jamme  ;  néanmoins  le  Roy  ne  voulut  point  prononcer 
de  jugement  sans  avoir  entendu  la  défense  de  l'accusé, 
et  il  ordonna  qu'il  fût  amené  devant  lui  ;  sur  quoi  le 
Duc  d'Ângoulême  fit  observer  que  les  Rois  Dévoyaient 
les  criminels  que  pour  leur  faire  gr&co.  Le  Chance- 
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lier  ayaDt  insisté  pour  faire  comparaître  de  Mailly,  il 
fat  décidé  que  ce  dernier  serait  appelé  et  interrogé,  et 
que,  pendant  son  interrogatoire,  le  Roy  se  retirerait 
dans  son  cabinet  ;  ce  qui  fut  fait.  Amené  de  la  citadelle 
sous  l'escorte  de  Launay,  Lieutenant  des  gardes,  et 
mis  en  présence  de  ses  juges,  Mailly  reconnut  ses  torts, 
cherchant  cependant  à  décliner  la  responsabilité  de  la 
reddition  de  la  ville  qui,  avouait-il,  pouvait  èlre  mieux 
défendue  et  plus  longtemps  gardée.  Après  Tinterroga* 
toire  et  Mailly  reconduit  à  la  citadelle,  le  Roi  reprit 
immédiatement  la  présidence  du  conseil  qui  condamna 
Mailly  à  s'absenter  de  la  cour  pendant  trois  ans,  avec 
défense  de  se  trouver  dans  aucun  lieu  où  serait  Sa 
Majesté  ;  lui  enleva  la  charge  de  Gouverneur  de 
Corbie,  et  le  déclara  incapable  de  tenir  aucune 
charge  pendant  dix  ans,  l'interdiction  devant  être 
maintenue  même  après  cette  époque,  à  moins  qu'il 
n'eût  rendu  au  Roi  un  signée  service. 

La  sentence  contre  Soyecourt  fut  exécutée  par  con- 
tumace et  en  effigie,  sur  la  grande  place  d* Amiens,  le 
29  octobre,  en  présence  de  l'Intendant  et  des  principaux 
officiers  de  la  ville. 

Le  Roy  partit  le  25  octobre  pour  Chantilly,  laissant  la 
direction  du  siège  de  Corbie  au  Cardinal,  qui  se  montra 
aussi  grand  capitaine  qu'il  était  grand  politique.  Riche- 
lieu se  rendit  tout  d'abord  à  Picquigny  pour  réfléchir, 
dans  le  recueillement,  aux  mesures  à  prendre  ;  puis  il 
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se  transporta  h  Âbbeville,  dont  il  examina  les  fortifia 
cations.  Le  projet  de  l'ingénienr  Antoine  de  YiUe, 
consistant  à  défendre  la  place  au  moyen  d'écluses,  fut 
adopté  par  le  Cardinal,  gui  ordonna  à  l'Intendant,  son 
compagnon  de  voyage,  de  les  faire  exécuter  sur  le 
champ  ^  Â  son  retour  à  Amiens,  le  conseil  de  guerre 
fut  réuni  de  nouveau  pour  prendre  un  parti  décisif  sur 
la  conduite  du  siège  de  Corbie.  Les  généraux  voulaient 
agir  avec  lenteur,  affamer  la  place  et  attendre  patiem** 
ment  le  résultat.  Richelieu  fut,  au  contraire,  pour  les 
mesures  énergiques  :  c  Sachez,  dit-il,  une  chose  trop 
«  connue,  que  nous  avons  toujours  prévalu  sur  l'ennemi 
«  par  la  force  et  lui  sur  nous  par  la  patience.  »  Son 
opinion  l'emporta  et  le  siège  fut  mené  avec  un  redouble- 
ment de  vigueur.  Dès  le  10,  plusieurs  parlementaires 
vinrent  proposer  de  rendre  la  place,  si  le  1 4  elle  n'avait 
pas  reçu  de  secours.  Le  Cardinal  Infant  était  malade  à 
Orchies,  Jean  de  Wert  avait  pris  ses  quartiers  d'hiver 
à  Namur  et  à  Cambrai  ;  il  y  avait  donc  certitude  que 
le  secours  ne  viendrait  pas  ;  les  propositions  des  par- 
lementaires furent  agréées.  Au  jour  dit,  la  place  fut 
évacuée  par  l'ennemi,  et  la  garnison,  composée  de 
3,500  hommes,  sortit  avec  armes  et  bagages  pour 
rejoindre  Orchies.  H  était  temps;  l'armée  de  siège  com- 
posée de  nouvelles  troupes  «r  la  plus  grande  partie  de 

t  Obeîdio  Corbeiensls  dicata  régi  ab  Antonio  de  Ville^  équité 
QaUo^  iS37. 
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«  Parisiens,  peu  accoutumés  à  la  fatigue,  très-délicats  et 
«  très-difficiles  pour  la  nourriture,  »  décimée  par  la 
maladie,  ne  pouvait  plus  tenir  la  campagne.  L'hôpital 
de  Saint-Âcheul  était  rempli  de  blessés  ;  toutes  les 
routes  d*Âmiens  à  Paris  étaient  encombrées  de  morts 
et  de  mourants. 

Le  19  novembre,  la  ville  d'Amiens  était  en  fête  ;  la 
foule  se  portait  avec  empressement  à  la  cathédrale  pour 
assister  au  Te  Deum  solennel  chanté  par  TÉvèque,  en 
réjouissance  de  la  prise  de  Corbie.  Dans  le  chœur  delà 
splendide  basilique  se  pressait  une  noble  assistance  oti 
figuraient,  au  premier  rang,  le  Cardinal  de  Richelieu, 
l'Évèque  de  Chartres,  le  Chancelier,  l'Intendant  Le 
Maistre  de  Bellejamme  et  le  Maître  dejs  requêtes  d'Or- 
geval,  qui  occupaient,  en  robe  de  cérémonie,  les  chaires 
du  côté  droit  faisant  faceau  Duc  d'Angoul6me,auDuc  de 
Chaulnes,  à  Philippeaux  et  Suchet,  Secrétaires  d'État. 

L'année  aux  douloureuses  épreuves.  Vannée  de  Cor^ 
Me,  finissait  par  des  actions  de  gr&ce.  Néanmoins  la 
province  de  Picardie,  qui  avait  prodigué  son  or  et  son 
sang  pour  la  défense  de  la  France,  ne  devait  p^s  encore 
jouir  de  ce  repos  dont  elle  avait  si  grand  besoin  et 
qu'elle  avait  si  chèrement  acheté. 

Richelieu  poursuivait  le  châtiment  des  traîtres  qui 
avaient  prêté  la  main  à  l'ennemi  ;  le  jour  du  départ  de 
la  Cour,  l'Intendant  fit  exécuter  un  notaire  de  Roye 
et  doux  habitants  de  Corbie,  Galus,  commis  au  grenier 
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au  sel,  et  Dacheuz,  concierge  des  prisons  de  cette 
ville,  accusés  et  convaincus  d'avoir  entretenu  des  in- 
telligences avec  l'Espagnol  ;  Le  Maistre  de  Bellejamme 
se  rendit  ensuite  à  Corbie  pour  faire  une  enquête  sur 
les  faits  qui  avaient  amené  la  reddition  de  cette  place 
et  se  conformer  à  la  déclaration  du  Roi  par  laquelle 
tous  les  habitants,  y  compris  les  religieux  de  l'abbaye, 
étaient  réputés  criminels  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  et,  comme  tels,  devaient  voir  leurs  biens  confis- 
qués pour  être  vendus  au  profit  des  fortifications  de  la 
ville.  La  même  déclaration  prononçait  leur  déchéance 
de  tous  privilèges,  octrois,  immunités,  franchises, 
sans  excepter  le  droit  de  Mairie  et  d'Écheviuage. 
Cette  ordonnance  avait  été  enregistrée  par  le  Parle- 
ment à  la  condition  que  le  procès  serait  fait  par  les 
juges  ordinaires;  mais,  sans  s'arrêter  à  cette  res- 
triction, le  Roi  commit  l'Intendant  pour  instruire 
l'affaire. 

Les  maisons  des  bourgeois  condamnés  ou  absents 
furent  données  aux  paysans  qui  avaient  si  héroïquement 
contribué  à  la  prise  du  faubourg  de  Fouilloy  et  avaient 
déjà  obtenu  exemption  de  tailles  pour  cet  exploit.  Les 
Échevins  signalés  pour  avoir  conservé  leurs  charges 
pendant  l'occupation  espagnole  furent  arrêtés  et  con- 
damnés à  de  fortes  amendes. 

Le  prieur  de  Saint-Denis  proposait  le  renouvellement 
des  religieux  par  des  religieux  du  même  ordre,  l'In- 
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tendant  s'opposa  à  cette  permutation,  et  demanda  le 
renvoi  de  la  communauté  en  raison  des  relations  jour- 
nalières qu'elle  entretenait  avec  l'Evéque  de  Verdun, 
sous  les  yeux  duquel  se  tramaient  tous  les  complots 
contre  le  Roi  et  le  Cardinal.  Les  religieux  furent  inter- 
nés dans  la  maison  des  Minimes  et  l'abbaye  gardée 
par  des  prêtres  séculiers  choisis  parmi  les  curés  des 
villages  pillés  et  brûlés  qui  n'avaient  aucun  moyen 
de  subsistance.  On  prit  des  mesures  pour  mettre  à 
l'abri  le  trésor  inventorié  par  l'Évoque  dô  Chartres  et 
la  bibliothèque  de  l'abbaye,  dont  les  livres  et  les  ma- 
nuscrits vinrent  grossir  la  bibliothèque  de  TOratoire 
que  le  père  Tarisse  organisait  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Les  reliques  avaient  déjà  été  trans- 
férées à  Paris. 

Puis  l'Intendant  fit  exécuter  les  réparations  urgentes 
aux  fortifications  démantelées  pendant  le  siège  ;  les 
fonds  manquaient  et  il  adressa  des  appels  pressants 
au  chancelier  Séguier.  On  fait  merveilles ^  lui  écrivait-il, 
mais  si  on  ne  fournil  de  l'argent^  toiU  demeurera  ;  tvna 
ites  sur  les  lieux  où  ton  peut  y  donner  ordre.  Les  soldats 
de  la  garnison  réclamaient  leur  solde,  impatients  de 
regagner  leurs  foyers  ;  pour  les  retenir  au  drapeau, 
l'Intendant  ne  fit  payer  qu'une  partie  de  ce  qui  leur 
était  dû. 

Avant  de  quitter  Corbie,  il  nomma  pour  Subdélé-* 
gué,  avec  charge  de  rendre  la  justice  criminelle.  An- 
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toine  Eudel,  en  lui  allouant  un  traitement  de  600  L, 
prélevé  sur  les  revenus  de  l'abbaye.  Ce  fut  la  première 
nomination  régulière  de  Subdélégué. 

Pendant  que  Fautorité  royale  sévissait  ainsi  contre 
Corbie,  elle  accordait  deux  foires  franches  par  année 
et  deux  marchés  francs  par  semaine  à  la  ville  de  Mont- 
didier,  en  reconnaissance  de  la  générosité  de  ses  habitants 
H  de  leur  fidélité  au  service  du  Boi. 

A  Amiens,  l'épidémie  continuait  ses  ravages.  Le 
Maistre  de  Bellejamme  convoqua  l'Échevinage  pour 
lui  faire  des  remontrances  relativement  à  certfidnes 
mesures  de  police  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité de  la  ville.  L'Échevinage  s'excusa  sur  le  petit 
nombre  de  ses  membres,  réduit  à  quatre,  et  supplia 
l'Intendant  d'être  son  intermédiaire  auprès  du 
Conseil  de  Sa  Majesté,  pour  obtenir  l'abrogation 
del'édit  de  1597,  en  ce  qui  concernait  le  nombre  des 
membres  de  l'Échevinage  et  la  suppression  du  titre  de 
maire.  L'Intendant  promit  son  concours,  puis,  de 
concert  avec  l'Échevinage,  il  arrêta  le  prix  maximum 
des  denrées  de  première  nécessité,  ainsi  que  les  mesu- 
res à  prendre  pour  nourrir  la  garnison  et  combattre 
l'épidémie.  On  eut  recours  à  l'intercession  de  saint 
Jean-Baptiste.  Le  iS  mai  1637  eut  lieu  une  procession 
générale  où  fut  porté  le  chef  de  saint  Jean  ;  un  grand 
nombre  de  fidèles  avaient  jeûné,  s'étaient  confessés  et 
avaient  communié  la  veille.  Toutes  ces  mesures,  de 
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nature  à  réconforter  la  population,  produisirent  un 
effet  salutaire;  répidémie  cessa  tout-à-coup. 

On  se  décida,  sur  la  demande  de  Le  Maistre  de 
Bellejamme,  à  donner  satisfaction  aux  désirs  des  bour- 
geois, et  intervint  alors  l'acte  fondamental  dans  lequel 
sont  résolues  toutes  les  questions  relatives  à  Torgani- 
sation  de  i'Échevinage,  à  l'administration  militaire  et 
à  la  défense  de  la  ville.  L'analyse  de  cet  acte  qui  donne 
une  idée  exacte  et  complète  de  Torganisation  munici- 
pale à  cette  époque,  mérite  d'être  rapportée  : 

Le  nombre  des  membres  de  l'Échevinage  était  porté 
de  sept  à  douze  ;  les  Échevins,  élus  suivant  le  mode 
ordinaire,  étaient  pris,  moitié  parmi  les  officiers 
royaux  de  judicature  ou  de  finance  ayant  leurs  sièges 
établis  à  Amiens,  moitié  parmi  les  bourgeois  ou  nola- 
blés  marchands  non  mécaniques^  artisans  et  vendans  en 
détail.  Deux  anciens  Échevins,  désignés  de  la  mémo 
manière  que  les  autres ,  restaient  en  charge  pour 
instruire  leurs  nouveaux  collègues.  Sur  douze  élus,  le 
Roi  choisissait  un  maire  qui  ne  pouvait  être  continué 
plus  d'une  année  dans  sa  dignité  ;  les  Échevins  ne  pou- 
vaient demeurer  en  charge  plus  de  deux  ans.  L'Éche- 
vinage prêtait  serment  entre  les  mains  du  gouverneur- 
bailli  d'Amiens  ou  do  son  lieutenant,  et  aussitôt  après 
l'installation,  il  procédait  à  l'élection  d'un  receveur 
annuel  des  deniers  communs.  Pour  cette  année,  huit 
jours  après  la  date  de  l'ordonnance  on  devait  élire 
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cinq  Échevins  qui,  avec  les  sept  en  charge,  compléte- 
raient le  corps  municipal.  —  Les  Échevins  s'assem- 
blaient deux  fois  par  jour  à  l'Hôtel-de-Ville  et  une  fois 
par  semaine  à  la  Hale-Haison.  —  Ils  avaient  droit  d*en- 
voyer  des  députés  en  cour,  de  publier  et  de  faire  exé- 
cuter des  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  police, 
à  la  garde  de  la  ville,  à  la  santé  publique,  etc.  —  H 
était  interdit  aux  habitants  de  se  faire  porter  sur  les  con- 
trôles delà  garnison  de  la  citadelle,  pour  échapper  à  la 
juridiction  de  TÉchevinage.  —  Les  deniers  patrimo- 
niaux et  d*octroi  ne  pouvaient  être  détournés  de  leur 
destination. 

Les  ordonnances  de  payement  données  de  l'avis  de  la 
majorité  du  corps  municipal,  devaient  être  signées  par 
le  Maire  et  deux  Échevins,  ou  par  trois  Échevins  en 
Tabsence  du  Maire,  et  il  en  était  fait  mention  sur  un 
registre  qui  était  représenté  lors  de  la  reddition  des 
comptes.  En  cas  de  contravention  à  cet  égard,  les 
Échevins  encourraient  une  amende  de  quinze  cents  liv. 
la  perte  de  leur  charge  et  le  remboursement  des 
sommes  dont  la  comptabilité  ne  serait  point  régu- 
lière. Un  fonds  spécial  était  mis  en  réserve  pour 
l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  —  L'Écbevinage, 
auquel  le  soin  des  fortifications  avait  été  récemment 
remis,  devait  tenir  la  main  à  ce  que  la  clôture  militaire 
d'Amiens  fût  tenue  en  bon  état,  à  ce  que  les  tours  et 
casemates  ne  fussent  point  données  en  location,  ou 

18 
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employées  &  d'autres  usages  qu'à  la  défense  de  la  ville, 
et  à  ce  que  les  clefs  des  portes,  barrières  et  fausses 
portes  ne  fussent  point  confiées,  comme  par  le  passé, 
à  des  valets  ou  à  des  enfants  ;  ces  clefs,  doubles  pour 
chaque  porte  et  pour  chaque  barrière,  devaient  être 
déposées,  l'une  chez  le  Gouverneur,  l'autre  chez  le 
Maire,  où  les  chefs  de  portes  allaient  les  prendre.  — 
n  était  défendu  aux  Magistrats  municipaux  de  dis- 
penser, moyennant  finances,  les  habitants  du  service 
militaire  ;  ceux  qui  refusaient  de  faire  ce  service  en 
personne  devaient  présenter  comme  remplaçants  des 
hommes  expérimentés  et  bien  équipés.  —  Les  Capir 
taines.  Lieutenants  de  la  milice  bourgeoise  et  chefs  de 
portes  étaient  élus  par  l'Échevinage  ;  ils  demeuraient, 
autant  que  possible,  dans  les  quartiers  habités  par  les 
hommes  de  leur  escouade,  pour  être  plus  en  mesure; 
en  cas  d'alerte,  de  réunir  leur  monde  et  de  donner  des 
ordres.  Deux  personnes  expérimentées  exerçaient  les 
jeunes  gens  au  maniement  des  armes,  une  fois  la 
semaine  au  moins.  Le  soin  de  faire  des  rondes  dans 
les  corps  de  garde  et  sur  les  remparts  était  confié  aux 
Magistrats  municipaux,  qui  déléguaient  pour  cela  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  le  sergent-major  de  la  place  devait 
envoyer  tous  les  jours  le  mot  d'ordre  au  Maire.  Les 
divers  membres  de  l'Échevinage  avaient  des  attribu- 
tiens  distinctes  :  deux  échevins  étaient  préposés  à 
la  police,  deux  autres  à  la  salubrité,  deux  autres 
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aux  fortificatioDS,  le  surplus  à  la  justice  d* Amiens* 

La  France  ayant  repris  l'offensive  de  concert  avec  la 
Hollande,  une  des  quatre  armées  mises  en  campagne  et 
commandée  par  le  Cardinal  de  La  Vallette,  prit  position 
sur  la  frontière  de  Picardie.  De  son  c6té,  l'ennemi  con- 
centrait ses  forces  à  Pont-sur-Sambre,  à  douze  lienes 
de  Guise,  attendant  Piccolomini  et  ses  Allemands. 

Le  moment  était  critique  ;  l'Intendant  parcourt  rapi- 
dement la  Province,  se  rend  à  Laon,  à  Saint-Quentin, 
à  Péronne,  pour  engager  les  populations  à  rester  dans 
leurs  foyers  et  à  fournir  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'armée,  ainsi  que  pour  provoquer  delà  part 
des  villes  les  impositions  destinées  aux  fortifications. 

A  Saint-Quentin,  il  juge  un  procès  survenu  entre  le 
Chapitre  et  le  Corps  de  ville.  U  donne  satisfaction  à  la 
ville  alors  fort  passionnée  au  service  du  /toy,  mais  le 
Parlement  de  Paris,  qui  ne  voulait  point  tenir  compte 
des  nécessités  du  moment  et  chez  lequel  les  passions 
de  l'esprit  de  corps  étouffaient  tout  sentiment  patrio- 
tique, casse  son  arrêt,  sur  quoi  l'Intendant  se  plaint 
amèrement  au  Chancelier  Seguier  ic  qu'on  reçoive  au 
«  Parlement  toutes  sortes  d'appelation  de  nos  juge- 
c  ments,  même  en  ce  qui  regarde  la  police,  le  bien  et 
c  le  repos  des  villes;  en  quoy  l'autorité  qu'il  vous 
c  platt  nous  commettre  souffre  beaucoup  d'atteintes 
€  et  trouvons  de  l'empêchement  à  bien  faire.  » 

A  Péronne,  il  fait  exécuter,  par  l'Ingénieur  Le  Muet, 
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envoyé  pour  inspecter  les  places  fortes,  des  travaux 
défensifs  à  Faide  de  corvées  imposées  aux  habitants 
qui,  depuis  trob  ans,  n'avaient  rien  récolté  et  ne  pou- 
vaient se  libérer  en  argent.  Sur  ces  entrefaites,  l'atmée 
de  La  Meilleraye  arrive  en  Picardie  et  augmente  ainsi  le 
nombre  des  soldats  qu*il  fallait  loger  et  nourrir.  Fran- 
çois-Auguste De  Thou,  alors  Intendant  d'armée,  et  Le 
Maistre  de  Bellejamme  redoublent  leurs  efforts  pour 
arrêter  l'émigration  des  paysans  qui  s'enfuyaient  dans 
les  bois  ou  dans  les  villes.  Après  avoir  pris  Bohain 
dont  la  moitié  de  la  garnison  fut  passée  au  fil  de 
l'épée,  La  Meilleraye  rejoint  l'armée  de  siège  de  Lan- 
drecies  ;  cette  place  attendit  vainement  le  secours  de 
Piccolomini  et  fut  prise  le  26  juillet,  après  un  siège 
régulier  et  méthodique  qui  dura  un  mois  ;  puis  La 
Vallette  et  La  Meilleraye  s'emparent  du  C&teau,  de  la 
Capelle  et  de  Maubeuge.  Le  Maistre,  qui  suivait  l'ar- 
mée, fit  condamner  plusieurs  espions  ;  il  eut  encore 
à  se  plaindre  de  l'immixtion,  dans  ses  affaires  judi- 
ciaires, de  son  collègue  au  Conseil  d'État,  le  S'  d'Or- 
geval,  dont  nous  avons  enregistré  le  nom  sur  la  liste 
des  Intendants  d'Amiens. 

Le  Cardinal  Infant,  ayant  opéré  sa  jonction  avec 
Piccolomini,  va  reprendre  l'offensive  ;  il  se  dirige  sur 
Maubeuge  qu'il  investit,  mais  il  est  repoussé  par  un 
jeune  Capitaine  qui  faisait  ses  premières  armes  et 
dont  la  réputation  devait  bientôt  remplir  l'Europe, 
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par  Henri  delà  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne. 

L'Intendant  se  rendit  à  Abbeville  où  venaient  d'arri- 
ver Louis  XUI  et  Richelieu;  il  assista*  dans  l'église  des 
Minimes,  le  jour  de  l'Assomption,  à  la  première  célé- 
bration du  vœu  par  lequel  le  Roi  consacrait  son 
royaume  à  la  sainte  Yierge  et  le  plaçait  sous  sa  pro- 
tection. A  l'issue  de  la  cérémonie,  Louis  XTIT  et  sa 
suite  reçurent  la  bénédiction  des  mains  du  Cardinal 
Blinistre.  De  retour  à  Amiens,  l'Intendant  rendit 
un  jugement,  après  une  instruction  qui  avait  duré  plus 
d'un  an  et  de  concert,  avec  les  Officiers  du  Bailliage 
d'Amiens, par  lequel  il  déclarait  les  religieux  de  Corbie 
quittes  et  absous  du  crime  de  lèse-Majesté  ;  en  même 
temps,  les  lettres  patentes  du  Roi  accordaient  des  pri- 
vilèges aux  personnes  qui  viendraient  se  fixer  dans  la 
ville  de  Corbie,  devenue  presque  déserte,  à  la  suite  des 
mesures  de  rigueur  dont  elle  avait  été  l'objet. 

L'année  suivante  (1638),  Abbeville  est  encore  dési- 
gnée comme  point  de  rassemblement  de  l'armée  qui 
devait  marcher  sur  Saint-Omer.  Louis  XIII  y  revient, 
pour  stimuler  par  sa  présence  le  zèle  des  généraux  et 
aviser  aux  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'empêcher  les 
déportements  de  la  soldatesque.  Sur  l'avis  du  Conseil, 
auquel  prit  part  l'Intendant,  le  Roi  ordonnance  neuf 
millions  pour  la  subsistance  de  l'armée  ;  il  envoie  le 
Commissaire  des  guerres  Renard  dans  les  provinces 
d'Anjou,  de  Touraine,  de  Berry,  du  Pays  Orléanais 
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et  Chartrain,  avec  mission  de  recruter  3,000  bommes. 
Les  instructions  qui  furent  données  au  Commissaire 
des  guerres  avaient  pour  objet  de  régulariser  le  recru- 
tement de  l'armée,  jusqu'alors  si  négligé  :  il  devait 
commencer  par  faire  rentrer  tous  les  hommes  qui 
avaient  pris  du  service  pendant  un  an,  puis  enrôler  les 
autres  au  prix  de  deux  écus  par  enrôlé.  —  Si  malgré 
les  efforts  du  Commissaire  et  de  ses  adjoints  et  malgré 
le  concours  que  devaient  leur  prêter  les  Gouverneurs, 
les  Officiers,  les  Maires  et  Échevins  des  villes,  l'effectif 
ne  pouvait  être  atteint,  les  Commissaires  devaient 
mettre  les  communes  en  demeure  de  fournir  le  con- 
tingent d'hommes  qui  leur  serait  assigné.  Il  était 
délivré  à  chaque  ville  deux  écus  par  homme.  —  Si 
le  contingent  n'était  pas  fourni  au  jour  dit,  il  devait 
être  doublé.  —  Les  villes  étaient  prévenues  du  passage 
des  recrues,  qui  devaient  être  nourries  aux  frais  du 
Roi  et  logées  aux  frais  des  habitants.  Un  Caissier 
accompagnait  le  Commissaire  général  pour  tenir  la 
comptabilité  \ 

Le  Maistre  ordonna  l'arrestation  de  deux  espions  ; 
l'un  était  l'agent  de  Philippe  IV  et  le  second  appar- 
tenait à  Marie  de  Médicis.  L'Intendant  fit  subir  la  ques- 
tion ordinaire  et  extraordinaire  à  l'agent  espagnol  qui 
avoua,  avant  de  mourir,  que  depuis  trois  ans  il  suivait 

<  Voir  Afpeniice  :  Pièces  justificatives,  n*  iO. 
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l'année  et  que  son  Gouvernement  entretenait  quatre 
autiet  espions  à  la  Cour  du  Roi  de  France. 

Depuis  son  arrivée  dans  la  Généralité  d'Amiens,  Tln- 
tendant  avait  eu  un  grand  nombre  d'abus  à  supprimer, 
un  grand  nombre  de  criminels  à  punir;  ses  ennemis, 
e'est-à-dire  tous  ceux  qu'avait  frappés  sa  justice,  cher- 
chaient à  rabaisser  son  autorité  et  à  le  perdre  dans  Tes- 
prit  du  Roi.  Louis  XIII,  qui  avait  pu  le  voira  l'œuvre, 
répondit  à  ces  suggestions  en  faisant  délivrer  à  Le 
liaîstre  de  Bellejamme  une  nouvelle  commission,  qui 
reproduisait  d'une  manière  encore  plus  accentuée  que 
la  première,  les  attributions  de  l'Intendant  en  fait  de 
police,  justice  et  finances.  La  commission,  délivrée  à 
Abbeville,  fut  enregistrée  au  Bailliage  d'Amiens  avec 
solennité,  et  envoyée  à  toutes  les  Prévôtés  ^ 

Bientôt  après,  l'Intendant  eut  à  instruire  un  nouveau 
^ocès  contre  un  gentilhomme  Picard,  Robert  de  Saint- 
Delys,  Baron  d'Heucourt,  général  de  cavalerie,  c  pré- 
venu de  trahison,  intelligences  et  pratiques  avec  les 
ennemis  de  l'État,  »  ainsi  que  contre  un  domestique, 
le  S'  Villeneuve,  dit  Bigache,  qui  s'était  rendu  son 
complice  en  portant  sa  correspondance  à  l'ennemi.  — 
Le  Roi  avait  confié,  par  lettres  patentes,  enregistrées 
au  registre  aux  chartes  du  Bailliage,  le  9  septembre 
1638,  ja  direction  du  procès  à  Bellejamme,  assisté  d'un 

1  V<^  Affeniieê  :  Pièces  JnsUflcatiyes,  n*  3  hi$> 
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Mattre  des  requêtes  nommé  Lamy,  et  des  Officiers  des 
Bailliages  d'Amiens  et  d'Abbe ville  ;  il  recommandait 
aux  juges  de  se  prononcer  selon  qu*iU  verraient  être  à 
faire  en  leurs  consciences  et  de  ne  point  inquiéter  un 
S'  Scaunaville  qui  avait  découvert  tout  le  complot. 
D'Heucourt,  accusé  d'avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  le  Prince  Thomas  pour  livrer  Doullens  et  Amiens, 
fut  condamné  à  avoir  la  tète  tranchée  ;  tous  ses  biens, 
confisqués  au  profit  du  Roi,  devaient  être  employés 
en  grande  partie  à  distribuer  des  aumônes  aux 
pauvres.  Son  valet  fut  condamné  à  être  rompu  vif  ; 
l'exécution  eut  lieu  devant  la  citadelle,  sur  l'emplace- 
ment du  jardin  des  plantes  actuel,  le  II  septembre 
1638.  Heucourt  était  protestant,  et  on  a  cherché  à  insi- 
nuer qu'il  fut  victime  de  ses  opinions  religieuses,  mais 
rien  ne  vient  confirmer  cette  conjecture^  Dans  les 
pièces  du  procès,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la 
religion  de  l'accusé. 

Pendant  que  la  Normandie  organisait  un  soulèvement 
général,  dont  Rouen  devait  donner  le  signal,  la  Picar- 
die restait  fidèle  à  sa  devise  et  à  son  passé  ;  le  ban  et 
l'arrière^an  sont  convoqués,  personne  ne  manque  à 
l'appel.  La  formule  de  convocation  était  laconique  : 
m  II  est  enjoint  à  tous  gentilshommes  résidant  dans  le 
Bailliage  de  se  tenir  prêts  dans  huit  jours  pour  monter 

i  Histoire  des  Prolestants  de  Pieardiey  par  L.  Rossier,  iSSl. 
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à  cheval,  sous  les  peines  portées  par  les  édits  et 
ordoimaoces  royaux.  »  Pour  renforcer  l'armée^  Subler 
des  Noyers,  chargé  des  affaires  militaires,  ordonna  de 
faire  partir  tous  les  vagabonds  en  leur  donnant  douze 
livres  par  tète,  dont  six  au  départ  et  six  à  l'arrivée, 
avec  huit  sols  par  chaque  jour  de  route. 

D  s'agissait  de  faire  le  siège  de  Hesdin,  place  forte, 
qui  commandait  la  Province  ;  les  troupes  se  réunissent 
à  Doullens,  puis  rejoignent  le  Roi  et  Richelieu,  de 
retour  à  Abbeville  ;  Tlntendant  donne  l'ordre  aux  élec- 
tions de  convoquer  les  habitants  valides  pour  aller  tra* 
vailler  comme  pionniers  aux  lignes  de  circonvallation 
de  Hesdin.  Le  Roi,  qui  avait  voulu  diriger  les  travaux 
du  siège,  tomba  malade  ;  il  revint  à  Abbeville  où  il 
remarqua,  pour  la  première  fois»  Henri  d'Effiat  de 
Cinq-Mars  et  entama  ces  relations  qui  devaient  finir 
d'une  manière  si  tragique  pour  le  futur  grand-écuyer. 
Louis  Xni  rétabli  retourne  devant  Hesdin,  où  il  arrive 
le  jour  de  la  capitulation  ;  il  entre  par  la  brèche  et  re- 
met aussitôt  le  bâton  de  maréchal  à  La  Meilleraye,  qui 
avait  dirigé  le  siège. 

L'Intendant  avait  accompagné  le  Roi;  ilfit  trans-, 
porter  à  Abbeville  et  à  Montreuil  les  canons  pris  sur 
les  Espagnols,  ainsi  que  les  cloches  qu'ils  avaient  enle- 
vées dans  leurs  courses  pour  empêcher  les  paysans  de 
donner  l'alarme,  puis  il  parcourut  la  Généralité  accom- 
pagné du  géographe  Sanson  pour  arrêter  l'étendue  et  les 
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limites  des  Gouvernements  particuliers  de  la  Pronttee* 
Étant  encore  à  Hesdin,  il  reçut  une  lettre  de  l'Échevi- 
nage  d'Amiens  qui  le  conjurait  de  venir  en  aide  à  la 
ville  en.  ajournant  la  perception  des  vingt  mille  liv.  im- 
posées pour  la  subsistance  des  armées  pendant  l'hiver; 
les  Échevins  s'excusaient  de  ne  pas  lui  envoyer  de 
députation,  n'osant  entreprendre  le  voyage  à  cause 
des  courses  de  l'ennemi.  Cette  démarche  demeura  sans 
résultat.  Les  religieux  de  Corbie  furent  plus  heureux  -, 
ils  avaient  déjà  été  relevés  du  crime  de  lèse-majesté, 
satisfaction  complète  leur  fut  donnée  par  une  décla- 
ration publiée  et  enregistrée  dans  tous  les  greffés  de 
la  Généralité,  en  présence  de  l'Intendant,  portant  que 
les  religieux  étaient  de  bons  et  fidèles  sujets  entière- 
ment innocents  du  crime  d'avoir  facilité  la  reddition 
de  la  place,  crime  dont  ils  avaient  été  accusés  par 
les  véritables  coupables  qui  voulaient  partager  avec 
eux  cette  terrible  responsabilité  ;  qu'ils  avaient  rendu 
de  grands  services  non-seulement  pendant  le  siège, 
mais  depuis  leur  établissement  à  Corbie,  tant  par  leurs 
prières  en  faveur  de  la  prospérité  du  Roi  et  de  l'État, 
que  par  des  exhortations  particulières  aux  soldats  de 
la  garnison  et  aux  bourgeois  de  souffrir  toutes  sortes 
d'extrémités  plutôt  que  de  se  départir  de  la  fidélité 
qu'ils  devaient  au  Roi  de  France. 

Pour  continuer  la  guerre,  pour  être  en  mesure  de 
commencer  le  siège  d'Arras,  entreprise  de  la  plus  haute 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  283  — 

importance,  il  fallait  de  l'argent  ;  malheureusement  le 
pays  était  épuisé  et  à  bout  de  ressources  ;  aussi  les  villes 
d'Ami^is,  de  Saint-Quentin,  d'Abbeville,  envoyaient- 
elles  des  députations  à  Paris  pour  supplier  M^  des 
Noyers  de  réduire  leurs  impositions.  Repoussées  par  le 
Secrétaire  d'État,  elles  s'adressent  au  Duc  de  Chaulnes, 
qui  les  renvoie  à  l'Intendant  ;  ce  dernier  leur  promet 
qu'il  avisera,  et,  néanmoins,  presse  la  ville  d'Amiens  de 
payer  un  impôt  prélevé  pour  la  solde  de  la  troupe,  con- 
trairement aux  droits  de  la  ville  qui  invoquait  le  privi- 
lège accordé  par  François  I**  en  1522,  en  vertu  duquel 
elle  était  dispensée  du  ban  et  de  l' arrière-ban  ainsi  que 
de  la  solde  des  troupes  ;  Le  Maistre  fait  saisir  le 
Receveur  communal  et  sa  caisse  par  des  huissiers  qu'il 
avait  fait  venir  de  Montdidier,  sur  le  refus  des  huis- 
siers d'Amiens  d'instrumenter  contre  la  ville.  L'Éche- 
vinage  entre  alors  en  composition  et  propose  une  con- 
tribution en  nature  consistant  en  étoffes  et  souliers, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  livres.  L'Intendant 
accepte  ces  offres,  mais  réclame  impérieusement  le 
complément  de  l'impôt.  L'Écbevinage  se  résigne  à 
payer,  et  il  députe  de  nouveau  vers  le  Roi,  pour 
obtenir  que  l'impôt  soit  employé  aux  fortifications. 
Des  Noyers  accède  enfin  à  leur  demande  à  la  condition 
d'augmenter  la  contribution  de  six  mille  livres. 

Des  commissaires  furent  délégués  pour  procéder  à 
la  recherche  des  droits  d'amortissement  et  fixer  l'as- 
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siette  de  cet  impôt;  ils  commencèrent  en  Picardie 
une  vaste  enquête  sur  les  maisons,  terres,  posses- 
sions, héritages,  rentes  foncières,  dixmes  inféodées, 
droits  de  champarts,  usages  et  tous  droits  ou  biens 
nobles  ou  roturiers  possédés  par  les  ecclésiastiques, 
les  bénéficiers,  gouverneurs  et  administrateurs  d'hôtel- 
Dieu,  maladrerie,  léproserie,  aumosnerie,  commande- 
rie,  prévosté,  stipendie,  confrérie,  les  marguilliers  des 
fabriques,  les  lecteurs  principaux  et  procureurs  des 
collèges  et  universités,  les  Maires,  Consuls  et  Échevins 
des  villes  et  tous  gens  de  main-morte,  excepté  les  hos- 
pices et  hôtels-Dieu,  monastères  et  couvents  établis 
depuis  trente  ans. 

Gr&ce  h  tous  ces  sacrifices,  l'Intendant  est  en  me* 
sure  d'organiser  à  Abbeville  un  dépôt  de  subsistances 
et  de  munitions  de  guerre.  Des  milliers  de  charrettes 
transportent  incessamment  les  approvi^onnements 
du  lieu  du  dépôt  au  camp  d' Arras  où  étaient  concen* 
trées  les  armées  des  Maréchaux  de  Gh&tillon  et  de 
Chaulnes,  auxquels  vint  se  joindre  le  Maréchal  de  la 
Meilleraye,  après  un  échec  devant  Charlemont  et 
Morienbourg. 

L'armée,  composée  de  23,000  fantassins  et  de  9,000 
cavaliers  commandés  par  les  trois  Maréchaux,  ayant 
sous  leurs  ordres  les  Ducs  d'Enghien,  de  Nemours, 
de  Luynes,  MM.  deCoaslin,  de  Guiches,  de  Grancey, 
de  Breauté,  de  Gassion,  etc.,  avait  terminé  les  tra- 
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vaux  d'approche  en  35  jours  et  se  préparait  à  donner 
Tassant,  lorsqu'une  armée  de  secours,  commandée 
par  le  Cardinal  Infant,  Lamboi  et  le  Duc  de  Lorraine, 
forte  de  plus  de  20,000  hommes,  prend  position  sur 
le  mont  Saint-Eloi,  à  deux  lieues  d'Arras,  cherchant 
à  donner  la  main  à  la  garnison,  forte  de  2,000 
hommes,  commandée  par  l'Irlandais  O'Neil  et  éner- 
giquement  secondée  par  la  population,  qui  ne  voulait 
pas  entendre  parler  de  la  domination  française. 

L'armée  de  siège,  placée  entre  les  assiégés  et  les 
Impériaux,  était  ainsi  en  grand  péril  ;  mais  le  Roi  qui, 
d'Amiens,  dirigeait  les  opérations,  commande  au  Gou- 
verneur de  Lorraine  Du  Hallier,  de  quitter  Doullens 
et  de  courir  au  secours  des  assiégeants.  Ce  mouve- 
ment opportun  décida  du  succès.  L'avantage  resta  à  la 
France,  et  quelques  jours  après  la  ville  d'Arras,  qui 
avait  manifesté  l'intention  de  résister  encore  quelques 
mois,  ouvrit  ses  portes  à  l'armée  française  (9  août  1640). 

La  capitulation  fut  d'ailleurs  des  plus  honorables 
pour  les  assiégés.  Elle  stipulait  le  maintien  des  pri- 
vilèges de  la  Province,  c'est-à-dire  du  Conseil  souve- 
rain, des  États,  de  l'exemption  de  la  gabelle,  ainsi  que 
l'interdiction  de  tout  impôt  qui  n'eût  pas  été  voté  par 
les  États;  un  article  du  traité  auquel  les  habitants 
d'Arras  attachaient  une  importance  capitale,  indique 
la  ferveitr  en  même  temps  que  l'intolérance  de  leurs 
convictions  religieuses:  la  ville  conservait  ses  reliques, 
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et  la  liberté  de  conscience  ne  pouvait  y  être  établie. 
Par  suite  des  troubles  de  l'époque,  ce  ne  fut  que 
vingt  ans  après,  le  22  janvier  1661,  que  les  Assemblées 
des  États  furent  rétablies. 

La  prise  d'Ârras  causa  une  grande  joie  par  toute  la 
France  et  plus  particulièrement  dans  la  Généralité 
d'Amiens,  qui  espérait  être  désormais  à  l'abri  des 
coups  de  main  des  Espagnols  et  dont  le  territoire  se 
trouvait  ainsi  agrandi.  Le  Maistre  de  Bellejamme  vit 
son  autorité  augmentée  par  les  fonctions  d'Intendant 
de  la  ville  et  cité  d'Arras.  Des  fêtes  brillantes  furent 
célébrées  en  l'honneur  de  cette  victoire.  Louis  XIU 
et  le  Cardinal  assistèrent  à  un  Je  Deum  chanté  à  la 
cathédrale  et  au  banquet  donné  à  l'Hôtel-de-Ville 
d'Amiens. 

L'argent  faisait  toujours  défaut  et  l'Intendant  renou- 
velle ses  demandes.  Il  veut  prélever  une  somme  de 
3,000  fr.  provenant  de  l'octroi  pour  l'employer  aux 
fortifications.  L'Échevinage  répond  que  cette  somme 
est  depuis  1897  destinée  à  l'acquit  de  rentes  dues  à 
plusieurs  veuves  et  orphelins  ;  que  la  ville  était  d'ail- 
leurs épuisée  par  sept  ans  de  peste  et  de  guerre. 
Néanmoins,  l'Intendant  déclare,  au  nom  de  la  raison 
d'État,  qu'il  ne  peut  s'arrêter  à  de  pareilles  considéra- 
tions, qu'il  faut  en  outre  pourvoir  aux  vivres  et  au 
logement  de  plusieurs  régiments  qui  vont  traverser  la 
ville  en  revenant  du  siège   d'Arras,  qu'il  rend  les 
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Éekevins  responsables  de  tout,  et  que,  si  on  ne  prend 
aneone  mesure,  il  laissera  les  soldats  vivre  à  discré- 
tion. La  caisse  de  la  ville  était  déjà  saisie  pour  le 
paiemânt  de  l'impôt  des  fortifications  ;  à  bout  d'expé- 
dients, rÉchevinage  décide  que  les  hôteliers  fourni- 
ront à  crédit  le  vivre  et  le  fourrage  à  raison  de  un  écu 
par  homme,  sanf  h  être  remboursés  plus  tard  par  la 
ville.  Au  lieu  de  s'entendre  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  situation,  les  différents  corps  de  la 
ville  se  livrent  des  combats  d'attributions  et  de  pré- 
séance ;  l'Intendant  est  obligé  d'intervenir  pour  réta- 
blir la  concorde  ;  c'est  ainsi  qu'il  fait  rendre  un  arrêt 
an  profit  de  l'Échevinage  contre  les  trésoriers  et  les 
élus  au  sujet  de  la  perception  et  de  la  gestion  de  la 
ferme  des  pieds- fourches  et  de  la  bûche  destinée  à 
l'entretien  des  fortifications.  Les  questions  les  plus 
puériles  passionnent  l'Échevinage  (  par  ordonnance 
du  Comte  de  Saint-Paul,  Gouverneur  et  lieutenant 
général  de  la  Picardie,  du  16  mai  1598,  il  était  permis 
aux  Échevins  de  porter  une  robe  de  drap  garnie  de 
velours,  avec  un  bonnet  de  velours  ras,  le  premier 
Éehevin  était  autorisé  à  porter  un  bonnet  de  velours 
plein,  en  signe  de  prééminence  ;  le  Substitut  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  veut  s'arroger  le  droit  de  por- 
ter un  costume  analogue  à  celui  du  premier  Éehevin, 
l'Échevinage  abandonne  tout  pour  s'absorber  dans 
cette  misérable  questioB  d'étiquette. 
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Des  octrois  perçus  sur  les  boissons  et  les  céréales, 
connus  sous  le  nom  d'anciens  octrois,  avaient  été  éta- 
blis pour  subvenir  aux  besoins  de  la  ville  d'Abbeville, 
par  lettres  patentes  du  29  juin  1557  et  du  mois  de 
décembre  1581,  qui  en  ordonnaient  la  perception  à 
perpétuité  ;  sur  l'initiative  de  l'Intendant,  des  lettres 
patentes  du  24  juin  1640  confirmèrent  la  perception 
de  ces  octrois  et  en  autorisèrent  le  doublement  pour 
mettre  la  ville  en  position  de  subvenir  au  paiement 
de  plusieurs  charges  municipales,  telles  que  les 
gages  du  major-capitaine  des  portes,  du  clerc  du 
guet,  etc. 

Au  même  moment,  le  Roi  adressait  à  TÉcheyinage 
d'Amiens,  par  l'intermédiaire  de  l'Intendant,  une  lettre 
relative  au  traité  conclu  entre  le  Comte  de  Soissons  et 
l'Espagne.  Après  avoir  exposé  les  menées,  les  intri- 
gues, les  tentatives  de  révolte  du  Comte  de  Soissons 
et  des  Ducs  de  Soubiso  et  de  La  Vallette,  le  Roi  annon- 
çait la  découverte  d'un  complot  organisé  par  le  Comte 
de  Soissons  et  les  Ducs  de  Bouillon  et  de  Guise.  En 
conséquence,  il  recommandait  aux  Échevins  de  veiller 
à  la  sûreté  de  leur  ville,  et  de  réprimer  avec  vigueur 
les  complots  qui  pourraient  se  tramer  contre  la  cou- 
ronne de  France. 

4 

Quelque  temps  avant  son  départ  de  la  Généralité, 
Le  Maistre  de  Bellejamme  reçut  l'ordre  d'instruire  et  de 
juger  un  procès  qui  eut  un  grand  retentissement  et 
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provoqua  de  vives  et  nombreuses  sympathies  en  faveur 
du  coupable. 

François  de  Jussac  d'Ambleville»  Sire  de  Saint- 
Preuil ,  Maréchal  des  camps  et  armées  de  Louis  XIII, 
avait  été  nommé  capitaine  en  1627  '•  Brave  parmi  les 
braves,  affirontant  le  danger  avec  une  témérité  toute 
française,  il  s'était  signalé  par  des  actions  d'éclat  à  la 
prise  de  Casai,  de  Saint-Morice,  lors  de  la  bataille  de 
Castelnaudary  ;  un  duel  avec  le  S'  de  Flesselles  avait 
failli  compromettre  toute  sa  carrière,  lorsque  de  nou- 
veaux exploits,  à  l'occasion  du  siège  de  Corbie,  de  la 
prise  de  Moreuil  et  de  Saint-Omer,  le  réhabilitèrent  et 
lui  firent  trouver  grâce  devant  le  Cardinal.  Il  avait 
enfin  contribué  à  la  prise  d'Ârras,  et,  pour  l'en  récom- 
penser, le  Roi  l'avait  nommé  gouverneur  de  sa  nou- 
velle conquête. 

Mais  le  brillant  capitaine  ne  savait  pas  dominer  ses 
passions  ;  plus  fait  à  la  vie  des  camps  qu'à  la  politique 
et  à  l'administration,  il  se  figurait  que  pour  repré- 
senter le  gouvernement  du  Roi  de  France  il  suffisait 
d'être  magnifique  et  d'avoir  un  grand  train  de  maison. 
Le  nouveau  gouverneur  traita  Arras  en  pays  conquis, 
heurta  tous  les  préjugés  de  la  population,  abusa  de 
son  autorité,  se  livrant  à  tous  les  déportements  d'uiie 
nature  violente  et  passionnée,  sans  tenir  aucun  compte 
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des initructions  du  Roi  qui  recommandait  d'oser 
des  plus  grands  ménagements  avec  des  popolatiote 
qu'il  fellait  attacher  à  la  France  par  les  liens  de  l'af- 
fection et  de  la  reconnaissance.  Les  concessions  accor- 
dées lors  de  la  reddition  de  la  place  avaient  été  faites 
dans  ce  but.  Tout  au  contraire,  la  population  d*Arras 
se  plaignait  du  despotisme  du  nouveau  gouverneur  et 
regrettait  amèrement  Tadministration  paternelle  des 
Espagnols  ;  ceux-ci  avaient  compris  qu'en  raison  de 
leur  éloignement,  ils  devaient  se  borner  à  régner  sans 
vouloir  gouverner.  H  était  même  à  craindre  qu'elle 
n*appel&t  à  son  secours  le  Cardinal  Infant,  Don  Fer- 
nand  d'Autriche,  qui  venait  de  s'emparer  d'Aire,  mal 
défendu  par  le  Maréchal  de  La  Meilleraye. 

Lie  Cardinal  avait  voulu  tout  d*abord  soutenir  Saint- 
Preuil  contre  ses  ennemis  personnels,  le  Maréchal  de 
La  MeiUeraye,  le  Secrétaire  d'État  Des  Noyers,  le  Maré- 
chal de  Breié.  La  tiU  de  fer^  surnom  donné  par  la 
population  à  Saint-Preuil,  continuant  à  ne  tenir  aucun 
compte  des  avertissements  officieux  qui  lui  étaient 
donnés,  il  devint  urgent  de  mettre  fin  à  cette  situation 
et  de  donner  satisfaction  aux  griefs  de  la  population 
d'Arras  ;  un  incident  malheureux,  une  méprise  de 
Saint-Preuil  poursuivant  et  taillant  en  pièces  la  gar- 
nison espagnole  qui  sortait  de  Bapaume  après  avoir 
mis  bas  les  armes  et  munie  d'un  sauf-conduit,  servit 
de  préteite  le  Roi  donna  à  La  MeiUeraye  l'ordre 
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d'airèter  Saint-Prenfl  et  de  le  faire  enfermer  dans  la 
oîtadelle  d^Anûens.  L'Intendant  fat  chargé  d'instruire 
son  procès.  Les  considérations  qui  précèdent  ]a  com* 
mission  font  connaître  d'une  manière  très^claire  les 
raisons  d'être  de  cette  mesure  rigoureuse. 

«  Comme  la  foi  ne  doit  pas  moins  estre  gardée  aux 
«  ennemis  qu'à  tous  les  autres  hommes  et  spéciale- 
«  ment  aux  capitulations  et  traités  qui  se  font  par  la 
«  rédltion  des  places,  le  traitement  qui  se  fait  aux 
«  troupes  d'un  party  pouvant  arriver  à  celuy  d'un 
«  autre,  les  succès  de  la  guerre  estant  variables  et 
<  incertains,   nous    avons    esté   touché    d'un   très 
«  grand  déplaisir  aprenant  que  le  S*  de  Saint-Preûil, 
«  mareschal  de  nos  camps  et  armées,  gouverneur  de 
«  nostre  ville  et  cité  d'Arras  estant  allé  à  la  guerre 
«  pour  enlever  le  quartier   des  Croates  de  l'armée 
«  ennemie,  au  lieu  de  poursuivre  son  dessein,  est  allé 
«  attaquer  la  garnison  qui  venoit  de  sortir  de  Ba« 
«  paulme,  après  avoir  mis  la  place  au  pouvoir  de  nos 
«  armes  et  qu'encore  que  ladite  garnison  fust  accom^ 
«  pagnée  d'un  de  nos  trompettes,  l'escorte  qui  luy  avoit 
«  en  outre  esté  donnée  de  notre  part  s' estant  retirée  sur 
«  l'instance  de  ceux  de  ladite  garnison,  qui  se  tenait 
«  suffisamment  en  senreté  avec  ledit  trompette,  ledit 
«  S'  de  Saint-Preflil  n'a  pas  laissé  de  les  charger  et  de 
«  les  deffaires,  une  partie  ayant  esté  tuez  par  luy  et  par 
«  les  siens,  et  les  autres  dépouillés,  leurs  chariots  et 
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«  bagages  entièrement  pilles,  et  celui  qui  estoit  gou- 
«  vemeur  dudit  Bapaulme,  avec  plusieurs  antres, 
«  menez  audit  Ârras  comme  s'ils  eussent  été  de 
a  bonne  prise.  Ce  qui  a  fait  publier  partout  que  Ton 
«  leur  avoit  violé  la  foy,  et  a  fait  grand  préjudice  à  la 
«  réputation  de  nos  armes  et  peut  causer  un  pareil  trai- 
te tement  à  ceux  qui  pourraient  tomber  ës-mains  de  nos 
a  ennemis.  Ne  voulant  pas  laisser  une  entreprise  de 
a  telle  conséquence  impunie,  nous  avons  esté  obligé 
«  pour  ceste  fin  de  constituer  ledit  Sieur  de  Saint- 
«  Prettil,  prisonnier  en  nostre  citadelle  d'Amiens  et 
«  depuis  ayant  reçu  autres  grandes  pleintes  et  nous 
«  ayant  esté  donné  divers  avis  par  plusieurs  de  nos 
«  fidèles  serviteurs  des  pernicieux  déportements  dudit 
a.  Sieur  de  Saint-Preûil,  mesmes  des  concussions, 
«  exactions,  excès,  violences  et  désordres  extrêmes 
«  commis  tant  par  luy  que  par  ses  domestiques  et  au- 
«  très  par  luy  employés,  tandis  qu'il  a  eu  les  gouver- 
c  nements  de  DouUens  et  Arras,  et  voulant  plainement 
«  estre  esclaircis  desdites  pleintes  et  avis  et  en  cas 
«  que  luy  et  ses  gens  se  trouvent  coulpables  des  dits 
«  crimes,  en  faire  un  chastiment  aussy  exemplaire 
ce  qu'il  mérite;  veu  mesme  pour  les  obligations  que 
«  nous  avoit  ledit  S'  de  Saint-Preiiil  de  l'avoir 
«  élevé  à  la  charge  de  mareschal  de  camp  et  de  luy 
«  avoir  confié  après  le  gouvernement  de  nostre  ville 
«  et  citadelle  de  DouUens,  et  de  la  plus  importante  et 
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«  conûdérable  place  de  tootes  celles  que  nous  avons 
«  conquises  dans  TÉiat  du  Pays-Bas.  Nous  avons 
c  estimé  nécessaire  de  donner  le  principal  soin  d'un 
«  procès  de  cette  conséquence  à  une  personne  qui 
c  ait  toutes  les  clairvoyances  et  les  autres  bonnes 
c  qualités  pour  s'en  acquitter  dignement.  » 

Saint-Preuil  fut  arrêté  par  La  Meilleraye  lui-même. 
Le  Maître  des  Requêtes,  Intendant  d'armée,  Gobelin, 
fit  une  perquisition  chez  l'ancien  gouverneur  d'Arras, 
mit  la  main  sur  tous  les  papiers  qui  pouvaient  le 
compromettre,  puis  le  prisonnier  fut  conduit  en  grand 
appareil  à  Amiens  où  son  procès  devait  être  instruit. 

La  Commission  donnait  tout  pouvoir  à  l'Intendant 
de  faire  et  parfaire  le  procès  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  avec  le  concours  des  Présidiauz  d'A- 
miens et  d'Âbbeville  et  du  S'  de  Lumbres,  Lieutenant 
général  du  siège  de  Montreuil,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  Procureur  ^  L'instruction  devait  porter 
sur  les  violences  commises  par  Saintr-Preuil,  tant  à 
rencontre  des  officiers  du  Roi  que  des  habitants 
d'Ârras,  sur  ses  entreprises  contre  Vhonneur  et  la  pudi- 
cité  des  femmes  et  fiUes  de  la  même  tnl/a,  ainsi  que  sur 
les  concussions  de  toute  nature  qu'il  avait  pu  com- 
mettre, sur  la  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  le 
guet-apens  de  Bapaume,  et  enfin  sur  son  adminislra- 

•  Voir  Jppfuitee.- Notes,  nM8. 
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tien  pendant  qu'il  tenait  le  gouvernement  de  DouUens. 

Après  avoir  pris  les  instructions  du  Cardinal  qui  avait 
accompagné  le  Roi  à  Amiens,  le  28  septembre  1641, 
l'Intendant  et  le  Procureur  se  transportèrent  aussitôt 
à  Ârras  pour  faire  les  informations  nécessaires.  Les 
gens  du  Conseil  d'Artois,  de  l'Échevinage,  de  la  Gou- 
vernance et  les  plus  notables  bourgeois  de  la  ville, 
ayant  été  convoqués  en  Assemblée  générale,  l'Inten- 
dant leur  promit  qu'il  serait  fait  prompte  et  bonne 
justice,  que  Saint-Preuil  ne  reparaîtrait  jamais  à 
Arras  et  qu'ils  pouvaient  exposer  librement  leurs 
griefs.  Les  réclamations  entendues,  l'Intendant  se 
rendit  à  DouUens,  où  il  procéda  de  la  même  manière, 
puis  il  réunit  à  Amiens  460  témoins  pour  les  confron- 
ter avec  l'accusé,  auquel  il  fit  subir  plusieurs  interro- 
gatoires. 

L'instruction  du  procès,  conduite  par  l'Intendant» 
assisté  de  Leroy,  Lieutenant  général,  Lherminier, 
Lieutenant  criminel,  et  Pingre,  Conseiller  au  Présidial 
d'Amiens,  dura  quatre  jours.  Saint-Preuil  reprocha 
constamment  à  l'Intendant  de  procéder  avec  partialité, 
l'accusant  de  ne  relever  que  les  charges  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  sa  justification  ; 
ou  avait  interdit  toute  communication  avec  ses  parents 
et  ses  amis  ;  son  frère,  le  chevalier  d'Ambleville,  qui 
était  accouru  pour  le  voir,  reçut  ordre  de  quitter  la 
ville. 
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Le  9  novembre,  Saini-Pj^uil  fut  enfin  amené  devant 
la  Commission  extraordinaire,  composée  de  douce 
membres  du  Présidial  d'Amiens  et  d'un  nombre  égal 
de  membres  du  Présidial  d'Ahbeville,  qui  avaient  tous 
été  convoqués  par  lettres  de  l'Intendant.  Saintr-Preuil 
se  défendit  avec  énergie  pendant  quatre  heures,  produi- 
sant plusieurs  ordres  et  lettres  de  la  Cour  qui  devaient 
le  justifier,  et  faisant  ressortir  la  nécessité  où  il  s'était 
trouvé  d'agir  comme  il  l'avait  fait  pour  vivre  et  sub- 
sister selon  la  qualité  et  la  condition  dans  lesquelles  il 
avait  plu  au  Roi  de  le  placer.  L'afiaire  de  Bapaume 
était  le  résultat  d'une  méprise  expliquée  par  la  négli- 
gence même  des  Espagnols  qui  n'avaient  point  produit 
leur  sauf-conduit  en  temps  opportun.  En  ce  qui  con- 
cernait les  informations  faites  à  DouUens,  elles  étaient 
invalidées  par  plusieurs  lettres  d'abolitions  que  le  Roi 
avait  bien  voulu  lui  concéder  en  raison  de  ses  services. 

On  prétend  qu'il  produisit  pour  sa  justification  une 
lettre  de  la  main  même  du  Roi  ainsi  conçue  :  «  Brave 
et  généreux  Saint-Preuil,  vivez  d'industrie,  plumes  la 
poule  sans  la  faire  crier  ;  faites  comme  les  autres  font 
dans  leur  gouvernement,  vous  avez  tout  pouvoir  sur 
votre  empire.  »  Mais  rien  ne  confirme  l'authenticité  de 
cette  lettre  sotte  et  odieuse  qui  semble  avoir  été  inven- 
tée à  plaisir  par  les  détracteurs  de  la  politique  de  Riche- 
lieu et  que  nous  tenons  pour  apocryphe  jusqu'à  preuve 
contraire  et  péremptoire. 
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Les  juges  paraissaient  ébranlés  par  le  ton  loyal  et 
convaincu  de  Saint-Preuil  ;  si  le  jugement  eût  été 
rendu,  séance  tenante,  il  eût  été  favorable  à  l'accusé. 
L'Intendant  s'en  aperçut  et  leva  la  séance,  remettant 
le  prononcé  du  jugement  au  lendemain.  Cet  ajourne- 
ment entraînait  la  perte  de  Saint-Preuil.  En  effet,  le 
lendemain,  le  Procureur  du  Roi  prit  la  parole  contre 
Saint-Preuil,  cherchant  à    atténuer  ou  détruire,  au 
moyen  de  dépositions  et  de  pièces  justificatives,  toutes 
les  considérations  que  l'accusé  avait  fait  valoir;  il 
demanda  que  Saint-Preuil  fût  condamné  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  et  conclut  à  la  peine  de 
mort.  L'Intendant  appuya  ces  conclasions,  mais  le 
rapporteur  du  procès,  Nicolas  Leroy,  S'  de  Jumelle, 
Lieutenant  général  d'Amiens,  qui  venait  d'être  promu 
à  la  haute  dignité  de  Conseiller  d'État,  opina  dans  le 
sens  de  la  prison  seulement,  en  faisant  valoir  que  le 
moindre  des  services  de  l'accusé  étaient  suffisant  pour 
effacer  le  plus  énorme  de  ses  crimes.  Il  y  avait  là  une 
sorte  de  contradiction  entre  son  vote  et  son  opinion. 
L'Intendant  la  lui  fit  remarquer  en  le  gourmandant  de 
sa  faiblesse.  Leroy  répondit  avec  une  noble  fierté, 
avec  cette  indépendance  qui  fut  toujours  l'apanage  de 
la  Magistratare  française,  que  sa  vie,  ses  enfants  et 
ses  biens  étaient  au  Roi,  mais  que  son  Ame  et  sa 
conscience  étaient  à  Dieu  et  qu*il   ne  relevait  que 
d'elles  dans  une  circonstance  aussi  solennelle.  Néan* 
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moins,  Pascal,  Subdélégué  deTIntendant  et  Président 
d'Abbeville»  vota  pour  la  mort,  et  la  majorité  de  la 
Commission  opina  dans  le  même  sens.  L'arrêt  pro- 
noncé, rintendant  prit  aussitôt  des  mesures  pour 
l'exécution  et  s'adressa  à  cet  effet  au  Sieur  de  Lattre  de 
Yillaincourt,  Procureur  du  Roi  d'Amiens,  qui  lui 
répondit  avec  aigreur  qu'il  n'était  pas  compétent  en 
pareille  matière  et  qu'on  devait  s'adresser  au  Procureur 
du  Roi  de  la  Commission,  à  quoi  l'Intendant  repartit 
qu'un  semblable  propos  était  malséant  et  qu'il  lui  fe- 
rait quitter  la  robe.  «  Je  ne  vous  crains  pas,  répliqua 
c  le  digne  émule  de  Jumelles,  je  suis  homme  de  bien 
«  et  ne  tiens  ma  robe  que  du  Roy,  mon  maître,  » 
L'arrivée  du  bourreau  mit  fin  au  débat. 

n  fut  décidé  que  l'exécution  aurait  lieu  sur  la  grande 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  afin  que  le  condamné  n'eût 
qu'à  franchir  le  seuil  du  tribunal  en  allant  à  l'écha- 
faud.  Pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  et 
prévenir  toutes  manifestations,  le  régiment  de  Cham- 
pagne et  les  quatre  compagnies  de  privilégiés  furent 
mis  sur  pied  et  placés  aux  abords  du  lieu  de  l'exécution. 

Saint-Preuil,  amené  de  nouveau  devant  les  juges,  leur 
fit  une  profonde  révérence  et  écouta  debout  et  nu-tête 
la  sentence  qui  le  déclarait  «  deuement  atteint  et  con- 
vaincu des  cas  et  crimes  à  lui  imposez  et  pour  répara- 
tion  condamné  à  avoir  la  teste  tranchée  sur  un  écha- 
faud  qui  sera  pour  cet  effet  dressé  en  la  place  devant 
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l'hôtel  commua  de  cette  ville,  ses  kiwB  aequûr  et  con- 
fisques au  Roy,  sur  iceux  préalaUemeiU  prisla  somme 
de  30,000  livres,  pour  être  employez  tant  en  œuvres 
pies  aux  hospitauz  d'Amiens,  d'Abbeville,  d'Arras  et 
de  Doullens,  et  l'autre  aux  réparations  des  sièges 
royaux  desdites  villes,  et  aux  autres  sommes  de  30,000 
livres  pour  être  employez  à  la  restitution  des  deniers 
pris  et  antres  pertes  souffertes  par  les  communautés  et 
les  particuliers  pillez  et  ruinez  par  les  ordres  et  com- 
mandement dudit  S'  de  Saint-Preuil.  i> 

Le  courage  de  Saint-Preuil  ne  se  démentit  pas  un 
seul  instant  ;  pendant  qu'on  faisait  les  derniers  prépa- 
ratifii  il  s'entretint  tranquillement  avec  son  confesseur 
et  le  bourreau  devant  lequel  il  répéta  la  pose  qu'il  de* 
vait  prendre  sur  l'échafaud  pour  éviter  d'être  man- 
qué comme  l'avait  été  Chalais.  Avant  de  partir  pour 
le  supplice,  il  eut  un  mouvement  analogue  à  celui  du 
^diateur  saluant  le  peuple  romain,  il  dit  ^  l'exempt 
qui  avait  été  chargé  de  sa  garde  :  c  Je  vous  prie  de 
dire  au  Roi  et  à  M.  le  Cardinal,  mon  maître,  que 
je  meurs  leur  très-humble  serviteur  :  vous  en  dires 
autant  à  M.  le  Grand-Mattre  et  à  M.  des  Noyers. 

Un  témoin  oculaire,  sans  aucun  doute  partisan  de 
Saint-Preuil,  raconte  ainsi  les  derniers  moments  du 
condamné  : 

c  Sitost  qu'il  fut  sur  l'eschaffaut,  Saint-Preuil  qui 
c  avait  les  mains  liées,  clina  doucement  la  tète  pour 
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«  ea  ftôre  ehoir  Mil  ohapeaa^  et  s'Mtaot  mit  à  g0Mmz, 
9  ilMoooa  la  casaque  de  destns  sea  épanlea.  Le  boiuv 
«  reau  luy  dit  :  Monsieur,  yons  ètea  nn  pea  trop  prei 
«  da  bort,  voatre  teste  tomberait  en  bas.  Lors  se  rele- 
«  vant,  il  lui  dit  :  je  me  mettray  où  tu  voudras.  Puis 
c  il  alla  parler  à  Toreille  de  son  confesseur,  qui  a 
«  rapporté,  qu'il  l'buy  dit  ces  dernières  paroles  :  Mon 
<  père,  je  crois  que  l'orgueil  me  veut  accompagner 
c  jusqu'après  la  mort.  U  me  semble,  que  je  fais  gloire 
€  d'aller  au  supi^ce,  duquel  je  n'ay  ny  honte,  ny 
«  appréhension.  Pries  Dieu  pour  moy  qu'il  me  par^ 
€  donne. 

c  Cependant  on  lisait  sa  sentence  sans  qu'il  y  ftst 
«  autrement  réflexion* 

«  Puis  s'estant  remis  à  genoux,  iit  sa  prière,  les  yeux 
«  luy  furent  bandez,  et  ayant  recen  la  dernière  abio- 
«  lution  et  proférant  le  saint  nom  de  Jésus  et  de  Marie, 
€  le  fil  de  l'épée  lui  trancha  d'un  seul  coup  la  teste  qui 
c  tomba»..  S  » 

Quand  tout  fut  terminé,  une  femme  vêtue  de  deuili 
qu'on  disait  être  la  maîtresse  de  Saint-Preuil,  s'appro- 
cha de  l'échafaud;  asMStée  d'un  ami,  elle  emporta  le 
corps  de  son  amant  auquel  on  fit  le  lendemain  de 
somptueuses  funérailles  ;  il  fut  inhumé  en  l'église  des 
Feuillants. 

«  Vefriifp«mKM;K0t6i,a«i9. 
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Saint^Preuil  avait  mérité  ce  ch&timent  pour  avoir 
voulu  continuer  en  temps  de  paix  les  exactions  tolérées 
en  temps  de  guerre.  Il  ne  comprit  pas  les  intentions 
politiques  du  Cardinal  qui  voulait  ménager  les  popula- 
tions nouvellement  réunies  à  la  France  et  les  amener 
h  préférer  la  souveraineté  du  Roi  de  France  &  celle 
du  Roi  d'Espagne.  D'autre  part,  l'affaire  deBapaume 
était  de  nature  à  faire  suspecter  le  respect  du  Cardi- 
nal à  la  parole  jurée.  U  fallait  prouver  d'une  manière 
éclatante  la  bonne  foi  de  la  France  en  donnant  satis- 
faction à  l'Espagne,  et  Saint-Preuil  qui  avait  été  la 
cause  de  cet  incident,  qui  avait  d'ailleurs  tant  de  mé- 
faits à  se  reprocher,  Saint-Preuil  fut  sacrifié. 

Les  anciens  prenaient  plaisir  à  voir  des  hommes 
s'entr'égorger  dans  les  arènes,  à  voir  les  condamnés 
livrés  aux  bourreaux.  Dans  notre  société  chrétienne, 
la  pitié  accompagne,  jusqu'au  pied  de  l'échafaud, 
l'homme  frappé  par  la  justice.  C'est  l'ombre  de  la 
croix  qui  plane  sur  la  terre,  c'est  le  souvenir  de  la 
grande  iniquité  qui  attriste  les  âmes  à  la  pensée  du 
châtiment  des  coupables  eux-mêmes,  et  rend  horrible 
la  vue  de  leur  supplice.  La  morale  chrétienne  conseille 
le  repentir,  promet  le  pardon  et  confirme  ainsi  une 
première  impression  vague  et  intuitive.  Cette  sensi- 
bilité généreuse  cherche  avec  avidité  ce  qui  peut  dis- 
culper les  criminels  et  nourrir  sa  compassion.  Elle 
s'égare  parfois  jusqu'à  prendre  parti  pour  les  condam- 
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Bés  contre  leurs  juges.  C'est  ce  qai  arriva  poor  Saint- 
Preuil,  devenu  populûre,  depuis  sa  disgrâce;  les 
bourgeois  d'Amiens  se  rappelaient  avec  émotion  qu'il 
avait  combattu  pour  la  défense  de  la  Picardie,  qu'en 
maintes  circonstances  il  avait  exposé  sa  vie  pour  leur 
cause,  ils  lui  pardonnaient  volontiers  les  crimes  qu'il 
avait  pu  commettre  à  Ârras,  dans  un  pays  qu'on  con* 
sidérait  encore  comme  ennemi;  l'homme  politique  pro- 
tégeait ainsi  le  criminel,  puis  les  circonstances  de  sa 
mort,  sa  conversion,  son  courage  chevaleresque,  tout 
avait  contribué  à  en  faire  un  martyr  et  à  tromper  ainsi 
la  conscience  publique*  D'autre  part,  la  noblesse  qui 
avait  été  abaissée  par  la  politique  de  Richelieu,  les 
frères  d'armes  de  Saint-Preuil  qui  avaient  à  se  repro- 
cher des  méfaits  analogues  à  ceux  qu'il  expiait,  pre- 
naient fait  et  cause  pour  le  Gouverneur  d'Arras  et 
croyaient  l'avoir  innocenté  en  disant  comme  Tallemant 
des  Réaux  :  «  Ce  n'est  pas  que  Saint-Preuil  ne  fust  im 
violent  et  un  tyran,  mais  galant  homme  du  reste  et 
qui  dépensait  tout.  » 

La  population  ne  comprit  donc  pas  la  portée  de  c^ 
jugement  qui  devait  la  protéger  contre  le  retour  d'ini- 
quités semblables  à  celles  dont  le  Gouverneur  d'Ar- 
ras s'était  rendu  coupable  ;  elle  accusa  l'Intendant 
d'être  l'instrument  aveugle  des  rancunes  de  Richelieu. 
Ces  préventions  étaient  d'ailleurs  entretenues  par  les 
mesures  de  rigueur  qu'il  fallait  prendre  à  l'égard  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


~  308  — 

la  vSle,  toi^ours  rebelle  lorsqu'on  lui  demandait  des 
impôts.  Une  taxe  de  00,000  livres  fut  prélevée  sur  les 
habitants  les  plus  riches  qui  furrat  menacés  d'être 
saisis  s'ils  ne  s'exécutaient  dans  un  bref  délai.  L*Éche- 
vinage  eut  recours  au  grand  mojren  ;  il  dépêcha  une 
députation  à  Paris  pour  exposer  au  Conseil  les  do- 
léances delà  ville:  c'était  la  10* députation  depuis  trois 
ans  ;  mais  la  Cour  n'était  pas  disposée  à  faire  des  con- 
cessions ;  elle  venait  d'apprendre  que  l'année  du 
Maréchal  de  Guiche  avait  été  taillée  en  pièces  par 
Francisco  de  Mello,  qui  s'était  déjà  emparé  de  Laon, 
de  la  Bassée  et  menaçait  le  Boulonnais,  défendu  par 
le  Comte  d'Harcourt. 

Pour  toute  réponse,  on  fil  saisir  et  jeter  en  prison  le 
S*  de  Mons,  Conseiller  au  Bailliage  d'Amiens,  et 
Député  de  l'Échevinage.  L'Intendant  alla  aussitôt  à 
Paris  pour  obtenir  l'élargissement  du  Conseiller;  mais 
il  ne  put  rien  obtenir  et  engagea  même  l'Échevinage 
à  s'abstenir  d'envoyer  de  nouveaux  députés,  tout 
faisant  présumer  qu'ils  seraient  incarcérés  comme  de 
Mons. 

L'Intendant  eut  à  remplir  une  mission  plus  satisfai- 
sante. Des  lettres  patentes  de  1643  confirmèrent  les 
privilèges  que  les  habitants  de  Corbie  avaient  obtenu 
eh  I63lt,  les  anciennes  exemptions  de  droits,  la  firan- 
chise  du  marché  hebdomadaire,  etc.,  en  ajoutant  plu- 
sieurs dispositions  importantes,  telles  qae  la  création 
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à%  manufactures  de  drap,  de  serge,  de  passements  et 
de  toiles,  sans  autres  droits  que  ceux  établis  à  Andens 
et  à  Beauvais,  et  la  promesse  de  faire  de  Gort»e  on 
ehef-lieu  d'élection. 

Mais  Richelieu  variait  de  mourir,  Uentdt  suivi  dans 
la  tombe  par  Louis  XUI  ;  une  réaction  contre  la  poli- 
tique du  Gardinal-Hinistre  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  Le 
Parlement  et  la  noblesse  crurent  qu'ils  allaient  ressaisir 
le  pouvoir.  Ceux  qui  avaient  été  persécutés  relevaient 
la  tète  ;  les  bannis  rentraient  en  France  avec  le  désir 
de  tirer  vengeance  de  leurs  anciens  juges.  Une  décision 
royale  prononça  la  réhabilitation  ainsi  que  l'élargisse- 
ment, sans  payer  aucune  amende  pour  purger  la  contu- 
mace» du  &  de  Soyecourt,  Comte  de  Tiiloloy,  l'ancien 
Gouverneur  de  Corbie,  condamné  à  mort  sur  le  rap- 
port de  Le  Maistre  de  Bellejamme. 

En  présence  d'un  pareil  revirement,  la  situation  de 
l'Intendant,  qui  avait  servi  fidèlement  la  politique  na- 
tionale de  Richelieu,  devenait  impossible.  Le  Maistre 
de  Bellejamme  fut  relevé  de  ses  fonctions  d'Intendant 
de  police,  justice  et  finances  delà  Généralité  d'Amiens, 
et  vint  reprendre  sa  place  au  Conseil  d'État,  où  il  fut 
nommé  ConseiUer  trois  ans  après.  U  avait  rempli  digne- 
ment sa  mission  dans  une  Province  où,  pendant  sept 
ans,  s'étaient  agitées  presque  toutes  les  destinées  de 
la  France.  H  avait  en  efTet  organisé  les  moyens  de 
défense  de  la  Picardie,  protégé  les  populations  contre 
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les  exactions  des  soldats  et  la  tyrannie  de  leurs  chefs, 
maintenu  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée,  mis  les 
Généraux  à  même  de  tenir  campagne  et  de  triompher 
de  l'ennemi,  fait  justice  des  traîtres  et  des  prévarica- 
teurs, pris  les  mesures  nécessaires  pour  atténuer  les 
effets  de  la  peste  et  de  la  famine,  contraint  les  privi- 
légiés à  l'obéissance  au  Roi  et  à  la  loi,  et  fait  preuve, 
en  toutes  circonstances,  d'une  infatigable  activité  ainsi 
que  d'aptitudes  politique,  judiciaire  et  administrative. 

Tous  ses  efforts  tendirent  à  réaliser  dans  sa  Gêné- 
ralit4^  le  programme  de  Richelieu ,  qui  avait  pour 
objet  le  triomphe  de  l'équité  et  de  l'égalité  civiles, 
et  pouvait  se  résumer  en  trois  mots  :  une  foi,  une 
loi,  un  roi. 

Les  exécutions  politiques  furent  fréquentes;  en  ju- 
geant cette  époque  avec  les  idées  de  notre  temps,  on 
serait  en  droit  de  reprocher  à  Le  Maistre  de  Bellejamme 
d'avoir  mis  ses  services  aux  ordres  d'une  direction  si 
cruelle.  Mais  il  faut  rappeler,  à  titre  de  circonstances 
atténuantes,  qu'en  agissant  ainsi  Richelieu  croyait 
obéir  aux  nécessités  de  la  situation  et  aux  vœux 
exprimés  par  l'élite  de  la  nation  :  A  l'assemblée  des 
notables  de  1627,  Richelieu  proposa  de  modifier  les 
ordonnances  qui  condamnaient  à  la  peine  de  mort 
tout  individu  coupable  de  rébellion,  conspiration,  etc., 
et  de  remplacer  la  peine  capitale  par  la  privation 
irrémissible  des  charges  et  offices,  préférant,  disait-il, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  305  — 

une  peine  modérée  mais  sûre,  à  un  châtiment  trop 
rigomrenx  pour  être  toujours  appliqué.  L'assemblée 
refusa,  en  exhortant  le  pouvoir  à  ne  pas  reculer  de- 
vant l'application  des  peines  contenues  dans  les  or- 
donnances, quelque  dures  qu'elles  fussent. 

Richelieu  frappa  les  ennemis  de  l'État,  alors  même 
qu'ils  appartenaient  aux  plus  grandes  familles  de 
France  ;  il  était  donc  sans  crainte  et  prêt  à  se  sacrifier 
pour  la  cause  qu'il  défendait;  sa  passion  pour  le  bien 
public  était  profonde  et  sincère,  le  but  de  ses  efforts 
était  noble  et  élevé  ;  mais  il  crut  qu'il  fallait,  pour  l'at* 
teindre,  user  de  rigueurs  impitoyables,  immoler  tous 
ses  adversaires  politiques,  et  plus  craindre  d'épargner 
un  coupable  que  de  frapper  un  innocent.  Alors  même 
que  les  intentions  sont  pures,  on  ne  touche  pas  impu- 
nément aux  principes  étemels  de  la  morale  et  de  l'hu- 
manité. «  A  la  mort  de  Richelieu,  dit  M.  A.  Thierry, 
«  comme  après  le  règne  de  Louis  XI,  l'opinion  réagit 
€  contre  l'action  révolutionnaire  du  pouvoir,  les 
«  classes  même  à  qui  devaient  profiter  le  nivellement 
«  des  existences  nobiliaires  et  Tordre  imposé  à  tous 
«i  furent  moins  frappées  de  l'avenir  préparé  par  elles, 
«  moins  sensibles  à  l'excellence  du  but,  qu'indignées 
«  de  la  violence  des  moyens  et  choquées  par  l'excès  de 
«  l'arbitraire  '.  » 

i  Essai  sur  Pblstoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  Tiers- 
Eut,  par  À.  Tbiuirt.  iSSS,  p.  I7S. 

20 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  dvo  — 

La  Piovi46BC6  a  ordoimé  qu'il  au  fût  ainsi  pour 
la  maintiaii  da  la  Société  ;  les  mauvaises  passions 
n'auraient  plus  de  retenue,  il  faudrait  faire  litière 
de  rhonneur  et  de  la  vertu,  s'il  était  vrai  de  dire 
avec  les  ronés  et  les  sceptiques  :  «  La  fin  justifie  les 
moyens.  » 

On  peut  encore  reprocher  à  Le  Maistre  de  Bellejamme 
d'avoir  consenti  à  présider  des  Commissions  extraor- 
dinaires qui  se  substituaient  à  l'action  de  la  justice 
ordinaire  ;  mais  cette  justice,  entravée  par  de  nom- 
breuses formalités,  procédait  avec  une  déplorable  len- 
teur, et  il  fallait  agir  avec  promptitude  lorsque  l'^anemi 
était  à  nos  portes,  cherchant  i  corrompre  les  officiers 
de  l'armée  française  dont  plusieurs  chefs  n'attendaient 
que  l'occasion  de  vendre  leur  épée  le  plus  cher  pos- 
sible, sans  soQci  de  l'honneur  militaire  et  du  patrio- 
tisme. Les  Commissions  extraordinaires  avaient  d'ail- 
lews  été  autorisées  d'une  manière  générale  par  les 
déclarations  rendues  au  Conseil,  le  S  août  et  le 
18  décembre  1638;  elles  étaient  donc  régulières  et 
légales.  Le  Maistre  de  Bellejamme  ne  fut  pas  hostile 
aux  administrations  communales  dont  les  élections 
furent  toujours  libres  et  qui  usèrent  souvent  du  droit 
de  remontrance.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  le  pou- 
voir central  mit  complètement  la  main  sur  les  fonctions 
municipales.  L'Intendant  n'intervint  que  pour  améliorer 
le  règne  intérieur  et  le  protéger  contre  l'aristocratie  et 
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Famée.  Agent  politique»  cherchant  avant  toutes  choaes 
à  Sûre  respeetei  l'autonté  royale  et  à  développer  tout 
ce  qui  pouvait  assurer  Tunité  monarchique»  Tlnten* 
dant  n'avait  pas  k  se  substituer  à  l'action  des  adminis- 
trations municipales  pour  leur  imposer  l'unité  admi- 
nistrative ;  en  procédant  autrement,  il  eût  affaibli  dans 
les  mesures  de  détail  l'influence  dont  il  avait  besoin 
pour  les  grandes  circonstances.  Le  Mabtre  de  Belle- 
jamme  lutta  contre  la  noUesse  qui  sentait  que  la 
royauté  cherchait  à  renveraer  l'aristocratie  et  à  sup- 
primer les  dernières  traces  de  la  féodalité  ;  il  lutta 
contre  la  bourgeoisie    qui,  se  laissant  aller  à  son 
égotome  grondeur,  se  plaignait  des  impôts  nouveaux 
et  des  atteintes  portées  à  ses  privilèges  ;  mais  le  peuple 
fut  avec  lui  ;  le  peuple,  avec  cette  intuition  politique 
qui  est  l'instinct  des  masses,  comprit  que  l'Intendant 
remplissait  une  mission  patriotique  et   qu'il  fallait 
combattre  et  souffrir  pour  être  et  rester  Français;  alors 
qu'une  partie  de  la  noblesse  pactisait  avec  l'ennemi, 
que  la  bourgeoisie  refusait  les  impôts,  }e  peuple,  si 
bien  représenté  par  les  héroïques  paysans  de  Fouilloy , 
donnait  son  sang  pour  défendre  les  frontières  de  la 
patrie;  il  rendait  justice  à  celui-là  même  qui  lui  impo- 
sait les  plus  durs  sacrifices,  il  comprenait  la  politique 
de  Richelieu  auquel  on  attribue  ce  mot  qui  le  résume 
tout  entier  :  Severus  in  paucoa  fuit  tct  e^tem  omnibus 
bonuf.  Mais  ses  sentiments  ne  pouvaient  se  produire 
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d'une  manière  éclatante  et  durable»  car  il  ne  savait  ni 
parler  ni  écrire,  lorsque  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
pouvaient  léguer  leurs  passions  et  leurs  haines  à  la 
postérité. 

Quelques  années  après  le  départ  de  Le  Maistre  de 
Bellejamme,  à  une  époque  où  la  flatterie  n'avait  plus 
de  raison  d*ètre,  puisqu'elle  était  désintéressée,  on 
rendait  encore  justice  à  l'intégrité  de  son  caractère. 
Les  annotateurs  de  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier 
et  Roye»  qui  parut  en  1660,  dix-sept  ans  après  le  dé- 
part de  Le  Maistre  de  Bellejamme,  dédièrent  leur 
ouvrage  à  l'ancien  Intendant  de  Picardie,  et  rappe- 
lèrent ainsi  ses  services  à  la  Province.  «  Nous  avons 
estimé,  Monseigneur,  que  le  lustre  de  vostre  nom 
paroissant  au  frontispice  de  cet  ouvrage,  luydonneroit 
un  jour  favorable,  et  que  vous  nous  permettriez  de 
vous  sacrifier  le  travail  d'une  personne  attachée  de 
devoir  et  d'inclination  à  vostre  maison,  et  qui  s'estant 
employée  à  former  la  vérité  de  la  justice  et  de  sa  pa- 
trie, n'a  peu  regarder  autre  ange  tutélaire  que  celuy 
lequel  pendant  le  cours  de  huict  années  a  maintenu 
parmy  les  troubles  et  confusions  de  la  guerre  l'autho- 
rite  de  la  justice  pour  le  bonheur  de  la  Picardie,  et  la 
police  parmy  les  gens  de  guerre  à  l'advantage  et  ser- 
vice du  Roi  et  de  son  Estât  ;  en  sorte  que  seize  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  ont  fait  cognoistre  la  dis- 
grâce de  vostre  absence,  et  redoubler  les  désirs  de 
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vofltre  personne  aussi  bien  que  l'estime,  chose  qui  est 
naturelle  à  ceux  de  vostre  famille  '.  » 

Lors  de  la  grande  réforme  du  Conseil  d*État»  en 
1657,  Louis  Le  Maistre  de  Bellejamme  fut  un  des  qua- 
torze Conseillers  maintenus  pour  faire  le  service 
semestriel  ;  il  mourut  en  août  1666,  laissant  un  .fils, 
Jérôme  Le  Maistre,  qui  devint  Président  de  la 
quatrième  Chambre  des  enquêtes,  au  Parlement  de 
Paris  *. 

«  Voir  Affiniiee  :  Notes,  n*  ». 
s  Voir  Appendice  :  Notes,  n*  2i. 
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L'INTENDANT  DE  POLICE,  JUSTICE  ET  FINANCES 


LOUIS    XIV. 


François  Le  Tonnelier  de  Bretenil»  Chevalier,  S' de 
Boisette  et  de  Yillebert,  Baron  de  Boitron,  Marquis  de 
Fontenay-Tresigny,  Maître  des  Bequètes,  fut  nommé 
Intendant  de  la  Généralité  d'Amiens  en  1674,  à  la  place 
de  Pierre  Bouille  du  Coudray  '. 

Sa  famille,  originaire  du  Beauvoisis,  comptait  parmi 
ses  membres  plusieurs  Conseillers  d'État  et  Intendants, 
notamment  Louis  de  Breteuil  qui  occupa  l'Intendance 
du  Languedoc  pendant  une  époque  difficile  (1646- 
1653),  et  laissa  dans  cette  province  les  meilleurs  souve- 
nirs de  son  administration  ;  successivement  Intendant 
de  Paris,  Conseiller  d'État,  Contrôleur  général,  Louis 
de  Breteuil  mourut  en  1685. 

L'Intendant  de  Picardie  était  l'alné  de  sept  frères 
qui  tous  portèrent  dignement  leur  nom  ;  le  second, 

<  Voir  Afpêniice  :  Pièces  ustiflcatives»  n"*  4. 
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Antoine,  fut  commandeur  de  l'Ordre  de  Malte  et  Chef 
d'escadre  des  galères  du  Roi;  le  troisième,  Louis,  aussi 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Malte,  quitta  le  service 
avec  le  grade  de  Maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  ; 
le  cinquième,  Charles-Achille,  obtint  le  brevet  de 
Mestre  de  camp  de  cavalerie  ;  le  sixième,  Claude, 
entra  dans  les  ordres  et  devint  Évèque  de  Roulogne  ; 
le  septième,  Louis  Nicolas,  resta  à  la  Cour,  où  il  fut 
pourvu  de  la  charge  d'Introducteur  des  ambassadeurs. 

Fidèle  à  ses  traditions  de  famille,  fonctionnaire  stu- 
dieux et  méthodique^  François  Le  Tonnelier  de  Rre- 
teuil  conservait  dans  ses  archives  personnelles  toutes 
les  pièces  de  sa  correspondance  officielle  avec  la  Cour, 
et  chaque  année  ces  documents  étaient  réunis  et  clas- 
sés dans  un  ordre  chronologique  ;  nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  de  trouver  cinq  volumes  de  cette  cor- 
respondance contenant  plus  de  2,000  lettres  origi- 
nales, adressées  à  l'Intendant  de  Picardie  par  les 
différents  Ministres  et  les  principaux  personnages  de 
la  Cour,  parmi  lesquels  figurent  Philippe  de  Valois, 
Coudé,  Seignelay,  des  Maretz,  Pelisson,  de  Sourdis, 
de  Charost,  Colbert,  Louvois,  et  enfin  le  Roi  lui- 
même  ^ 

Ces  documents  authentiques  et  inédits,  parmi  les- 
quels nous  avons  cherché  en  vain  une  lettre  de  Flnten- 

f  Voir  Apfeniice  :  Notes,  n*  K. 
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diut  dont  nous  avons  dû  preftsentir  les  réponses  ont 
traH  à  toutes  les  affaires  de  la  Généralité  qui  peuvent 
former  (rois  catégories  principales  :  l*les  affaires  mili- 
takes  et  les  fortifications  sous  la  direction  de  Ix>uvois 
qui  exerçait  à  cette  époque  une  action  particulière  sur 
TArtois,  province  nouvellement  conquise  ;  2*  les  affai- 
res fitiancières,  commerciales,  agricoles  et  les  travaux 
publics  qui  ressortissaient  du  ministère  de  Colbert  ; 
3*  k  convernoB  des  protestants  dont  Chateameuf  était 
spédalement  chargé,  mais  à  laquelle  concouraient 
à  Tmvi  tous  les  ministres. 

L'analjse  de  cette  correspondance,  expliquée  et  com- 
mentée à  l'aide  de  renseignements  puisés  dans  les 
registres  de  TÉchevinage  d'Amiens,  les  registres  aux 
chartes  du  Bailliage,  etc.,  nous  permettra  de  présenta 
le  tableau  exact  et  complet  de  l'administration  provin- 
ciale à  «ne  époque  où  le  génie  de  Louis  XTV  n'est  pas 
complètement  absorbé  par  les  préoccupations  guer- 
rières, où  le  grcmé  Colbert  préside  encore  aux  destinées 
intérieures  de  la  France. 

Dès  son  arrivée,  le  nouvel  Intendant  voulut  se  mettre 
en  relations  directes  avec  les  hommes  et  les  choses  de 
la  Généralité  ;  il  entreprit  de  visiter,  en  compagnie  de 
son  prédécesseur  qui  l'éclairait  de  son  expérience  et 
lui  mdiquait  les  causes  et  les  solutions  des  difficultés, 
toutes  les  places  de  la  Province  pour  examiner  l'état 
les  fortifications,  ordonner  les  réparations  nécessaires. 
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surveiller  l'exécution  des  travaux  ;  il  se  rendit  à  Saint- 
Quentin,  à  Péronne,  à  DouUens,  parcourut  le  littoral 
en  s'arrètant  à  Calais,  au  fort  Nieulay,  à  Ardres,  Bou- 
logne, Monthulin  et  Montreuil.  Après  avoir  consulté 
les  ingénieurs  Ferry  et  de  Monneville,  examiné  leurs 
plans  et  devis,  l'Intendant  adressa  à  Colbert  sur  la 
situation  des  places  qu'il  venait  de  visiter  un  rapport 
dont  les  conclusions  furent  adoptées  par  le  Contrôleur 
général  qui  alloua  des  crédits  considérables  en  faveur 
des  citadelles  de  Saint-Quentin,  Péronne  et  Doullens  ; 
en  ce  qui. concernait  l'Artois,  Yauban,  alors  Gonver- 
neur  de  la  citadelle  de  Lille,  ayant  été  chargé  par  le 
Boi  de  faire  des  projets  pour  fortifier  les  places  d' Arras 
et  de  Béthune,  l'Intendant  dut  aviser  aux  moyens  de 
réaliser  les  ressources  nécessaires  à  la  dépense  ;  d'après 
ses  conseils  et  dans  le  but  d'obtenir  plus  facilement  la 
rentrée  des  centièmes,  le  Boi  consentit  à  proroger 
d'une  année  les  pouvoirs  des  députés  ordinaires  des 
États  pour  celte  fois  seulement^  disait  l'ordre  royal, 
ei  tans  tirer  à  conséquence  n'y  déroger  auoi  droits  et 
privilèges. 

Malgré  une  surveillance  rigoureuse,  l'exécution  des 
travaux  publics  donnait  lieu  en  Picardie  à  de  nombreux 
abus  et  à  des  exactions  de  toute  nature.  Colbert  en  fut 
informé,  et  d'après  ses  ordres,  l'Intendant  se  rendit  à 
Ardres  où  il  dut  étudier  les  règles  de  comptabilité  des 
ingénieurs  de  Barle  et  La  Londe  afin  de  profiter  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  317  — 

leur  expérience  pour  organiser  un  système  de  coUr 
trôle  à  l'aide  duquel  les  travaux  de  Picardie  devraient 
s'exécuter  à  l'avenir  avec  diligence,  solidité  et  éco- 
nomie. 

Après  avoir  ordonné  une  revue  exacte  des  places 
fortes  et  s'être  fait  rendre  compte  de  leur  importance 
pour  arriver  à  la  suppression  des  dépenses  inutiles,  le 
Roi  commanda  k  l'Intendant  de  procéder  dans  l'espace 
d'un  mois  à  la  démolition  des  fortifications  de  Corbie, 
de  faire  raser  les  portes,  d'abattre  les  remparts  et  de 
combler  les  fossés.  —  Ainsi  finit  cette  place  de  guerre 
qui  jusqu'alors  avait  joué  un  rôle  si  important  dans 
l'histoire  de  la  Picardie  ;  désormais  la  frontière  de  la 
France  était  reculée  de  manière  à  placer  Corbie  dans 
l'intérieur  de  la  Province  et  k  lui  faire  perdre  toute 
son  importance  militaire. 

Peu  après,  le  fort  de  la  Capelle,  qui  pouvait  servir 
de  refuge  à  l'ennemi,  fut  démoli,  et  les  villages  qui  for- 
maient le  Gouvernement  de  la  Capelle  furent  divisés 
entre  les  Gouvernements  de  Guise,  La  Père  et  Rocroy. 
Une  première  répartition  ayant  soulevé  de  nombreuses 
et  vives  oppositions,  l'affaire  fut  renvoyée  par  le 
Ministre  Cbateauneuf  à  l'Intendant  avec  mission,  pour 
ce  dernier,  de  consulter  l'Ingénieur  Ferry  qui  travaillait 
depuis  quelques  années  à  Saint-Quentin  et  connaissait 
très-bien  les  localités.  Trente-cinq  villages  furent  an- 
nexés*au  Gouvernement  de  Guise,  vingt-cinq  à  La  Père, 
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cinquante  à  celui  de  Rocroy.  Fontaine  et  Saint-Pierre 
furent  abandonnée  au  Gouvernement  de  Yervins.  Dès 
868  débuts.  Le  Tonnelier  de  Breteuil  justifiait  par  ses 
services  la  haute  faveur  dont  il  avait  été  Tobjet  ;  il  fut 
largement  récompensé  en  apprenant  par  une  com- 
munication officieuse  du  S'  de  Coye,  Secrétaire  de 
Colbert)  que  le  Roi  lisait  avec  intérêt  toutes  les  lettres 
de  son  Intendant  de  Picardie»  dont  il  proclamait 
l'activité  et  l'intelligence  '. 

Les  opérations  militaires  se  rapprochaient  de  la 
Picardie  sur  la  frontière  de  laquelle  Condé  concentrait 
ses  troupes  pour  couvrir  Charleroy,  menacé  par  le 
Prince  Guillaume  d'Orange  ;  bientôt  l'armée  française 
commandée  par  Condé  en  personne  et  forte  de  50,000 
hommes  en  vint  aux  mains  avec  les  90,000  hommes  de 
l'armée  ennemie.  La  bataille  eut  lieu  près  du  village  de 
Senef,  le  11  août  1674,  et  quelques  jours  après  le  Roi 
écrivit  à  l'Intendant  pour  lui  annoncer  la  brillante  vic- 
toire remportée  par  Condé  et  prescrire  des  prières 
publiques  en  signe  de  reconnaissance  envers  la  Provi- 
dence qui  venait  de  protéger,  une  fois  de  plus,  le  dra- 
peau de  la  France^.  A  la  suite  de  cette  bataille  meur- 
trière où  le  régiment  de  Picardie  avait  été  décimé  en 
faisant  noblement  son  devoir,  M.  le  Prince  envoya  tous 

1  Voir  Apfindieê  :  Pièces  Justifleatives,  n'  il. 
t  Voir  Affindieê  :  Pièces  JustifleatiTes,  n«  42. 
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ses  cavaliers  démontés  à  Guise  et  à  Saint-Quentin. 
L'Intendant  dut  pourvoir  au  logement  et  fournir  la 
solde  et  la  nourriture  des  troupes  ;  à  Saint-Quentin,  il 
éprouva  de  sérieuses  difficultés  au  sujet  du  logement 
de  1 ,500  hommes  qui  avaient  été  dirigés  sur  cette  ville 
dont  la  population  était  seulement  de  8,000  Âmes  ;  il 
en  fit  part  à  Louvois  qui,  mécontent  de  ses  atermoie- 
ments, lui  répondit  avec  raideur  que  le  service  du  Boi 
devait  être  préféré  à  la  commodité  des  habitants  et  qu'il 
eût  à  agir  en  conséquence. 

Cependant  le  Roi,  alors  plein  de  fougue  et  d'ardeur, 
ne  voulait  pas  s'endormir  dans  le  succès  ;  pour  ren- 
forcer l'armée  régulière,  il  fait  mettre  [sur  pied  toutes 
les  forces  disponibles  et  en  particulier  les  compagnies 
des  Prévôts,  des  Maréchaux  et  lieutenants  de  robe 
de  toutes  les  provinces;  l'Intendant  est  chargé  de 
réunir  à  Amiens  tous  les  Prévôts  généraux  et  particu- 
liers, les  Maréchaux,  les  Chevaliers  du  guet  et  autres 
officiers  de  robe  courte  de  la  Généralité  ;  il  devait 
choisir  les  trois  quarts  des  hommes  parmi  les  mieux 
montés  pour  le9  diriger  sur  Arras  où  les  troupes 
étaient  concentrées  sous  le  commandement  du  Lieute- 
nant général  Marquis  de  Montpezat.  Les  archers  qui  ne 
répondraient  pas  à  Tappel  devaient  être  condamnés  & 
la  perte  de  leur  charge  et  à  uue  amende  assez  considé- 
rable, pour  permettre  l'achat  de  remplaçants.  Les 
compagnies  des  Prévôts  des  Maréchaux  des  Généra- 
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lités  de  RoueD,  Caen,  Alençon,  reçurent  Tordre  de  se 
rendre  à  Abbeville  pour  rejoindre  leurs  frères  d'armes 
à  Arras.  Quatre  compagnies  de  la  Généralité  de 
Poitiers  furent  réunies  à  Noyon  et  dirigées  sur  Saint- 
Qnentin  pour  être  préposées  à  la  défense  de  cette  place. 
L'arrière-ban  qui  devait  faire  une  si  triste  fin  sous  le 
commandement  du  Maréchal  de  Créqui  ûe  fut  pas 
convoqué  en  Picardie. 

Les  hommes  ne  manquaient  pas,  mais  les  caisses  de 
rÉtat  étaient  vides;  pour  faire  face  aux  dépenses  que 
nécessitait  une  lutte  armée  contre  l'Europe,  il  fallait 
recourir  à  des  ressources  extraordinaires  :  le  sel  subit 
une  augmentation  de  trente  sols  par  minot  ;  le  mono- 
pole sur  la  vente  du  tabac  au  profit  du  fisc  date  de 
cette  époque  ;  l'impôt  du  timbre  qui  obligeait  à  ne 
mettre  dans  chaque  page  qu'un  certain  nombre  de 
lignes  fut  établi  ainsi  que  le  droit  de  marque  sur  la 
vaisselle  d'étain.  Ce  dernier  droit,  souverainement 
inique  et  impopulaire,  soumettait  la  vaisselle  d'étain  à 
un  droit  de  poinçonnage  analogue  à  celui  qui  était 
exigé  pour  les  matières  d'or  et  d'argent. 

La  population  de  la  Généralité,  quoique  la  plus 
éprouvée  par  le  passage  des  troupes,  demeurait  tran- 
quille et  soumise  alors  que  des  soulèvements  provo- 
qués par  l'augmentation  des  impôts,  encouragés  par 
des  émissaires  étrangers  qui  exploitaient  le»  rancunes 
religieuses,  éclataient    simultanément  en  Guyenne, 
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Périgord,  Béam,  Gascogne,  Poitou,  Maine  et  Bretagne, 
pour  se  terminer  par  ces  terribles  penderies  qui  exci- 
taient si  fort  la  verve  de  M**  de  Sévigné. 

La  noblesse  d'Artois,  en  partie  ruinée  par  l'état  de 
guerre,  se  contentait  d'adresser  des  suppliques  afin 
d'obtenir  un  adoucissement  à  son  sort;  en  1677  elle 
fit  remettre  au  Roi  un  placet  qui,  des  mains  de  Lou- 
vois,  passa  à  l'Intendant  chargé  de  l'examiner.  La 
noblesse,  dans  les  explications  qu  elle  s'empressa  de 
donner  à  l'Intendant,  fit  valoir  que  si  elle  possédait  les 
2/3  des  biens,  elle  avait  dû  supporter  les  2/3  des  char- 
ges, et  que  les  fermiers  ayant  aussi  eu  &  supporter 
une  aggravation  d'impôts,  les  propriétaires  avaient  dû 
leur  accorder  des  diminutions  considérables  ;  d'antre 
part  elle  avait  fait  de  grandes  dépenses  pour  s'équi- 
per et  aller  à  l'armée,  elle  s'était  trouvée  dans  la 
liiécessité  de  faire  des  emprunts  aux  bourgeois  qui  de 
tous  côtés  faisaient  des  fortunes  considérables,  alors 
que  les  gentilhommes  mouraient  de  faim.  Ce  qui  prouve, 
disait  le  placet,  que  l'opulence  du  Tiers-État  est   ma- 
nifeste aussi  bien  que  la  décadence  de  la  noblesse,  c'est 
qu'on    ne  voit  pas  un  seul  gentilhomme  prêter  de 
l'argent  à  un  bourgeois,  tandis   que  toutes  les  pers^ 
entions  que  la  noblesse  souffre  ne  viennent  que  des 
marchands  et  des  bourgeois  qui  ont  prêté  de  l'argent 
à  la  noblesse  à  gros  intérêts,  tiré  des  contrats  de  ren- 
tes, accumulé  les  intérêts  pour  envahir  le  bien  du 

21 
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pauvre  gentilhomme.  Si  le  Roi  aeoordâit  cette  remiie 
à  la  Boblesse  d'Artoii,  conformément  à  ce  qn*il  avait 
déjà  fait  en  1661,  il  ferait  acte  de  bonne  politique,  ajou- 
tait le  placet,  car  ce  serait  un  puissant  moyen  pour 
attacher  la  noblesse  au  Roi  et  attirer  à  lui  un  grand 
nombre  d'autres  gentilhommes  qui  sont  encore  dans 
Tobéissance  étrangère. 

Les  États  d'Artois  réclamaient  de  leur  cAté  le  rem- 
boursement du  prix  des  vivres  et  fourrages  fournie 
aux  troupes  en  garnison  dans  la  Province,  mais  le  Roi 
fit  répondre  par  l'Intendant  que  malgré  tout  son  bon 
vouloir  il  ne  pouvait  leur  donner  satbfaction  tant  en 
raison  des  dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire  que  de 
l'épuisement  de  ses  ressources  ;  les  États  ne  furent 
pas  plus  heureux,  lorsqu'ils  réclamèrent  l'exonération 
du  chauffage  des  troupes,  et  ils  durent  se  contenter  dee . 
raisons  spécieuses  de  l'Intendant  qui  leur  expliqua  qoe 
cet  impôt  du  chauffage  acquitté  par  chaque  habitant 
constituait  une  charge  individuelle  très-légère,  qu'il 
convenait  de  le  maintenir  dans  l'intérêt  même  des  ha- 
bitants pour  ne  pas  donner  lieu  aux  soldats  de  dégra- 
der les  bois  et  de  commettre  des  désordres  dans  les 
campagnes.  A  l'Assemblée  générale  de  1679^,  l'In- 
tendant obtint  des  États  un  fonds  fixe  et  permanent 
pour  l'entretien  des  fortifications  ;  60,000  livres  furent 
alkmées  à  Arras,  8,000  à  Béthune  et  6,000  à  Bapanme. 

Ces  sacrifices  n'étairat  pas  complètemmit  infrue- 
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toeux,  la  vietoire  continiiait  à  favoriter  nos  annaa  ; 
peu  de  temps  après,  le  18  octolnre  1674,  Tlntenâant 
reçut  de  nouveau  Tordre  d'assister  à  une  cérémonie 
religieuse  et  d'organiser  des  réjouissances  publiques  à 
l'occasion  de  la  victoire  de  Strasbourg  remportée  par 
Turenne  sur  les  Impériaux, le  4  octobre,  à  la  suite  d'une 
campagne  glorieuse  pour  la  France.  Néanmoins  l'en- 
nemi tenait  toujours  et  il  fallait  continuer  la  lutte  ;  le 
Roi  quitte  Versailles  et  traverse  la  Picardie  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  concentrée  entre 
Ham  et  Catèau-Cambrésis,  et  à  l'aide  du  Maréchal  de 
Créqui,  il  s'empare  de  Dinan  le  29  mai  1676.  Les  opé« 
rations  militaires  s'étendent  sur  toute  la  frontière  de 
la  Picardie.  Louvois,  accompagné  de  Cbamlay  et  de 
l'Intendant,  parcourt  toutes  les  places,  visite  les  maga- 
sins, distribue  les  munitions,  répartit  les  troupes, 
stimule  le  zèle  de  tous  les  Officiers,  des  Subdélégués  et 
des  Ingénieurs.  Pour  donner  le  change  à  Tennemi, 
Louvoie  ordonne  à  Le  Tonnelier  de  Breteuil  de  convo- 
quer dans  les  élections  d'Amiens,  de  Montdidier,  de 
Péronne  et  de  Roye  2,000  paysans  et  400  charrettes  et 
de  les  diriger  sur  Péronne,  en  faisant  connaître  publi- 
quement leur  destination.  —  Mais  en  même  temps  il 
invite  l'Intendant  Machauh  à  réunir  à  Guise  1,000 
pionniers  armés  de  fusils  et  d'outils  de  terrassiers.  Le 
Roi  prend  le  commandement  de  l'armée  de  Flandres, 
assisté  d'un  brillant  état-major  où  figuraient  les  Maré- 
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chaux  de  Créqui ,  d'Humières ,  Schomberg,  de  La 
Feuillade,  dé  Lorges  et  Yauban  ;  pendant  qu'il  s'em- 
pare de  Liège  et  de  Condé,  Monsieur  prend  Bouchain, 
le  Maréchal  d'Humières  entre  dans  Aire,  l'une  des 
deux  places  artésiennes  qui  restaient  aux  Espagnols. 
Les  Officiers  du  Conseil  d'Artois  réfugiés  à  Saint-Omer 
osèrent  cependant  résister  et  voulurent  empêcher  les 
habitants  du  Bailliage  d'Aire  et  de  la  Régale  de  Thé- 
rouane  de  payer  les  droits  de  confiscation  dus  en 
raison  de  la  conquête  d'Aire.  L'Intendant  chargé  de 
recueillir  les  bénéfices  de  la  victoire  se  rend  à  Aire, 
et  usant  de  représailles,  il  lance  une  ordonnance  pour 
défendre  aux  Baillis,  Mayeur  et  gens  de  loi  de  payer 
les  arrérages  des  centièmes  et  autres  impositions  aux 
gens  des  États  espagnols,  à  peine  de  payer  deux  fois, 
de  600  livres  d'amende  et  d'être  traités  comme  sujets 
rebelles.  La  défaite  du  Prince  d'Orange  et  la  prise  de 
Saint-Omer  par  Monsieur  mit  fin  à  la  résistance  des  États. 
Quelques  mois  après,  le  Roi  dictait  les  conditions  de 
la  paix  avec  la  Hollande,  l'Espagne  et  l'Empire,  —  de 
cette  glorieuse  paix  de  Nimègue  qui  donnait  à  la 
France  Aire,  Saint-Omer,  Yalenciennes,  Coudé,  Bou- 
chain,  Cambrai,  Vervicq,  Vameton,  Ypres,  Pope- 
ringue,  Bailleul,  Cassel,  Bavai,  Maubeuge  et  toute  la 
Franche-Comté  ;  Colbert  de  Croissy,  ancien  Intendant 
de  la  Généralité  d'Amiens,  fut  l'un  des  trois  plénipo- 
tentiaires français  chargé  de  signer  le  traité. 
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Après  une  guerre  de  six  ans,  onéreuse  surtout  pour 
la  Picardie ,  le  Roi  annonce  enfin  à  l'Échevinage 
d'Amiens  qu'il  vient  de  conclure  une  bonne  et  solide 
paix,  et  que  comme  conséquence  l'armée  et  les  imp6ts 
subiront  de  notables  réductions.  La  proclamation  de  la 
paix  causa  une  grande  allégresse  par  toute  la  Généra- 
lité.  L'Échevinage  d'Amiens,  pour  perpétuer  le  sou- 
venir de  cet  heureux  événement,  ordonna  la  plantation 
de  la  Hotoie  qui  devint  alors  cette  magnifique  prome- 
nade digne  d'une  capitale  S 

A  la  faveur  du  trouble  et  de  la  précipitation  qui,  à 
cette  époque,  étaient  encore  la  suite  inévitable  de  la 
guerre,  de  nombreux  abus  s'étaient  glissés  dans  la 
gestion  des  affaires  militaires  et  surtout  à  l'occasion  des 
étapes  ;  les  Échevins  s'entendaient  avec  les  Officiers 
pour  constater  le  séjour  des  troupes,  alors  même 
qu'elles  ne  faisaient  point  étape  dans  leurs  com- 
munes. Les  mesures  les  plus  sévères  furent  prises 
pour  prévenir  dé  semblables  écarts  qui  pouvaient 
compromettre  la  régularité  des  mouvements  straté- 
giques et  détourner  les  fonds  de  l'État  au  profit  des 
Officiers  et  des  Échevins  qui  se  partageaient  le  produit 
de  leurs  prévarications. 

Les  Maires  et  Échevins  de  Conty,  Flixecourt, 
Uoreuil ,    Oisemont ,    Sommereux  ,    Grandvillers  , 

s  Voir  il]»pefi4tee,* Pièces  JastULcatlYes,  n*  13. 
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Airainet,  Bray  et  Domqueur,  ayant  négligé  d'envoyer 
dans  le  délai  réglementaire  le  r61e  des  revues  qu'ik 
avaient  dû  faire  des  troupes  en  passage  sur  leurs  terri* 
toires, furent  condan)né8,par ordre  de LonvoÎ8,àquinze 
jours  de  prison  et  à  trois  pistoles  d'amende  en  faveur 
des  couvents  de  capucins.  L'Intendant  dut  les  prévenir 
qu'en  cas  de  récidive,  ils  seraient  punis  encore  plus 
sévèrement  ;  en  Artois  deux  députés,  dont  l'un  était 
l'abbé  d'Eaucourt,  furent  incarcérés  à  la  citadelle 
d'Arras  parce  que  les  fourrages  n'arrivaient  pas  assez 
vite  au  lieu  de  destination.  A  Montreuil,  les  Maires  et 
Échevins,  convaincus  d'avoir  falsifié  les  quittances  des 
Officiers  dont  les  troupes  avaient  fait  étape  dans  leur 
ville,  furent  déposés  de  leurs  charges,  déclarés  indi- 
gnes de  siéger  à  l'Hfttel-de-Yille  et  condamnés  à  une 
amende  de  300  livres  au  profit  des  capucins.  Cinq 
commissaires  provinciaux  et  trésoriers  avaient  trouvé 
moyeu  d'escroquer  53,000  livres  en  une  seule  année. 
Lou  vois  voulut  faire  un  exemple  et  donner  un  grand  éclat 
au  châtiment  ;  plusieurs  compagnies  furent  commandées 
pour  conduire  les  accusés  d'Arras  à  Abbeville,  où  ils 
devaient  être  jugés  par  une  Commission  extraordinaire 
composée  du  Présidial  assisté  des  Maîtres  des  Requêtes 
Quentin  de  Richebourg,  de  Gourgues  et  Amoton; 
irrité  contre  ces  agents  prévaricateurs  au  point  d'ou- 
blier ce  qu'il  devait  aux  droits  sacrés  de  la  justice, 
Louvois  fit  connaître  à  Tlntendant  qu'on  ne  devait 
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9Ê0Qfén  àê  défeoMiiri  aux  âocoiéa  que  le  plus  têrà 
pûatiUe  et  seulement  pour  ne  point  contierenir  à  Tor- 
donmuiioe.  Les  cinq  commisftaires  furent  condamnée 
an  bannissement  perpétuel  et  à  la  confiscation  des 
biens. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  Le  Tonnelier  de  Breteuil 
remplir  ToCfice  d'Intendant  d'armée  ;  rien  ne  ferait 
supposer,  dans  ce  qui  précède,  que  depuis  piusieujta 
années  les  fonctions  d'Intendant  sont  en  voie  de  trans* 
formation  pour  devenir  bientôt  complètement  paci* 
fiques  et  administratives.  L'Intendant  se  sentait  déjà 
.  mal  à  l'aise  dans  ces  attributions  militaires  qui  exi- 
geaient des  connaissances  techniques  et  qui  non  défi- 
nies étaient  une  cause  de  conflits  incessants.  Ses 
aptitudes  étaient  plus  portées  vers  l'administration  de 
la  Généralité,  qui  embrassait  des  intérêts  nombreux, 
variés  et  de  la  plus  haute  importance  ;  là  son  action 
était  dirigée,  contenue  et  appuyée  par  le  plus  grand 
administrateur  des  temps  modernes. 

Chaque  année  Colbert  adressait  à  l'Intendant  une 
instruction  générale  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
programme  de  l'administration  française  à  cette  époque; 
voici  le  résumé  de  ce  remarquable  document  qui  révèle 
la  constante  sollicitude  du  Contrôleur  général  pour  les 
intérêts  des  populations,  son  ardent  amour  pour  la  ^ 
justice  ainsi  que  ses  aspirations  vers  le  progrès.  Pour 
se  conformer  aux  intentions  du  Roi,  l'Intendant  devra 
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parcourir  fréquemment  la  Généralité  afin  d'étudier  de 
près  toutes  les  questions  financières  et  en  première 
ligne  la  manière  dont  on  procède  à  la  répartition  et  à 
la  collection  des  impôts  ;  il  punira  ou  récompensera  les 
receveurs  des  tailles»  suivant  qu'ils  auront  fait  le  plus 
ou  moins  de  frais.  «  Nous  ne  sommes  pas  obligés,  dans 
nos  fonctions,  disait  Colbert,  de  faire  gagner  un  huis- 
sier, mais  nous  sommes  obligés  de  retrancher  toujours 
ce  que  les  peuples  paient  qui  ne  vient  pas  au  profit  du 
Roi,  »  et  il  sera  recommandé  aux  Receveurs  généraux 
de  ne  point  saisir  les  bestiaux  des  cultivateurs  pour- 
suivis pour  leurs  contributions,  attendu  que  de  leur  mul- 
tiplication dépend  la  richesse  du  royaume.  Il  faudra 
cependant  presser  le  recouvrement  de  Timpôt  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  soit  payé  intégralement  dans  l'année 
courante  ou  dans  les  trois  mois  de  l'année  suivante. 
L'Intendant  veillera  à  faire  cesser  toute  irrégularité 
dans  le  paiement  des  droits  de  ferme,  des  étapes,  de 
huitième  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques;  il 
conviendra  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les 
monnaies  et  de  veiller  à  ce  que- les  espèces  reconnues 
par  les  édits  et  déclarations  du  Roi  aient  seules  cours, 
excepté  cependant  en  Artois,  où  la  circulation  des  pièces 
étrangères  était  tolérée,  comme  cela  se  pratiquait  sous 
la  domination  espagnole.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  les 
obligations  de  l'Intendant  ;  il  lui  est  enjoint  d'aviser  à  , 
la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  des  communes, 
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d'étadier  avec  le  plus  grand  soin  la  situation  véritable  de 
Tagricultare  et  da  commerce,  de  chercher  dans  chaque 
élection  les  am^orations  qu'il  conviendrait  d'y  intro- 
duire pour  favoriser  le  développement  de  la  richesse 
publique.  Colbert  indique,  en  terminant,  les  moyens  de 
contrôle  dont  il  compte  disposer  pour  vérifier  si  ses 
ordres  sont  exécutés,  c  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
dire  qu'elle  verra  par  les  lieux  dont  vos  lettres  sont 
datées  si  vous  exécutez  partout  les  ordres  qu'elle  vous  J 
donne.  » 

Le  Tellier  écrivait  de  son  côté  pour  recommander  à 
l'Intendant  de  visiter  les  prisons  qui  étaient  remplies  de 
prévenus  auxquels  on  ne  faisait  pas  de  procès  par  suite 
de  la  négligence  des  juges,  et  de  prisonniers  pour 
dettes  qui  mouraient  de  faim,  faute,  parles  créanciers, 
de  fournir  les  aliments  nécessaires.  L'Intendant  devait 
s'enquérir  du  nombre  des  détenus,  des  motifs  de  leur 
détention,  des  ordonnances  en  vertu  desquelles  ils 
étaient  arrêtés  et  rendre  compte  du  tout  au  Chancelier. 

L'Intendant  se  mit  en  devoir  d'obéir,  mais  il  rencon- 
tra des  difficultés  de  toute  nature  ayant  tantôt  à  presser 
le  recouvrement  de  l'impôt,  tantôt  à  calmer  le  zèle  des 
agents  chargés  de  la  perception;  en  Artois,  la  noblesse  , 
résistait  sourdement  et  poussait  les  contribuables  à  la 
révolte;  l'Évèque  était  devenu  le  chef  de  l'opgosition 
et  tenait  tète  à  l'Intendant  qui  se  plaignit  de  cette  atti- 
tude à  Colbert  et  à  Louvois;«Sa  Majesté,  écrivit  aussitôt 
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Colbort,  attribue  au  caractère  de  l'Évèque  les  eontra- 
riétés  qui  se  trouvent  à  rezécution  de  ses  volontés,  et| 
9youta-t*il,  il  doit  y  prendre  garde;»  Louvois  dit  de  son 
côté  avec  un  ton  encore  plus  acerbe  :  «  Je  vous  prie 
d'interposer  votre  autorité  pour  que  Sa  Majesté  n'ait 
plus  la  tète  rompue  de  la  désobéissance  des  États 
d'Artois  jet  de  les  mettre  sur  le  pied  de  faire  ce  que 
Sa  Majesté  désire.  » 

Les  Députés  ordinaires  des  États  élevaient  la  préten- 
tion de  représenter  le  pouvoir  exécutif,  et  réclamaient 
le  pas  sur  les  Officiers  de  l'élection  ;  mais  leurs  exi- 
gences furent  repoussées  par  l'Intendant  qui  leur  fit 
entendre  qu'ils  étaient  les  agents  et  non  les  représen- 
tants des  États  et  que  le  Roi  trouvait  leurs  procédés 
fort  mauvais.  Les  Commissaires  des  requêtes  chargés 
de  l'examen  des  requêtes  présentées  aux  Étatsin' enten- 
daient pas  faire  acte  de  désintéressement  et  donner 
gratuitement  leurs  loisirs  aux  affaires  publiques  ;  ils 
demandèrent  à  différentes  reprises  à  être  payés  de 
leurs  journées,  sollicitant  en  outre  l'Intendant  de  leur 
accorder  quelque  récompense  pour  leurs  travaux; l'In- 
tendant fit  délivrer  60  écus  aux  membres  du  clergé  et  à 
la  noblesse  et  100  livres  à  ceux  du  tiers.  L'administra- 
tion de  l'impôt  des  boissons  autorisée  en  1070  pour  la 
construction  etl'entreti^a  des  casernes  fut  enlevée  aux 
États  et  confiée  à  l'Intendant  dont  l'action  était  plus 
régulière,  plus  énergique  et  plus  impartiale  ;  il  en  fut 
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de  même  de  la  juridiction  sur  les  prooèi  intentés  aux 
entrepreneors  des  casernes.  Néanmoins  les  relations  de 
l'Intendant  avec  les  États  furent  toujours  satisfaisantes, 
et  cette  bonne  entente  contribua  à  rendre  d'importants 
services  à  la  Province. 

Les  agents  financiers  opposaient  une  force  d'inertie 
à  toutes  les  réformes  ;  malgré  l'institutioa  d'une 
Chambre  de  justice  chargée  dès  1661  de  faire  rendre 
gorge  aux  traitants,  il  fallait  encore  user  de  moyens 
détournés  pour  les  maîtriser  et  les  forcer  à  rétablir 
Tordre  dans  les  finances  de  l'État.  —  L'Intendant  dut 
prévenir  le  Contrôleur  général  que  les  fermiers  géné- 
raux, pour  cacher  leurs  méfaits  et  empêcher  tout  con«* 
tr6le,  refusaient  de  délivrer  des  quittances  aux  contri- 
buables. Colbert  mande  aussitôt  à  l'Intendant  de  publier 
que  le  Roi  est  disposé  à  remettre  aux  contribuables 
une  partie  des  impositions  de  guerre  déjà  perçues  dans 
le  cas  probable  où  il  lui  serait  possible  de  faire  la  paix. 
La  remise  serait  faite  sur  le  vu  de  la  quittance  pro- 
duite par  la  partie  intéressée,  c  et  vous  reconnaîtrez» 
ajoutait  le  Ministre,  qu'en  rendant  public  ce  que  je 
viens  de  vous  expliquer,  tous  ceux  qui  ont  payé  ne 
manqueront  pas  de  faire  leurs  diligences  pour  avoir 
des  quittances  en  forme,  et  de  leur  côté  les  fermiers 
généraux  et  particuliers,  dans  la  crainte  d'être  punis, 
ne  se  refuseront  pas  de  leur  en  donner.  » 

La  répartition  de  l'impôt  laissait  à  désirer  dans  les 
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élections  d'AmieDS  et  d'Abbeville,  où  les  frais  de  per- 
ception occasionnés  par  le  recouvrement  de  la  taille 
étaient  taxés  au  marc  la  livre,  de  sorte  que  les  contri- 
buables qui  payaient  bien  supportaient  autant  de  frais 
que  ceux  qui  payaient  mal.  L'Intendant  fit  cesser  cette 
anomalie.  Il  dut  relever  la  contribution  des  communes 
voisines  des  élections  de  Beauvais  et  de  Clermont  dont 
les  habitants  émigraient  dans  la  Généralité  d'Amiens 
où  la  taille  était  moins  élevée.  Les  employés  des 
gabelles  qui  vendaient  le  sel  à  crédit  et  prélevaient  un 
intérêt  usuraire  furent  avertis  qu'ils  eussent  à  cesser 
leurs  concussions,  sous  peine  de  châtiment  exemplaire. 
La  répartition  et  le  recouvrement  des  aides  étaient 
des  plus  défectueux;  ces  impôts  variaient  d'une  Géné- 
ralité à  l'autre  et  comprenaient  une  quantité  de  droits 
divers  dont  l'assiette  étaient  laissée  à  la  discrétion  des 
fermiers  ;  de  là  une  confusion  des  plus  dommageables 
pour  l'État  et  les  contribuables.  Afin  de  satisfaire  aux 
intentions  de  Colbert,  l'intendant  dut  chercher  les  me- 
sures les  plus  propres  à  faire  cesser  cet  état  de  choses 
et  préparer  les  bases  d'un  impôt  uniforme  qui  aurait 
été  perçu  directement  par  l'État  sans  avoir  recours 
aux  fermiers,  sous-fermiers,  commis,  sous-commis  et 
autres  intermédiaires  qui  rivalisaient  de  friponneries. 
L'ordonnance  de  1681 ,  résultat  de  ces  études,  réta- 
blit l'unité  ■  dans  l'assiette  des  cinq  grosses  fermes, 
mais  il  n'y  eut  point  de  réforme  radicale.  Les  fermiers 
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furent  maintenus  dans  le  droit  de  fixer  l'emplacement 
de  leurs  bureaux  selon  leurs  convenances  et  de  diviser 
'  leurs  entreprises  en  faveur  de  sous-traitants,  ce  qui 
enlevait  toute  sécurité  au  commerce  intérieur  et  en- 
travait, en  le  compliquant,  le  contrôle  de  l'État.  L'en- 
tretien des  biens  du  domaine  nécessitait  des  dépenses 
considérables  par  suite  de  la  trop  grande  tendance  des 
agents  à  faire  des  réparations  inutiles.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  l'Intendant  tenta  d'aliéner  à  per- 
pétuité, à  titre  d'inféodation  ou  autrement,  les  halles, 
moulins,  etc.,  qui  furent  achetés  en  grande  partie  par 
les  communautés. 

Depuis  1648,  les  communes  avaientété  dépouillées  de 
tous  les  droits  d'octroi  qui  furent  perçus  au  profit  de 
l'Épargne;  elles  avaient  été  autorisées,  il  est  vrai,  à 
doubler  l'octroi  et  à  percevoir  cette  augmentation, 
les  administrations  municipales  placées  entre  le  soin 
de  leur  popularité  et  l'intérêt  de  la  communauté,  n'hé- 
sitèrent pas  à  engager  l'avenir  au  profit  du  présent,  à 
aliéner  les  propriétés  communales  et  à  emprunter  pour 
se  créer  les  ressources  nécessaires.  Ce  système  ne 
tarda  pas  à  produire  des  résultats  désastreux,  et  la 
ruine  des  communes  devenait  imminente  lorsque  Cot- 
bert  leur  restitua  la  moitié  des  octrois.  Les  villes  inté- 
ressées à  la  perception  des  droits  surveillèrent  les 
agents,  et  bientôt  cette  moitié  concédée  rendit  plus  que 
n'avait  rapporté  jusqu'alors  la  totalité  des  octrois. 
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Outre  riatérèt  des  commîmes,  Colbert  avait  en  vue  ia 
bot  encore  plus  large  et  plus  sérieux  ;  en  dégageant 
les  finances  communales,  il  voulut  consolider  la 
fortune  publique  en  la  prenant  à  son  origine  ;  il 
comprit  que  la  dilapidation  des  deniers  communaux 
réagissait  jusque  sur  l'État  et  nuisait  à  la  rentrée 
des  impôts  ;  en  effet,  la  commune  endettée  devait  em* 
prunter,  lever  des  impôts,  et  lorsque  TÉtat  arrivait  pour 
percevoir  ses  droits,  il  trouvait  les  bourses  vides  et  un 
mauvais  vouloir  difficile  à  surmonter. 

L'Intendant  fit  dresser  un  état  des  recettes  et 
dépenses  de  chaque  communauté  de  sa  Généralité;  il 
annonça  que  les  emprunts  ne  seraient  plus  autorisés  que 
pour  certains  cas  déterminés,  tels  que  pestes,  usten- 
siles et  subsistances  des  gens  de  guerre,  réparations 
d'églises  en  cas  d'incendie  seulement,  etc.  ;  l'emprunt 
devait  être  voté  par  les  habitants  à  Tissue  des  messes 
paroissiales,  et  dans  le  cas  où  le  produit  de  l'emprunt 
ne  serait  pas  affecté  à  l'emploi  autorisé  par  arrêt  du 
Conseil,  les  contrevenants  devaient  être  punis  et 
astreints  à  restitution  ;  aucune  dépense  extraordioaire 
ne  devait  être  faite  sans  l'autorisation  expresse  de 
l'Intendant.  Après  avoir  remédié  ainsi  aux  besoins  du 
moment  et  protégé  l'avenir,  il  convenait  de  procéder  à 
la  liquidation  des  dettes  communales  et  par  suite 
de  vérifier  leur  validité.  C'était  un  moyen  habile  de 
faire  pénétrer  le  pouvoir  central  dans  les  affaires  com- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  3Sd  — 

mtt&Ales  pour  y  4tabUr  l'ordre  et  protéger  le  peuple 
contre  romnipotence  de  la  bourgeoisie  qui  régentait 
les  villes  ;  aussi  cette  perquisition  financière  faite  par 
l'Intendant  et  ses  agents  fut-elle  très-mal  accueillie  par 
les  administrations  municipales  dont  la  gestion  sem- 
blait être  mise  en  suspicion.  Les  prèteiurs,  les  admi- 
nistrations municipales  qui  avaient  contracté  la  dette, 
les  financiers  qui  avaient  réglé  les  comptes  des  villes, 
étaient  nécessairement  intéressés  à  étouffer  une 
enquête  qui  devait  mettre  au  jour  leurs  méfaits;  aussi 
fallut-il  que  l'Intendant  se  sentit  appuyé  par  la  volonté 
ferme  et  persistante  du  Conseil  pour  continuer  cette 
lente  et  difficile  entreprise.  A  chaque  prétendu  grief, 
les  Municipalités  députaient  des  commissaires  pour 
dénoncer  au  Roi  ou  aux  Ministres  les  empiétements 
d'attributions  ou  les  dénis  de  justice  de  l'Intendant  ; 
l'autorité  morale  de  l'administration  provinciale  avait 
à  souffrir  de  ces  démarches  [qui  tendaient  à  tenir  en 
échec  l'autorité  de  ses  représentants  ;  aussi  le  Roi  fit- 
il  défense  en  1678  à  tous  les  habitants  des  villes  et  des 
communautés  d'organiser  à  l'avenir  des  députations 
sans  que  les  Maires,  Échevins  et  commis  en  aient  fait 
connaître  les  motifs  aux  Intendants  qui  donneraient 
leur  avis  et  leur  consentement  écrits.  Cette  décision 
était  motivée  sur  ce  que  les  députations  touchaient  des 
indemnités  considérables  et  quelles  ne  s'occupaient 
que  de  leurs  affaires  particulières;  en  cas  d'infraction 
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à  cette  défense  et  comme  sanction  pénale,  les  députa- 
tions  devaient  payera  la  commune,  à  titre  d'amende, 
quatre  fois  l'indemnité  reçue.  Le  courage  de  l'Inten- 
dant grandissait  avec  les  difficultés  ;  ses  efforts  furent 
couronnés  de  succès.  Colbert  lui  écrivait  en  l'encoura- 
geant à  diriger  dans  la  bonne  voie  les  administrations 
municipales  de  la  Généralité  :  «  A  votre  esgard  comme 
toutes  les  affaires  dont  vous  vous  meslez  ont  un  carac- 
tère de  diligence  et  d'une  raison  droite  pour  le  service 
du  Roy  qui  vous  est  parliculièrey  je  vous  prie  de  faire 
en  sorte  que  ce  même  caractère  se  trouve  dans  cette 
nature  d'affaire.  » 

L'Intendant  dut  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exé- 
cution des  règlements  sur  les  manufactures  et  se  tenir 
en  garde  contre  les  fraudes  des  marchands  qui,  au 
dire  de  Colbert,  «  ne  se  soucient  jamais  du  bien  général 
pourvu  qu'ils  y  trouvent  un  petit  profit  particulier.»  Ces 
règlements,  qui  intervenaient  jusque  dans  les  plus  petits 
V  détails  do  la  fabrication,  étaient  exécutoires  dans  les 
localités  suivantes  comprises  dans  la  Généralité  :  — 
Amiens,  Abbeville,  Montreuil,  De8vres,JSamer,  Arras, 
Grandvillers ,  Feuquières,  lignières,  Saint-Valery, 
Tilloy,  Conty,  Beaucamp,  Coppegueule  ;  la  fabrication 
des  bas  de  laine  et  de  tricot  à  laquelle  se  rattachaient 
plus  de  10,000  ouvriers  répartis  dans  84  paroisses 
situées  entre  Amiens  et  Beauvais,  la  confection  des 
camelots  dits  de  Bruxelles  dont  Amiisns  cherchait  à 
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enlever  le  monopole  à  la  Hollande,étaient  l'objet  d'une 
surveillance  particulière  de  la  part  des  inspecteurs  des 
manufactures  qui,  suivant  les  instructions  de  l'Inten- 
dant, recommandaient  aux  fabricants  d'améliorer  leurs 
produits  et  de  les  donner  au  meilleur  marché  possible 
pour  abattre  la  concurrence  étrangère  et  augmenter  le 
nombre  de  leurs  affaires. 

La  grande  préoccupation  commerciale  de  Colbert,  en 
ce  qui  concernait  la  Généralité  d'Amiens,  était  d'y 
introduire  et  d'y  répandre  la  fabrication  des  draps 
fins  que  la  France  tirait  jusqu'alors  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre. L'établissement  fondé  à  Abbeville  par  le 
Hollandais  Tom  Van  Robais  *  et  qu'il  avait  visité  lui- 
même  en  1671,  fixait  son  attention  d'une  manière  toute 
spéciale.  Par  privilège  accordé  en  octobre  1665,  Van 
Robais  avait  été  autorisé  à  fabriquer  des  draps  fins, 
façon  d'Espagne,  de  Hollande  et  d'Angleterre  ;  les  rè- 
glements de  1669  portaient  que  tous  les  draps  fins  façon 
d'Espagne,  gris  blancs  et  mêlés,  devaient  avoir  une 
largeur  d'une  aune  et  demie.  —  Van  Robais  prétendit 
se  soustraire  à  cette  obligation,  sous  le  prétexte  que  son 
privilège  ne  déterminait  pas  les  largeurs.  Les  maîtres 
drapiers  de  Paris,  jaloux  des  succès  de  Van  Robais,  sou- 
tinrent que  ce  dernier  devait  se  conformer  aux  édits 
qui  n'admettaient  point  d'exception,  et  cela  avec  d'au- 


t  Voir  Appendice  :  Pièces  jastiflcatlves,  n»  14. 
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tant  plus  de  raison  que  ses  draps  prétendus  fins 
n'étaient  point  supérieurs  à  ceux  de  la  fabrique  ordi- 
naire,  et  ils  enjoignirent  à  leurs  gardes  de  saisir  trois 
pièces  de  drap  sortant  des  métiers  de  Van  Robais  et 
qui  n'avaient  pas  la  dimension  réglementaire.  Colbert 
voulut  concilier  tous  les  intérêts  ;  il  fit  donner  main- 
levée des  pièces,  mais  en  même  temps  il  recommanda 
à  l'Intendant  de  prévenir  Yan  Robais  que  s'il  voulait 
continuer  à  jouir  de  son  privilège  en  toute  sécurité,  il 
devait  fabriquer  des  draps  de  même  couleur  et  de 
même  largeur  que  ceux  de  Hollande  et  d'Angleterre^ 
lui  faisant  observer  que  son  privilège  n'aurait  plus  de 
raison  d'être  s'il  se  bornait  à  fabriquer  des  draps  com- 
muns, attendu  que  les  manufactures  d'Elbœuf,de  Sedan 
et  de  Carcassonne,  depuis  plusieurs  années  déjà,  pour- 
voyaient largement  aux  besoins  de  la  consommation 
ordinaire.  Les  encouragements  ne  manquaient  pas  à 
Yan  Robais  dont  l'établissement  était  visité  tous  les 
deux  mois  par  l'Intendant  qui  lui  apportait  des  gratifi- 
cations ou  des  faveurs,  entre  autres  l'autorisation  de 
teindre  ses  draps  en  noir  suivant  son  secret,  nonob- 
stant les  règlements  de  teinture.  Plusieurs  industriels, 
particulièrement  les  S"  Moucbel  et  Mathieu,  de  Rue, 
proposèrent  d'établir  des  manufactures  analogues  à 
celle  d'Âbbeville;  ils  furent  reçus  par  Colbert  lui- 
même  qui  leur  promit  son  concours  ;  mais  ces  projets 
n'eurent  aucune  suite. 
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En  1680,  rintendant  obtint  le  rétablissement  des  en- 
trepôts d'Amiens  et  d'Abbeville  ;  cette  mesure,  qui 
devait  faciliter  le  commerce  du  transit  en  permettant 
la  réexportation  des  marchandises  provenant  des  pro- 
vinces appelées  étrangères  sans  payer  de  droits,  fut 
accueillie  comme  un  bienfait  par  tous  les  négociants. 

Subissant  les  conséquences  d'un  système  imposé 
par  la  nécessité  de  relever  la  France  de  son  infériorité 
maritime,  et  contrairement  à  son  opinion  première, 
Colbert  se  montrdt  partisan  décidé  de  la  prohibition 
absolue  ;  il  proclamait  le  principe  énoncé  pour  la  pre- 
mière fois  par  Barthélémy  de  Laffemas  que  TÉtat  le 
plus  puissant  était  celui  qui  pouvait  se  passer  des 
autres  et  ne  dépendre  que  de  lui-même  ;  il  a  fallu  plus 
de  deux  siècles  pour  renverser  cette  erreur  économique 
si  contraire  à  l'ordre  de  la  nature  qui  a  placé  dans 
chaque  contrée  des  produits  divers  pour  forcer  les 
hommes  à  se  rapprocher  et  à  communiquer  entre  eux. 
D'autre  part,  la  réglementation  de  l'industrie  et  du 
commerce  détruisait  tout  esprit  d'initiative  et  arrêtait 
tout  progrès.  Dès  1701,  de  Halley,  député  de  Nantes, 
disait  dans  un  mémoire  :  «  La  liberté  est  l'àme  et  l'élé- 
c  ment  du  commerce,  elle  excite  le  génie  et  l'applica- 
«  tion  des  négociants  qui,  méditant  sans  cesse  des 
c  moyens  nouveaux  de  faire  des  découvertes  et  des 
«  entreprises,  opèrent  un  mouvem^it  perpétuel  qui 
c  produit  l'abondance  partout.  » 
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Envisagé  au  point  de  vue  absolu,  le  Colbertisme, 
comme  on  a  appelé  le  système  de  prohibition,  ne  sup- 
porte pas  la  discussion  ;  il  est  condamné  par  tous  les 
esprits  sages  et  pratiques  ;  mais  si  Ton  se  reporte  à 
Tépoque  où  il  fut  inauguré,  on  reconnaîtra  qu'il  avait 
sa  raison  d'être  et  qu'il  rendit  de  grands  services  à  la 
France.  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  l'industrie  française 
était  pour  ainsi  dire  à  l'état  rudimentaire  ;  les  indus- 
triels étaient  plus  préoccupés  d'imiter  servilement  les 
produits  étrangers  que  d'améliorer  ou  d'inventer  ; 
élevés  et  maintenus  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société,  ils  manquaient  de  connaissances  théoriques, 
ils  étaient  privés  de  tous  moyens  d'émulation,  et  sans 
la  protection  de  l'État,  qui  les  instruisait  et  les  dirigeait 
vers  le  progrès,  ils  eussent  été  même  impuissants  à 
maintenir  l'industrie  à  un  niveau  stationnaire. 

L'État,  qui  seul  pouvait  étudier  avec  fruit  la  fabrica- 
tion étrangère,  devint  le  grand  professeur  de  l'industrie 
française  et  adressa  aux  ouvriers  et  manufacturiers  des 
instructions  précises  rédigées  par  le  Conseil  du  com- 
merce composé  d'hommes  spéciaux  et  éclairés. 

€  Les  résultats  immédiats  du  Colbertisme,  dit 
A.  Thierry,  lui  donnèrent  complètement  raison;  il  par- 
vint à  pousser  la  nation  en  avant  d'un  demi-siècle  et  à  la 
doter  d'industries  telles  que  la  fabrication  des  cuirs  do- 
rés, des  tapisseries  de  haute-lisse,  des  soieries,  des  étoffes 
brodées  d'or,  des  aciers,  des  dentelles,  de  fer  blanc,  de 
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goudron,  en  raison  desquelles  la  France  était  tributaire 
de  l'étranger.  »  A  l'ombre  de  ce  système,rindu8trie  fran- 
çaise a  pris  les  forces  qui  lui  permettent  de  nos  jours  de 
lutter  victorieusement  contre  l'Europe  entière  ;  tant  il 
est  vrai  qu'en  fait  de  politique  et  d'économie,  il  n'y  a 
point  de  vérité  absolue,  et  qu'il  ne  faut  pas'juger  les 
honunes  du  passé  avec  les  idées  de  notre  temps. 

Les  mesures  prises  à  l'égard  de  l'exportation  des 
céréales  complétaient  ce  régime  économique  ;  si  on 
prohibait  l'importation  des  produits  industriels,  on 
interdisait  l'exportation  des  produits  agricoles  ;  mais 
cette  dernière  interdiction  était  moins  absolue  et  était 
subordonnée  aux  apparences  de  la  récolte  ;  aussi  la 
législation  variait-elle  à  chaque  instant,  tantôt  autori- 
sant, tantôt  prohibant  l'exportation  des  céréales,  au 
grand  détriment  des  cultivateurs  qui  ne  trouvaient  plus 
aucune  sécurité  dans  leurs  transactions  commerciales  ; 
la  prohibition  arrêtée  sur  le  rapport  de  l'Intendant  le 
28  juillet  1678  était  rapportée  le  16  janvier  1679  et,  en 
quinze  ans,  plus  de  29  arrêts  furent  rendus  sur  cet 
objet.  L'agriculture  découragée  abandonnait  les  terres 
médiocres  dont  le  produit  ne  compensait  pas  la  dépcjuse 
en  raison  du  vil  prix  des  céréales.  Depuis  1600,  le  prix 
de  toutes  choses  avait  triplé  et  la  valeur  du  blé  n'avait 
pas  augmenté. 

Colbert  cherchait  à  justifier  cette  situation  par  la 
nécessité  de  nourrir  l'armée  à  peu  de  frais  et  d'em- 
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pécher  Tennemi  de  s'approvisionner  en  Franee  ;  on  a 
cru  qu'il  voulait  favoriser  ainsi  Findustrie  en  mainte- 
nant le  bas  prix  des  subsistances  ;  mais  en  admettant 
cette  hypothèse,  il  eût  fait  un  faux  raisonnement,  attendu 
que  si  les  agriculteurs,  qui  formaient  la  grande  masse 
de  la  population,  ne  réalisaient  pas  de  bénéfices,  la 
plupart  des  manufactures  françaises  qui  ne  fabriquaient 
que  des  produits  grossiers  ne  trouvaient  plus  d'ache- 
teurs.  n  est  probable  que  ses  intentions  étaient  plus 
larges  et  qu'il  espérait  ainsi  protéger  les  populations 
contre  la  famine  en  temps  de  disette  ou  de  guerre. 
C'est  cette  pensée  de  soUicitude  mal  entendue  et  de 
popularité  qui  a  soutenu  ce  système  jusqu'à  nos  jours. 
On  cherchait  d'ailleurs  à  dédommager  l'agriculture  ; 
l'Intendant  fit  venir  des  béliers  d'Espagne  et  d'Angle- 
terre pour  améliorer  et  produire  à  meilleur  compte  les 
laines  employées  par  les  manufactures  de  Picardie;— il 
entreprit  la  mise  en  valeur  des  biens  des  communautés 
et  recommanda  aux  communautés  situées  dans  les  gou- 
vernements de  Calais,  Ârdres  et  Gravelines,  de  faire 
dessécher  tous  les  marais  afin  de  les  convertir  en  terre 
de  culture  et  en  pâturage.  Les  États  d'Artois  durent 
fournir  2S0,00O  livres  pour  cet  objet.  Il  signala  au 
Conseil  les  plantations  de  tabac  qui  prenaient  dès  cette 
époque  un  accroissement  anormal  ;  le  Contrôleur 
général  y  vit  un  double  danger,  celui  d'enlever  à  la 
culture  des  céréales  des  terrains  précieux  et  de  porter 
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préjudice  an  commerce  des  colonies,  où,  disait-il,  cette 
plante  vient  beaucoup  meilleure  et  plus  abondante. 
En  conséquence,  la  plantation  du  tabac  fut  astreinte 
en  Picardie  à  certaines  restrictions  qui  sont  encore 
obligatoires.  En  Artois,  lors  de  FAssemblée  générale 
des  États  de  1678,  l'Intendant  proposa  aux  États  de 
consentir  à  l'expédition  d'un  arrêt  portant  défense  de 
cultiver  du  tabac  dans  la  Province  au  moins  à  trois 
lieues  de  la  frontière  de  Picardie.  Les  députés  des 
États  se  plaignirent  vivement  de  cette  mesure  qui  fut 
cependant  appliquée. 

Les  travaux  publics  intéressant  l'industrie  et  l'agri- 
culture, reçurent  une  active  impulsion,  et  en  premier 
ordre  la  construction  des  routes  qui  développent  le 
commerce  en  facilitant  la  circulation  des  produits 
industriels  et  agricoles  ;  Le  Tonnelier  do  Breteuil  pro- 
céda lui-même  à  la  visite  générale  des  routes  de  la 
Prorince,  donnant  une  attention  particulière  aux 
plus  importantes  pour  lesquelles  il  fit  préparer  des 
devis  de  travaux.  Ces  travaux  adjugés  devaient  être 
exécutés  dans  l'année,  visités  après  Thiver  et  reçus 
dans  le  mois  d'avril.  Les  entrepreneurs  étaient  tenus 
d'entretenir  les  chemins  pendant  dix  ans,  précaution 
sage  et  prudente  qui  assurait  la  bonne  et  solide  exécu- 
tion des  chemins.  Les  États  d'Artois  résistaient  aux 
conseils  de  l'Intendant;  le  Roi  dut  leur  écrire  (1681) 
pour  leur  signaler  la  mauvaise  situation  des  chaussées 
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de  leur  province,  et  les  engager  à  aviser  aux  moyens 
de  les  réparer  le  plus  t6t  possible.  Les  ordres  du  Roi 
furent  suivis,  et  c'est  à  cette  époque  que  les  commu- 
nautés d'Artois  firent  des  plantations  d'ormes  sur  tous 
leurs  chemins.  A  l'instigation  de  l'Intendant,  les  Dépu- 
tés ordinaires  des  États  firent  réparer  la  route  d'Ardresà 
Cambrai,  dont  les  ponts  avaient  été  rompus  lors  du 
siège  de  Cambrai,  les  routes  de  Gravelines,  de  Calais 
à  Saint-Omer,  de  Béthune  à  Choques,  etc.,  et  procéder 
au  curage  de  toutes  les  rivières  du  Gouvernement  de 
Saint-Omer. 

Les  voies  navigables  furent  améliorées  et  augmen- 
tées ;  l'Intendant  eut  à  faire  exécuter  des  travaux  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  construction  du  canal 
qui  devait  relier  Calais  à  Saint-Omer  ;  un  crédit  de 
de  154,000  livres  fut  affecté  à  ces  travaux  en  1682. 
Le  Roi  contribua  à  la  dépense  pour  un  quart;  il  fut 
pourvu  au  reste  à  l'aide  d'un  subside  des  États  d'Ar- 
tois, et  des  impositions  extraordinaires  votées  par 
les  communautés  intéressées.  En  1680,  Le  Tonnelier 
de  Breteuil  prescrivit  des  études  pour  rendre  la 
rivière  de  la  Canche  navigable  depuis  la  mer  jusqu'à 
Hesdin  ;  le  succès  de  cette  entreprise  devait  produire 
de  grands  avantages  à  l'Artois  qui  aurait  tiré  directe- 
ment des  ports  de  mer  les  sels,  vins,  eaux-de-vie  et 
autres  marchandises  qu'on  était  obligé  de  faire  venir 
à  grands  frais  par  terre.  Ce  projet,  abandonné  pendant 
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de  longues  années,  a  été  repris  de  nos  jours,  mais  le 
canal  a  été  converti  en  chemin  de  fer. 

Vers  la  même  époque,  de  nombreuses  améliorations 
furent  introduites  dans  le  régime  de  la  voirie  urbaine  ; 
à  Amiens  les  rues  furent  élargies  dans  les  environs  de 
la  cathédrale,  où  la  circulation  était  très  active  par 
suite  du  voisinage  de  TÉvéché  et  de  l'Intendance  ^ 

Malgré  de  nombreuses  difficultés  suscitées  par 
rÉcbevinage,  l'Évèque,  le  Bailliage,  le  Parlement  et 
la  population  d'Amiens,  Flntendant  parvint  à  faire 
réparer  Thâpital  Saint-Roch  et  à  établir  un  hôpital 
pour  les  pestiférés  dans  l'enclos  de  la  Madeleine  qui 
depuis  est  devenu  le  cimetière  actuel.  Il  se  proposait 
de  créer  des  hôpitaux  dans  toutes  les  villes  de  la  Géné- 
ralité et  particulièrement  à  Ham  et  à  Chaulnes.  Le  Roi 
lui  fit  savoir  qu'il  n'approuvait  pas  ce  dessein,  et  qu'il 
eût  à  ne  créer  des  hôpitaux  que  dans  les  grands 
centres  de  population. 

L'Intendant  prenait,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  et  des  bonnes  mœurs,  des  mesures  de  police 
qui  sont  encore  en  vigueur.  C'est  ainsi  qu'il  interdit  les 
couvertures  en  chaume  dans  les  villes  fortifiées,  pour- 
suivit la  répression  des  jeux  de  hasard  tels  que  le 
bocca,  la  bassette  et  les  loteries.  H  recommanda  aux 
Échevins  d'empëcbcr  la  falsification  des  boissons, et  de 

*  L'hOtel  de  Tlntendance  était  alors  situé  me  da  Puits-Vert. 
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rapprioier  les  débits  de  boissons  clandestins  ;  il  reçut 
ordre  d'exercer  une  surveillance  particulière  sur  la 
Tille  de  Saint-Omer  où  on  éditait  de  mauvais  livres.  Le 
Roi  lui  écrivit  lui-même  quil  eût  à  faire  observer  l'oi^ 
donnftnce  sur  les  duels  et  à  les  prévenir,  faute  de  quoi 
il  serait  rendu  personnellement  responsable. 

Après  avoir  accordé  à  titre  d'encouragements  des 
pensions  aux  gens  de  lettres  français  et  étrangers, 
après  avoir  créé  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  Colbert  voulut  répandre  dans  les  pro- 
vinces le  goût  des  études  libérales;  déjà,  en  1676, 
Louis  XIY  avait  ordonné  en  principe  l'établisse- 
ment des  Académies  de  peinture  et  de  sculpture  dans 
les  principales  villes  du  royaume.  «  La  splendeur  et  la 
félicité  d'un  État,  écrivait-il,  ne  consistent  pas  seule- 
ment à  soutenir  au  dehors  la  gloire  de  nos  armes, 
mais  aussi  à  faire  éclater  au  dedans  l'abondance  des 
richesses  et  fleurir  l'ornement  des  sciences  et  des  arts,  n 
Quelques  jours  avant  sa  mort,  Colbert  chercha  à  don- 
ner une  noovelle  impulsion  au  mouvement  intellec- 
tuel de  la  Province  et  il  fit  part  de  ses  préoccupations 
à  rintenda&t  qui  dût  lui  faire  connaître  s*il  ne  se  trou, 
valt  pas  dans  l'étendue  de  sa  Généralité  des  savants 
du  des  littérateurs  dignes  d'attirer  l'attention  du  Roi  et 
d'obtenir  ses  faveurs  ;  en  cas  de  négative,  il  convien- 
drait de  chercher  des  jeunes  gens  annonçant  une  apti- 
tude particulière   pour  les  engager  à  tourner  leurs 
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facultés  dn  côté  des  sciences  et  des  lettres,  et  leur  si- 
gnaler rhistoire  de  la  Province  comme  devant  mériter 
plus  spécialement  la  munificence  de  sa  Majesté. 

Les  sciences  et  les  arts  étaient  alors  noblement  repré- 
sentés en  Picardie,  et  l'Intendant  put  signaler  les  théo- 
logiens et  les  savants  Hennepin,  de  Bussi^de  Lameth, 
Bernardin  de  Picquigny,  François  Masclef,  Claude 
Frassen,  Charles  Gobinet,  Philippe  Lallomant,  Charles 
Mallet,  l'auteur  des  MiUe  et  une  Nuits  Antoine  Galland, 
les  poètes  Martin  Claire,  Vacquette  de  Cordonnay,  les 
médecins  Pierre  Tourbiez ,  Meurisse ,  le  chirurgien 
Georges  Marchai,  les  graveurs  Claude  MeUan,  Lenfant, 
de  Poilly,  Lefilleul,  l'historien  généalogiste  de  Villers- 
Rousseville,  et  enfin  à  la  tète  de  cette  pléiade  l'illustre 
et  vénérable  Du  Gange,  qui  fut  le  plus  grand  érudit  du 
18*  siècle  et  l'une  des  plus  grandes  gloires  de  la 
Picardie  '. 

Les  protestants  avaient  toujours  été  vus  d'un  mau- 
vais œil  par  Louis  XIY,  qui  craignait  que  l'esprit  de 
libre  discussion  admis  en  matières  religieuses  pénétrât 
les  esprits  et  parvint  à  la  longue  à  attaquer  l'ordre 
politique  ;  jusqu'à  l'année  1674,  ils  avaient  pu  conser- 
ver l'espoir  d'être  maintenus  dans  une  partie  des 
libertés  concédées  par  l'Édit  de  Nantes  ;  mais  à  partir 
de  cette  époque  l'orage  gronde  sur  leurs  tètes,  les  me- 

Toir  Appendice  i  Pièces  justificatives,  n*  i$. 
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9iire8  de  rigueur  se  succèdent  sans  interruption;  En 
l'espace  de  dix  ans,  plus  de  cent  ordonnances  furent 
rendues  contre  les  membres  de  la  R.  P.  R. 

La  Généralité  d'Amiens  ne  pouvait  rester  en  dehors 
du  mouvement  religieux  qui  emportait  toute  la  France  ; 
l'Intendant  est  obligé  d'annoncer  que  non-seulement 
il  ne  sera  plus  admis  de  protestants  dans  les  fonctions 
financières,  mais  que  dans  les  ti'ois  mois,  tous  les  pro- 
testants employés  seront  révoqués.  «  Vous  pouvez  vous 
servir  de  la  révocation,  lui  écrit  Colbert,  entraîné  par 
les  passions  du  moment  et  la  volonté  Royale,  pour 
en  gagner  le  plus  que  vous  pourrez  ;  Sa  Majesté  étant 
persuadée  que  la  révocation  de  leurs  emplois  peut 
beaucoup  y  contribuer  ;  il  est  d'ailleurs  très-important 
que  nous  concourions  tous  à  donner  un  grand  succès 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  »  Néanmoins  le 
Contrôleur  général  obéit  plutôt  à  un  mot  d'ordre  qu'à 
une  conviction,  et  on  sent  qu'il  lui  répugne  de  violen- 
ter les  consciences.  Yan  Robais  et  ses  ouvriers  étaient 
protestants;  en  raison  de  leur  religion,  on  ne  pouvait 
tes  envoyer  dans  les  Généralités  de  la  France  et  les 
encourager  à  créer  des  fabriques';  mais  Colbert  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  tenait  à  propager  la  fabri- 
cation des  draps  fins,  veut  lever  cet  obstacle  qu'il  re- 
connaît insurmontable  tant  qu'il  existera,  et  il  s'efforce 
(l'obtenir  la  conversion  de  Van  Robais  et  de  ses  ou- 
vriers. Dans  cbaque  lettre  à  l'Intendant,  il  y  a  un  pas- 
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sage  spécial  à  cette  grave  question.  «  Je  voas  conjure, 
dit-il,  demettretoujours  en  pratique  tous  les  expédients 
que  vous  croirez  capables  de  convertir  Van  Robais  et 
sa  famille;  et  si  vous  pouvez  par  le  moyen  d'un  de  ses 
enfants  faire  un  établissement  de  la  même  manufac- 
ture à  Amiens  ou  en  quelque  autre  ville  de  la  localité, 
ce  serait  d'un  très-grand  avantage  pour  les  peuples  ^  » 
Les  instructions  de  Colbert  furent  exécutées  avec 
plus  de  zèle  qu'il  ne  le  désirait.  Un  père  Marcel, 
capucin,  ayant  voulu  brusquer  la  conversion  des  ou- 
vriers de  Van  Robais,  l'Évèque  d'Amiens  fut  invité  de 
lui  recommander  d'agir  avec  plus  de  modération.  Mais 
ce  n'est  là  malheureusement  qu'un  fait  isolé  qui  fait 
contraste  avec  les  mesures  de  rigueur  imposées  à  l'In- 
tendant par  Philippe  de  Chàteauneuf,  le  ministre 
chargé  des  affaires  de  la  Religion  prétendue  réformée. 
Après  une  enquête  inquisitoriale  sur  le  nombre  des 
protestants  de  la  Généralité  et  sur  l'attitude  de  chacun 
d'eux,  il  est  défendu  aux  consistoires  de  contribuer  aux 
charges  les  uns  des  autres  ;  les  biens  donnés  aux 
pauvres  gentilshommes  protestants  et  aux  consistoires 
sont  transportés  aux  hôpitaux  catholiques  ;  les  juges, 
échevins  et  marguilliers  devront  se  rendre  chez  les 
protestants  en  danger  de  mort  pour  savoir  s'ils  veulent 
mourir  dans  leur  religion  ;  les  notaires,  les  greffiers 

1  Voir  AfpinêUe  :  Pièces  justiflcatiTes,  n"*  16. 
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et  sergents  protestants  seront  forcés  de  se  démettre  de 
leurs  charges  ;  il  est  interdit  aux  catholiques  de  con* 
tracter  nariage  avec  les  protestants  ;  il  est  interdit  aux 
ministres  d'admettre  dans  leurs  temples  les  nouveaux 
convertis  ;  les  corporations  expulseront  les  protestants; 
un  arrêt  ordonne  que  les  avocats  catholiques  pourront 
prendre  la  parole  en  toutes  occasions,  à  Texolusion  des 
avocats  protestants,  etc.,  etc. 

U  semble  cependant  que  la  noblesse  protestante  ait 
été  l'objet  de  certains  ménagements  ;  l'Intendant  chargé 
d'organiser  les  compagnies  de  cadets  ayant  refusé  d'y 
admettre  les  gentilshommes  boulonnais  de  la  R.  P.  R., 
reçoit  à  cet  égard  une  admonestation  très-sévère  de 
Louvois  qui  lui  dit  :  «  Que  si  le  Roi  n'avait  pas  eu  l'in- 
tention que  ces  g^fttilshommes  fussent  admis,  Sa 
Majesté  aurait  bieq  su  en  faire  exception  dans  les 
ordres  ^ui  lui  ont  été  donnés,  par  la  grâce  qu'elle  a 
faite  en  cela  à  la  noblesse.  » 

Tous  les  moyens  paraissent  bons  pour  convertir  les 
protestants,  pour  arracher  les  âmes  au  schisme  et  & 
l'enfer  ;  à  cette  époque  d'intolérance,  la  noblesse  du 
but  excuse  et  justifie  toutes  les  violences  et  toutes  les 
séductions.  L'achat  des  consciences  se  fait  sur  une 
grande  échelle,  le  Roi  accorde  exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre  pendant  deux  ans  et  du  paiement 
des  dettes  pendant  trois  ans  à  font  protestant  renégat; 
une  caisse  de  eonversioB  alimentée  au  moyen  des 
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refentts  dos  bénéfieet  vaeants,  et  dirigée  par  Pelissmi, 
donnait  des  primés  aux  nouveaux  eonvertis.  Louvois 
adresse  à  l'Intendant  an  nom  du  Roi  une  somme  de 
liO  livres  pour  être  remise  au  &  de  Rettan,  cadet 
dans  la  compagnie  Marigny,  au  régiment  Royal  des 
vaisseaux,  qui  est  abandonné  par  sa  famille  pour  avoir 
changé  de  religion  et  qui  a  sollicité  la  munificence 
royale. 

Les  protestants  traqués  de  tous  côtés,  n'espérant 
plus  ni  trêve  ni  merci,  cherchèrent  à  se  cacher  ou  à 
émigrer.  Les  ims  se  réfugièrent  à  Paris  pour  se  perdre 
dans  la  foule,  les  autres  dirent  adieu  pour  toujours  au 
foyer  de  leurs  ancêtres,  à  la  patrie,  et  se  rendirent  au 
Crotoy ,  à  Saint-Yalery,  à  Calais,  pour  passer  en  Angle- 
terre et  se  rendre  à  Edimbourg  où  ils  fondèrent  un 
quartier  qui  prit  le  nom  de  Picardie  et  devint  un  centre 
important  de  fabrication  de  produits  français  ;  ils  con- 
servèrent pendant  longtemps  encore  les  mœurs  et  la 
langue  de  la  mère  patrie,  et  ce  ne  fut  qu'au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle  qu'ils  devinrent  com- 
plètement anglais  < . 

L'Intendant  reçut  l'ordre  d'arrêter  ce  mouvement 
d'émigration  qui  portait  le  plus  grand  préjudice  aux 
villes  industrielles  de  Picardie  ;  on  lui  indiquait  comme 
moyen  de  répression  la  confiscation  des  biens  et  les 
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galères  à  perpétuité,  tout  dénonciateur  ayant  droit  à  la 
moitié  de  la  fortune  des  fugitifs  ;  Chàteauneuf  lui  re- 
commandait d'appliquer  la  déclaration  de  juin  4681, 
qui  défendait  aux  protestants  d'envoyer  ou  de  faire 
élever  leurs  enfants  en  pays  étrangers  avant  Tàge  de 
seize  ans  et  de  faire  entendre  aux  parents  que  quand 
bien  même  on  les  autoriserait  à  s'éloigner,  on  ne  leur 
permettrait  pas  d'emmener  leurs  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  —  ce  qui  sera  sans  doute  un  bon  moyen, 
ajoute  le  Secrétaire  d'État,  avec  une  cruauté  calme  et 
sereine,  pour  empêcher  père  et  mère  de  quitter  leur 
habitation.  —  Ces  instructions  sont  exécutées.  —  Une 
femme  Dupont  veut  fuir  en  Angleterre  avec  ses  quatre 
enfants;  elle  est  poursuivie,  ses  enfants  sont  trouvés  à 
Pontoise,  amenés  à  Paris  et  placés  dans  un  hôpital  ; 
la  mère  est  jetée  en  prison  où  elle  languit  pendant 
plusieurs  mois. 

Néanmoins  l'impulsion  était  donnée,  et  malgré  la 
surveillance,  les  menaces,  les  châtiments,  les  pro- 
messes et  les  séductions,  l'émigration  continuait  et  se 
développait  de  plus  en  plus.  En  peu  d'années,  la  popu- 
lation de  la  Généralité  éprouva  une  diminution  évaluée 
au  douzième  de  la  population  totale.  Le  Gouvernement 
de  Calais  et  d'Ardres,  qui  comptait  3,000  familles  pro* 
testantes,  n'en  compta  bientôt  plus  que  300.  Saint- 
Quentin  surtout  eut  à  souffrir  ;  une  partie  de  ses 
fabriques  de   batiste  demi-HoUande,  de  toile,  de  soie 
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et  gaze  de  soie,  établies  depuis  treote-cioq  ans  par 
Jacques  Léger,  disparut. 

Les  causes  de  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes  ont 
été  diversement  appréciées  ;  il  n'est  pas  de  notre  sujet 
de  revenir  sur  cette  grande  question  et  d'examiner  si 
la  lutte  contre  le  Pape  a  été  la  cause  indirecte  de  la 
persécution  contre  les  protestants,  si  le  Roi  en  faisait 
une  question  de  conscience,  d'unité  politique  ou  de 
représailles  contre  l'Angleterre  qui  persécutait  les 
catholiques.  Nous  nous  bornerons  à  produire  quelques 
documents  inédits  appartenant  à  l'histoire  provinciale 
qui  contribueront  sans  doute  à  dégager  la  responsa- 
bilité des  Jésuites,  en  faisant  connaître  les  relations 
qui  existaient  entre  la  cour  et  leur  compagnie  lorsque 
la  persécution  fut  décidée. 

De  1682  à  1683,  époque  à  laquelle  le  clergé  français 
adopta  les  quatre  propositions  qui  constituèrent  l'Église 
gallicane,  la  persécution  prit  des  allures  décidées  et 
suivies  pour  finir  pa^la  révocation  de  l'éditde  Nantes; 
or,  à  ce  moment  même  Louis  XIV  était  au  plus  mal 
avec  le  père  de  Noyelles,  général  des  Jésuites,  et  il  ne 
manquait  aucune  occasion  de  lui  témoigner  un  mécon- 
tentement et  un  mauvais  vouloir  qui  réjaillissaient  sur 
l'ordre  tout  entier  ;  le  Comte  de  Pietra  Santa  avait 
épousé  une  proche  parente  du  père  de  Noyelles  ;  ses 
biens  situés  en  Artois  et  en  Picardie  étaient  sous  le 
séquestre  ;  il  adressa  un  placet  au  Roi  pour  obtenir  la 
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main-levée.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  ;  Lou- 
vois  écrivit  à  rintendant  trois  lettres,  à  la  date  des  4, 
18  août  et  1*'  septembre  1682,  pour  l'inviter  à  ne  donner 
aucune  suite  à  cette  demande  et  à  signifier  au  Comte  de 
Pietra  Santa  que  ce  la  mauvaise  satisfaction  que  le  Roi 
avait  de  la  conduite  du  père  de  Noyelles  portait  Sa  Ma- 
jesté à  ne  pas  satisfaire  à  sa  requête.  »  Pietra  Santa  de- 
mande à  prendre  du  service  dans  les  armées  du  Roi  ; 
nouveau  refus  fondé  sur  le  même  motifs  Les  Jésuites 
d'Artois  et  de  Picardie  présentent  plusieurs  réclamations 
pour  être  exemptés  des  droits  de  nouveaux  acquêts.  L*In« 
tendant  reçoit  l'ordre  de  vérifier  si  la  demande  est  fondée 
et  en  cas  de  négative,  de  contraindre  les  réclamants  à 
payer  .En  1683,àArras,unecontestation  s'élève  entre  la 
ville  etla  congrégation  au  sujet  de  la  propriété  de  terres 
situées  entre  les  anciennes  fortifications  qui  avaient  été 
rasées  et  l'esplanade.  Le  Roi  n'hésite  pas  à  donner  tort 
aux  Jésuites  et  à  les  débouter  de  leur  demande.  H  résulte 
de  ce  qui  précède  que  les  Jésuites  étaient  en  pleine 
disgrâce  lorsque  l'on  préparait  les  mesures  qui  devaient 
amener  la  révocation  et  que  dès  lors,  on  ne  saurait, 
sans  iiyustice,  les  accuser  d'en  avoir^té  les  instigateurs. 
Malgré  les  excitations  de  la  population  qui  avait 
pris  fait  et  cause  contre  le  protestantisme.  Le  Tonne- 
lier de  Breteuil  chercha  à  tempérer  dans  l'exécution 
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la  rigueur  des  ordres  relatifs  aux  protestants  qui  rra- 
datent  justice  à  la  modération  de  son  caractère  et 
reconnaissaient  la  sagesse  de  ses  intentions  ;  il  attendit 
six  mois  avant  de  signifier  à  tous  les  consistoires  l'avis 
pastoral  dressé  par  rassemblée  du  clergé  et  il  se  con- 
forma à  ce  qui  avait  été  fait  à  Charenton*  Dans  ses 
rapports  au  Roi,  il  cherchait  à  atténuer  leurs  torts  et 
faisait  ressortir  leur  dévouement  au  trône,  la  sûreté  de 
leurs  relations,  leur  aptitude  commerciale  ;  il  conseilla 
la  clémence,  faisant  valoir  que  la  noblesse  qui  tout 
d'abord  avait  été  entraînée  au  protestantisme  avait 
abjuré  en  grande  partie,  et  que  la  bourgeoisie  sollicitée 
par  la  persuasion  et  la  douceur  ne  manquerait  pas  de 
suivre  un  aussi  bon  exemple.  Grâce  à  l'intervention 
sage  et  prudente  de  l'Intendant,  aucun  habitant  de  la 
Généralité  d'Amiens  ne  fiit  condamné  à  l'am^ade  hono- 
rable, aux  galères,  à  la  clde  pu  à  la  peine  de  mort 
pour  fait  de  protestantisme* 

Le  clergé  régulier  causait  m  nombreux  embarras 
à  l'administration  provinciale,  notamment  les  religieux 
de  Corbie,  «  gens  inquiets  et  peu  satisfaits  de  leur  con- 
dition »,  au  dire  de  Seignelay  ;  les  menées  ultramon- 
taines  des  différents  ordres  religieux  préoccupaient  le 
Gouvernement  au  point  qu'un  arrêt  porta  défense  à 
toutes  les  maisons  religieuses  dont  les  généraux 
étaient  hors  du  royaume  d'en  recevoir  aucun  ordre  ni 
lettre  sans  les  porter  immédiatement  à  l'Intendant  pour 
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les  ouvrir  en  sa  présence.  Le  Tonnelier  de  Breleuil 
dont  le  frère  Claude  Le  Tonnelier  de  Breteuil  fut 
nommé  Évèque  de  Boulogne  en  1681,  eut  cependant 
de  fréquents  démêlés  avec  l'Évèque  d*Ârras,  Prélat  à 
rhumeur  remuante  et  chagrine,  sans  cesse  en  opposi- 
tion avec  la  Cour,  en  dissidence  avec  son  Chapitre,  en 
révolte  contre  TArchevèque  de  Cambrai  ;  à  différentes 
reprises  Tlntendant  dut  lui  interdire  au  nom  du  Roi, 
de  siéger  aux  États  d'Artois  et  lui  ordonna  même  de 
quitter  Arras  pendant  les  sessions. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1680,  Louis  XTV 
auquel  la  France  venait  de  décerner  le  titre  de  Grand 
avec  l'assentiment  de  l'Europe  entière,  voulut  aviser 
par  lui-même  aux  moyens  de  conserver  les  provinces 
que  lui  avait  données  la  victoire;  après  avoir  fait  forti- 
fier Sarrelouis  pour  mettre  la  Lorraine  à  couverte  fait 
élever  le  fort  de  Huningue  à  la  tête  de  la  haute  Alsace, 
il  annonça  l'intention  de  parcourir  la  Picardie  où  il  ar- 
riva bientôt  après  accompagné  de  Yauban,  commissaire 
général  des  fortifications,  de  Colbert  et  suivi  de  toute 
la  Cour.  Louvois  précédait  le  Roi  de  quelques  jours 
pour  surveiller  les  préparatifs  des  réceptions  offi- 
cielles; il  se  rendit  successivement  à  Arras,  Douai, 
Béthune,  Hesdin,  MontreuO,  Boulogne,  où  l'Intendant 
dut  lui  faire  passer  en  revue  tous  les  détails  du  service 
militaire.  Au  cours  de  ce  voyage,  le  Roi  décida  qu'il 
serait  fait  d'après  les  plans  de  Yauban  d'importants 
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changements  slux  fortifications  de  DouUens,  Péronne, 
Saint-Quentin,  ainsi  qu'aux  citadelles  d'Amimis,  Arras, 
Béthune,  Hesdin,  et  que  les  troupes  seraient  em- 
ployées aux  travaux  militaires  moyennant  salaire.  Les 
navires  de  guerre  n'ayant  aucun  refuge  entre  Dun- 
kerque  et  le  Havre,  le  Aoi,  d'accord  avec  Yauban  et 
Colbert,  résolut  de  créer  un  port  militaire  en  Picardie  ; 
leur  choix  se  fixa  sur  Ambleteuse,  les  travaux  furent 
commencés  mais  abandonnés  au  bout  de  cinq  ans,  par 
suite  du  mauvais  vouloir  de  Louvois  systématique- 
ment hostile  à  tout  projet  dont  il  n'avait  pas  eu  l'initia- 
tive. Colbert,  qui  seul  eût  pu  entreprendre  et  termi- 
ner ce  projet  si  utile  aux  intérêts  commerciaux,  mari- 
times et  militaires  de  la  France,  allait  bientôt  succomber 
aux  atteintes  de  la  pierre  compliquée  d'une  fièvre 
maligne  dont  il  avait  pris  le  germe  en  Picardie,  lors 
de  son  voyage  avec  le  Roi. 

Colbert  mourut  le  6  septembre  1683.  Ses  dernières 
instructions  à  l'Intendant  de  la  Généralité  d'Amiens 
datent  du  17  août.  —  Comment  ne  point  s'arrêter  avec 
admiration  devant  cette  grande  et  noble  figure  de 
Colbert,  qui,  de  simple  commis,  devint  le  premier 
administrateur  de  France  et  laissa  de  son  passage  aux 
afEsûres  des  traces  si  profondes,  qu'elles  se  retrouvent 
encore  dans  nos  institutions  et  dans  nos  lois  I  La  gloire 
de  Louis  XIY  commence  et  finit  avec  Colbert  qui  pen- 
dant vingt-deux  ans  fut  le  bon  génie  de  la  France, 
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préparant  les  grands  succès,  atténuant    l'effet    des 
grands  revers.  L* amour  du  bien  public  possède  le 
Contrôleur  général  tout  entier,  et  cette  préoccupation 
constante  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  son 
pays  se  révèle  à  chaque  ligne  de  sa  correspondance. 
Non-senlement  son  vaste  génie  planait  dans  les  sphè- 
res élevées,  embrassant  les  vues  d'ensemble,  donnant 
une  égale  impulsion  au  commerce,  à  Tindustrie,  à 
l'agriculture,  mais  il  savait  se  plier  aux  exigences  d'une 
administration  compliquée   et    descendre   jusqu'aux 
détails  les  plus  minutieux  ;  ouvrons  sa  correspondance  : 
toutes  ses  lettres  sont  lues,  corrigées  et  annotées  par 
lui  ;  le  ton  d'autorité  de  ses  instructions  est  mitigé  par 
une  cordialité  sincère  et  une  aménité  de  formes  que 
l'on  retrouve  jusque  dans  le  blâme.  Cet  homme  de 
marbre,  vir  marmareuif   dont  l'aspect  sévère  glaçait 
les  courtisans  qui  sollicitaient  ses  faveurs,  s'enquiert 
avec  une  bienveillante  sollicitude  des  intérêts  et  des 
affections  de  ses  collaborateurs,  prend  part  à  leurs 
joies  ou  à  leurs  tristesses  ;  c'est  ainsi  qu'il  écrivit  spé- 
cialement à  l'Intendant  de  Picardie  pour  le  féliciter 
de  la  nomination  de  son  père  au  Conseil  d'État  et  de 
son  frère  comme  chef  d'escadre.  Son  abnégation  égale 
son  génie,  il  sait  faire  remonter  au  Roi  le  mérite  de 
toutes  les  mesures  dont  il  a  eu  l'initiative  et  dont  il 
poursuit  l'exécution.  H  n'est,  h  l'encroire,  que  l'intermé- 
diaire, le  secrétaire  du  Roi  qui  lui  dicte  ses  ordres. 
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Cependant  cet  homme  de  bien  devait,  avant  de 
s'éteindre  épuisé  de  fatigue,  après  avoir  dépensé  sa 
vie  au  service  de  son  pays,  se  voir  remplacé  dans  la 
confiance  dumaltre  qu'il  chérissait  parce  qu'il  était  la 
personnification  de  la  France,  remplacé  par  son  ad- 
versaire, par  Louvois,  le  courtisan  égoïste  qui  sacrifiait 
tout  à  ses  intérêts,  à  ses  vues  ambitieuses  et  person- 
nelles. Telle  est  parfois  l'ingratitude  des  hommes  que 
la  nouvelle  de  sa  mort  fut  accueillie  avec  Joie  par  le 
peuple  I  on  dut  l'enterrer  la  nuit  pour  mettre  sa  dé- 
pouille à  l'abri  des  outrages  de  la  populace,  le  ministre 
qui  avait  favorisé  le  commerce,  l'industrie  et  voulu 
avant  tout  le  pain  à  bon  marché,  le  ministre  qui  avait 
combattu  les  privilèges  et  établit  dans  une  certaine 
mesure  l'égalité  devant  le  travail  et  le  mérite,  le  mi- 
nistre qui  avait  réduit  les  tailles  de  80  à  36  millions, 
obtenu  ime  réduction  de  8  millions  sur  les  rentes  et 
égalisé  autant  que  possible  le  fardeau  des  charges 
publiques  I  Le  peuple  de  Paris,  si  impressionnable  et 
si  accessible  à  la  calomnie,  le  haïssait,  dit-on,  en  raison 
des  taxes  énormes  établies  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  la  guerre  de  Hollande,  mais  Colbert  avait  cédé,  en 
cela,  à  la  volonté  formelle  de  Louis  XIY,  volonté  qu'il 
avait  combattue  jusqu'au  dernier  moment  avec  une 
courageuse  fermeté. 

Louvois  n'ayant  plus  à  craindre  le  contrôle  et  les  cri- 
tiques de  Colbert,  pousse  Louis  XTV  à  la  guerre  pour 
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86  rendre  nécessaire  et  augmenter  son  influence  per- 
sonnelle ;  il  conseille  ces  entreprises  aventureuses  qui 
eussent  perdu  toute  autre  nation  que  la  France  dont 
les  forces  comme  toujours  augmentèrent  avec  le  dan- 
ger et  les  ressources  avec  les  besoins.  Les  affaires 
militaires  l'emportent  sur  les  autres  et  deviennent  le 
principal  objet  des  préoccupations  de  l'Intendant 
qui  doit  obéir  sans  se  permettre  aucune  réflexion, 
aucun  conseil.  Les  allures  administratives  de  Lou- 
vois  ne  sont  pas  celles  de  Colbert.  La  roideur,  la 
violence  même  remplacent  la  courtoisie  et  la  bien- 
veillance. Nous  en  trouvons  pour  preuve  la  mesure 
draconienne  prise  à  Fégard  de  pauvres  Échevins  cou- 
pables d'une  négligence  administrative  S  puis  à  un 
autre  moment  il  demande  aux  États  d'Artois  des  char- 
rois et  des  ouvriers  et  en  cas  de  retard  enjoint  au 
Présidial  de  taxer  la  province  de  sa  propre  autorité, 
sans  écouter  aucune  réplique.  Pourvu  de  la  charge  de 
Surintendant  des  bâtiments  qui  emportait  la  surveil- 
lance des  affaires  industrielles  et  commerciales,  Louvois 
parait  devoir  suivre  les  errements  de  Colbert,  mais 
bientôt  i}  cherche  à  s'y  soustraire,  modifiant  ou  sup- 
primant certaines  institutions  créées  par  son  prédé- 
cesseur. Lors  de  la  réélection  des  Échevinages,  la  dif- 
férence de  direction  devint  plus  marquée  :  «  Sa  Majesté 

i  Voir  Appeniiee  ;  Pièces  JustiflcaUvas,  n*  19. 
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approuva,  dit  Loavois,  qne  vous  ne  vous  attachiez  pas 
à  faire  entrer  dans  TÉchevinage  un  nombre  fixe  de 
marchands  étant  plus  à  propos  de  faire  entrer  des 
gentilshommes  et  les  gens  de  meilleures  familles  qui 
se  présentent  pour  cela.  »  U  exerce,  il  est  vrai,  une 
surveillance  active  et  vigilante  sur  les  différentes  par- 
ties de  son  administration,  mais  tous  les  moyens  lui  pa- 
raissent légitimes  pour  arriver  au  résultat  :  un  soldat  de 
la  garnison  de  Calais  donne  avis  que  la  place  est  mal 
gardée,  qne  le  service  se  fait  sans  aucune  régularité 
et  avec  tant  de  négligence  que  les  officiers  et  soldats 
entraient  et  sortaient  nuitamment  des  fortifications. 
L'Intendant  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  en  toute  dili- 
gence à  Calaié  pour  y  faire  une  enquête,  arrêter  le 
Major  et  le  Commandant,  réunir  la  garnison»  remettre 
en  face  des  troupes  100  livres  de  gratification  au  soldat 
dénonciateur  qui  reçut  en  outre  un  congé  définitif  et 
fut  envoyé  à  Paris  pour  être  présenté  au  Roi. 

Marie-Thérèse  venait  de  mourir  âgée  de  45  ans  au 
retour  d'un  voyage  fait  avec  le  Roi  en  Bourgogne  et 
en  Alsace  ;  le  Roi  écrivit  lui-même  à  son  Intendant  de 
Picardie  pour  lui  annoncer  la  mort  de  cette  Princesse 
dont  la  haute  vertu  et  la  grande  piété  avaient  accom- 
pagné toutes  les  actions,  et  pour  ordonner  des  prières 
publiques  ^  Les  populations  voulurent  rivaliser  do  zèle 

i  Voit  Appendice:  PiècesJiistifleatiTes^  n""  2Q. 
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et  témoigner  leurs  regrets  d'une  manière  éclatante, 
mais  LouvoiSy  qui  désirait  complaire  à  M**  de  Main- 
tenon,  cherche  à  étouffer  ces  manifestations  ;  il  ordonne 
à  l'Intendant  de  calmer  ces  transports  intempestifs,  de 
défendre  aux  magistrats  de  prendre  le  deuil  de  la 
Reine  et  aux  villes  d'Artois  de  faire  des  dépenses  con- 
sidérables pour  le  service  funèbre,  «  l'intention  du  Roi 
n'étant  pas,  dit- il,  que  l'on  fasse  des  frais  extraordi- 
naires.}» Par  contre,  le  Ministre  était  plein  de  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  concernait  la  personne  du  Mattre.  A 
quelques  jours  de  là,  Louis  XTV  étant  allé  h  la  chasse, 
faillit  être  victime  d'un  accident,  et  aussitôt  Louvois 
d'écrire  à  Le  Tonnelier  de  Breteuil  pour  lui  affirmer 
que  le  Roi  est  en  parfaite  santé  et  l'engager  à  rassurer 
l'esprit  public  à  ce  sujet  ^ 

L'Intendant  était  en  faveur  ;  il  obtenait  des  congés 
pour  venir  faire  sa  cour  au  Roi  qui  lui  accordait  de  fré* 
queutes  gratifications  ;  le  6  octobre  1683,  il  fut  nommé 
Intendant  dans  les  Flandres  à  la  place  de  Lepelletier, 
le  frère  du  ministre  ;  en  lui  annonçant  sa  nomination 
et  son  remplacement  par  Chauvelin,  Louvois  ordonne 
à  Le  Tonnelier  de  Breteiûl  de  rédiger  un  mémoire 
d'ensemble  sur  la  situation  des  hommes  et  des  choses 
de  la  Généralité  qu'il  devra  remettre  à  son  successeur 
pour  initier  ce  dernier  aux  exigences  et  aux  difficultés 

1  Voir  Aj^pnUice  :  Piècei  JustUloatiTBs,  n'  M. 
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de  la  situation^  Un  des  derniers  actes  de  son  adminis- 
tration fut  de  recommander  la  délibération  par  laquelle 
les  États  d'Artois  demandaient  au  Roi  de  donner  au 
jeune  Prince  qui  venait  de  naître  (le  Duc  d* Anjou) 
le  titre  de  Comte  d'Artois.  «  Honorez  notre  fidélité, 
disaient  les  États,  par  une  grâce  que  vos  ancêtres  ne 
nous  ont  pas  refusée.  Donnez-nous  un  Comte  d'Artois... 
daignez  en  faire  le  protecteur  de  notre  Province  et 
notre  médiateur  auprès  de  Votre  Majesté.  » 

Pendant  tonte  la  durée  de  son  administration  dans  la 
Crénéralité  d'Amiens,  Le  Tonnelier  de  Breteuil  eut  pour 
Subdélégués  généraux  les  S"  de  Demuin  et  de  Dicourt 
qui  l'assistèrent  dans  ses  travaux  concurremment  avec 
vingt-six  Subdélégués  ordinaires  en  résidence  à  Abbe- 
ville,  DouUens,  Montdidier,  Péronne,  Saint-Quentin, 
Roye,  Albert,  Breteuil,  Corbie,  Grandvilliers,  Rue, 
Saint-Yalery,  Arras,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  Aire, 
Béthune,  Samt-Yenant,  Saint-Pol,  Lillers,  Montreuil, 
Boulogne,  Ardres,  Calais,  Fleurbois  et  Laleu;  sous 
les  Intendants  qui  lui  succédèrent,  les  attributions 
des  Subdâégués  furent  modifiées  et  réduites  à  Tin* 
struction  des  affaires  civiles  '. 

Après  avoir  passé  quelque  temps  dans  la  Généralité 
des  Flandres,  Le  Tonnelier  de  Breteuil  fut  sommé 

t  Voir  ÀT^fénUu  :  Pièces  JostiflettiTes,  n<»  SI 
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Intendant  des  finances,  puis  Conseiller  d'État.  Il  rem- 
plissait ces  dernières  fonctions  lorsqu'il  mourut  le  10 
mai  1705,  à  l'Age  de  66  ans.  U  laissa  trois  fils  qui  mar- 
chèrent sur  ses  traces  ;  Fatné,  François-Victor,  fut 
successivement  Secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  Chancelier  de  la  Reine,  Commandeur, 
Prévôt  et  Maître  des  cérémonies  des  ordres  du  Roi« 
Le  second,  Charles-Louis- Auguste,  devint  Évoque 
de  Rennes,  Abbé  de  Chaulne  et  Maître  de  la  chapelle 
du  Roi;  le  troisième,  Claude -Alexandre,  suivit  la 
carrière  militaire  où  il  arriva  aux  grades  de  Colonel 
d'infanterie  et  de  Capitaine  au  régiment  des  gardes. 
Au  moment  où  Le  Tonnelier  de  Breteuil  prend 
l'administration  de  la  Généralité  d'Amiens,  le  travail 
d'unité  nationale,  d'unité  monarchique  est  accompli  ; 
tous  les  efforts  des  Gouvernants  tendent  à  établir  l'unité 
administrative  par  la  réformation  des  administrations 
locales  et  le  développement  de  l'administration  pro- 
vinciale ;  au  lieu  d'employer  les  forces  intérieures  à  se 
combattre  et  à  se  neutraliser,  la  Royauté  cherche  à  les 
utiliser  au  profit  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de 
la  France;  toute  la  nation,  noblesse,  bourgeoisie, 
peuple,  est  appelée  à  concourir  à  l'œuvre  commune. 
Sous  Richelieu,  l'Intendant  Le  Maistre  de  Bellejarome 
est  surtout  préoccupé  d'obtenir  l'obéissance  ;  sous 
Louis  XIV,  l'Intendant  Le  Tonnelier  de  Breteuil  de- 
mande le  respect  et  sollicite  l'aff^ection;  au  Uqu  d'abattre 
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la,  noblesse  aux  pieds  du  trône,  il  veut  l'y  rattacher  par 
l'intérêt;  il  ne  représente  plus  exclusivement  la  volonté 
royale  au  milieu  des  populations,  il  complète  son 
caractère  administratif  en  devenant  auprès  de  la 
Royauté  l'interprète  des  populations  et  le  défenseur 
de  leurs  intérêts  ;  Taction  de  l'Intendant  est  moins 
violente  mais  plus  continue,  plus  régulière,  elle 
pénètre  plus  avant  dans  le  cœur  de  la  Province  en 
s'immisçant  dans  les  affaires  communales,  mais  là 
encore  elle  use  d'habiles  ménagements  pour  empêcher 
que  les  populations  regrettent  leurs  libertés  pro- 
vinciales ou  municipales  qui  pour  la  plupart  avaient 
dégénéré  en  abus. 

Digne  collaborateur  de  Golbert,  Le  Tonnelier  de  Bre- 
teuil  s'appliqua  à  donner  à  son  administration  une 
impulsion  intelligente  et  active,  à  soutenir  les  faibles, 
à  contenir  les  foils.  Pour  faire  pénétrer  partout  les 
bienfaits  de  l'administration  royale,  il  s'attacha  à  prou- 
ver ses  bonnes  intentions,  à  calmer  les  défiances,  à 
protéger  la  population  contre  les  financiers  et  les  autres 
officiers  delà  couronne  qui  menaçaient  de  se  substituer 
par  leur  morgue  et  leurs  exigences  à  l'ancienne  aristo- 
cratie ;  placé  entre  la  noblesse  qui  voulait  dominer  la 
bourgeoisie  et  la  bourgeoisie  qui  cherchait  à  dominer 
le  peuple,  il  les  contint  dans  une  certaine  mesure  et 
9  les  maîtrisa.  Le  Tonnelier  de  Broteuil  était  arrivé  à 
Amiens  à  une  époque  où  l'autorité  royale  n'était  plus 
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discutée;  la  population  était  disposée  à  subir  sans  mur- 
murer les  volontés  de  rintendant»  mais  ce  n'était  pas 
assez  pour  lui,  il  voulut  que  son  intervention  fût 
désirée,  sollicitée  comme  étant  forte,  conciliante  et 
impartiale.  L'influence  administrative,  qui  était  res« 
tée  jusqu'alors  à  l'état  latent  s'abritant  derrière  le 
Gouverneur,  se  découvre  et  parfois  se  manifeste  avec 
éclat. 

Dans  la  pratique  administrative,  il  montra  une  grande 
application  aux  affaires,  exerçant  un  contrôle  vigilant 
sur  tout  et  sur  tous  ;  après  avoir  établi  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  il  s'efforça  de  mettre  la 
justice  dans  la  répartition  de  l'impôt  et  la  probité 
dans  la  perception,  —  L'Intendant  de  Richelieu 
faisait  la  guerre  aux  traîtres,  l'Intendant  de  Colbert 
court  sus  aux  prévaricateurs  ;  il  réduisit  le  nombre 
des  privilégiés,  en  arrêtant  les  usurpations  de  la 
noblesse,  encouragea  l'industrie  et  le  commerce, 
honora  les  arts  et  les  sciences.  Les  conséquences  de 
cette  administration  ne  se  Grent  pas  attendre;  l'aristo- 
cratie se  rapprocha  du  trône,  l'autorité  royale  fut 
acceptée,  honorée,  chérie  de  tous,  et  les  peuples,  sui- 
vant l'expression  fastueuse  du  temps,  fatigués  de  la 
lutte  contre  la  féodalité,  se  reposèrent  avec  bonheur 
dans  les  bras  de  la  Royauté  qui  leur  donnait  l'ordre 
dans  l'autorité.  ^ 

Le  Tonnelier  de  Breteuil  était  un  galant  homme  qui 
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avidt  le  courage  de  ses  affections  à  une  époque  où  les 
caprices  du  Roi  ouvraient  e^  fermaient  les  cœurs,  et  il 
sut  sacrifier  la  prudence  du  courtisan  aux  devoirs 
de  Tamitië. 

Amauld  de  Pomponne,  Secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  était  tombé  en  disgrâce  et  venait  d'être 
remplacé  par  Colbert  de  Croissy,  frère  du  Contrôleur 
général  et  l'un  des  prédécesseurs  de  l'Intendant 
d'Amiens,  pour  avoir  commis  une  omission  dans  le 
traité  de  Nimègue,  ou,  selon  d'autres,  pour  avoir 
gardé  pendant  trois  jours  une  lettre  de  l'Ambassadeur 
de  France  à  Munich  relative  au  mariage  de  la 
Oauphine,  négligence  que  Colbert  aurait  exploitée 
au  profit  de  son  frère.  Le  Tonnelier  de  Breteuil, 
ne  consultant  que  l'élan  de  son  cœur,  adressa  aussi- 
tôt au  ministre  disgracié  ses  compliments  de  con- 
doléance, n  reçut  une  lettre  de  remerciement  em- 
preinte de  cette  affabilité  distinguée,  de  cette  courtoisie 
exquise  qui  rehaussaient  alors  les  caractères  en  les 
rappelant  sans  cesse  au  sentiment  de  leur  dignité. 
Voici  cette  lettre  qui  fait  le  plus  bel  éloge  de  son 
auteur  et  de  celui  auquel  elle  était  destinée  :  ce  D  y  a  des 
«  biens  sur  lesquels  lu  fortune  et  la  disgrâce  ne 
«  peuvent  rien  ;  je  mets  en  ce  rang  l'honneur  de  votre 
«  amitié  et  je  suis  bien  aise  de  n'être  pas  trompé  dans 
«  l'opinion  que  j'ay  eue  que  vous  ne  m'aimeriez  pas 
«  moins  éloigné  des  affaires  que  lorsque  j'y  avais 
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«  quelque  part.  Aussy  ne  puis-je  être  phis  sensible 
«  que  je  le  suis  aux  marques  sy  obligeantes  qu'il 
«  vous  a  plu  de  m'en  donner,  et  vous  devez  être  bien 
«  persuadé  que  l'on  ne  peut  être  avec  plus  de  passion 
«  et  de  vérité  que  je  suis,  Monsieur,  votre  trës-humble 
«  et  très- obéissant  serviteur  :  Amauld  de  Pomponne. 
«  10  janvier  1681.  » 
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LOUIS    XVI 


Le  dernier  Intendant  do  la  Généralité  d'Amiens, 
François-Marie  Bruno,  Comte  d'Agay  \  Seigneur  de 
Yillers,  Bemond  et  autres  lieux,  appartenait  à  une 
famille  originaire  de  Poligny*et  d'Orgelet,  petites 
villes  du  comté  de  Bourgogne  comprises  aujourd'hui 
dans  le  département  du  Jura  ;  elle  avait  été  anoblie 
par  Philippe-le-Bon,  Duc  et  Comte  de  Bourgogne,  en 
mars  1464  dans  la  personne  de  Jacques  d'Agay,  qualifié 
par  l'acte  d'anoblissement  consiliarius  et  argenlarius. 
Depuis  cette  époque,  les  d'Agay  continuèrent  à  occuper 
un  rang  distingué  dans  la  Province,  et  on  les  voit 
figurer  avec  honneur  aux  premiers  postes  de  l'armée, 
du  clergé  et  de  la  magistrature. 

Né  en  1722,  François-Marie  Bruno  d'Agay  était  fils 
d'Antoine  Philibert  d'Agay,  Seigneur  de  Yennans  et 
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de  Mutigny,  Président  à  mortier  au  Parlement  de 
Besançon;  il  suivit  tout  d'abord  la  carrière  judiciaire  ; 
à  25  ans,  il  était  Avocat  général  an  Parlement,  et  en 
1766  le  Roi  lui  conféra  le  titre  de  Comte  pour  le  récom- 
penser des  services  qu'il  avait  déjà  rendus  ;  on  allait 
le  nommer  Procureur  général  lorsqu'il  fut  appelé  au 
Conseil  d'État  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Maître 
des  requêtes.  Après  quelques  années  de  stage  dans  cette 
grande  école  administrative  et  politique,  il  fut  nommé 
Intendant  de  Bretagne,  et  en  octobre  1771  il  permuta 
avec  Dupleix  qu'il  remplaça  comme  Intendant  de 
justice,  police,  finances  et  des  troupes  en  Picardie, 
Boulounois,  Pays  conquis  et  reconquis. 

L'installation  de  d'Agay  eut  lieu  le  9  janvier  1772  ; 
les  mémoires  contemporains  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  sut  conquérir  tous  les  suffrages  par  la  simplicité 
et  la  cordialité  de  son  accueil  ;  dès  les  premiers  jours, 
la  population  d'Amiens,  si  hospitalière  et  si  affable  pour 
ses  administrateurs,  l'adopta  comme  un  des  siens,  et 
ses  débuts  eurent  lieu  au  milieu  des  fêtes  données  par 
la  capitale  de  la  Grénéralité,  à  l'occasion  du  mariage 
de  sa  fille  aînée  avec  le  Marquis  de  Sainte-Croix. 
Cet  attachement,  ces  témoignages  de  sympathie 
devaient  durer  pendant  18  ans,  jusqu'au  jour  où  la 
révolution  ameuta  les  mauvaises  passions  contre  tous 
ceux  qui,  à  un  degré  quelconque,  représentaient 
l'Autorité  royale. 
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O'Agay  montrait  une  prédilection  marquée  pour 
les  nobles  travaux  de  l'esprit,  et  il  considérait  comme 
son  premier  devoir  administratif  d'encourager  les 
belles-lettres^  les  sciences  et  les  arts ,  qui  contribuent 
si  puissamment  à  relever  le  niveau  intellectuel  et  moral 
des  populations  en  excitant  le  désir  de  jouissances 
pures  et  élevées,  qui  habituent  l'esprit  à  distinguer» 
en  toutes  choses,  la  grAce  de  l'affectation,  la  simplicité 
de  la  négligence,  la  grandeur  de  l'exagération,  et 
donnent  ainsi  cette  qualité  inhérente  au  génie  français, 
cause  première  de  notre  supériorité  artistique  et  intel- 
lectuelle, le  goût,  accord  parfait  de  l'imagination  et  de 
la  raison  ;  il  cherchait  à  s'entourer  de  littérateurs  et 
de  savants,  entretenant  un  commerce  intime  avec  Sélis, 
professeur  d'éloquence  et  traducteur  estimé  des  satires 
de  Perse,  avec  le  célèbre  abbé  Jacques  Delisle,  tous  deux 
professeurs  au  collège  d'Amiens,  avec  les  chimistes 
Parmentier  et  LapostoUe.  Le  poète  Gresset,  la  plus 
grande  illustration  poétique  de  la  Picardie,  était  son 
confident  et  son  ami  ;  il  eut  la  joie  de  lui  remettre 
dans  une  séance  solennelle  de  l'Académie  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  le  Roi  lui  accordait  la  noblesse 
en  raison,  disait  le  brevet  «  d'ouvrages  qui  lui  ont 
acquis  une  célébrité  d'autant  mieux  méritée  que  la 
religion  et  la  décence  toujours  respectées  dans  ses 
écrits  n'y  ont  jamais  reçu  la  moindre  atteinte.  » 

Son  amour  pour  les  lettres  n'était  point  un  amour 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  374  — 

platonique;  en  Franche-Comté,  d'Âgay  avait  été  nn 
des  membres  les  plus  actifs  de  l'Académie  de  Besançon 
à  laquelle  il  dédia  deux  savantes  dissertations  sur  la 
délimitation  du  comté  et  sur  les  anciens  droits  des 
comtes  de  Bourgogne.  Ses  relations  avec  TAcadémie 
d'Amiens  furent  fréquentes,  et  il  semblé  qu'il  ait  voulu 
initier  cette  docte  compagnie  à  ses  préoccupations 
administratives  ;  dans  ses  nombreuses  communications, 
l'Académicien  se  découvre  souvent  pour  laisser  voir 
l'Intendant.  Son  premier  discours  ^  prononcé  à  l'As- 
semblée publique  de  1774,  traitait  de  l'utilité  des 
sciences  et  des  arts,  vaste  sujet  qui  lui  permit  de  faire 
l'histoire  de  la  civilisation,  d'entrer  dans  de  grands 
développements  sur  l'époque  contemporaine  et  d'exal- 
ter les  hommes  célèbres  de  son  temps  à  la  tète  des- 
quels il  place  Voltaire  et  Buffon.  Le  discours  qu'il 
publia  en  1782  sur  les  avantages  de  la  navigation  inté- 
rieure lui  valut  le  témoignage  le  plus  flatteur  auquel 
un  homme  lettré  du  xvui*  siècle  pût  aspirer,  les  félici- 
tations et  les  encouragements  du  roi  de  l'opinion,  de 
Voltaire  qui  lui  écrivait  :  «  C'est  la  première  fois  qu'on 
a  vu  un  magistrat  à  la  fois, à  la  tète  delà  Province  et 
de  tous  les  arts,  les  encourager  par  son  éloquence 
comme  par  sa  protection.  —  Vous  illustrez  un  siècle 
célèbre  par  tous  les  arts  utiles  ;  —  heureux  ceux  qui 
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les  exercent  80U8  yos  yeux  ^  »  L'Intendant  entretint 
l'Académie  de  ses  projets  tendant  à  obtenir  la  diminu- 
tion des  incendies  si  fréquents  en  Picardie,  et  il  fit 
traduire  un  mémoire  publié  sur  cette  question  par  le 
ïy  Glasers,  mémoire  qui  avait  été  couronné  par  l'Aca- 
démie de  Goitingue  ;  il  lui  fit  part  des  grandes  décou- 
vertes relatives  au  paratonnerre,  à  la  vaccine,  et  la 
consulta  sur  les  améliorations  agricoles  à  recommander 
aux  cultivateurs. 

Le  style  de  D'Agay  est  lourd,  prolixe,  boursouflé  ; 
on  y  remarque  cette  tendance  à  l'exagération  et  à 
.'emphase,  cette  afféterie  sentimentale,  qui  caractéri* 
sent  presque  toutes  les  productions  littéraires  de  la  fin 
du  xvm*  siècle,  défauts  singuliers  chez  un  Administra- 
teur auquel  la  pratique  des  affaires  aurait  dû  apprendre 
la  netteté  et  la  concision.  Ses  écrits  sont  remplis  d'éru- 
dition et  d'idées  neuves,  mais  ils  pèchent  par  la  mé- 
thode et  la  logique;  ils  se  ressentent  des  audaces 
philosophiques  qui  troublaient  toutes  les  consciences 
et  jetaient  le  vague  dans  les  idées  ;  néanmoins  ses 
appréciations  sur  les  belles-lettres  et  les  arts  sont 
justes,  heureusement  exprimées,  et  il  est  dans  le  vrai 
lorsqu'il  dépeint  ainsi  féloquence,  la  peinture  et  la 
sculpture:  «  L'éloquence, qui assouplitles  caractères  les 
plus  farouches,  fait  respecter  les  lois,  aimer  la  justice, 
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donne  le  courage  devant  le  danger,  la  modération 
dans  le  succès  ;  —  la  peinture,  cette  compagne  de  la 
poésie  qui  rend  le  charme  de  la  nature  plus  vif  et  plus 
touchant,  —  la  sculpture,  art  admirable  qui  donne  la 
vie  à  la  matière  inanimée  .i» 

Toutes  les  personnes  qui  entourent  l'Intendant  mar- 
chent sur  ses  traces  et  aspirent  aux  palmes  acadé* 
miques  ;  son  fils  nommé  académicien  honoraire  (1774) 
fait  un  discours  sur  le  bien  public  qui  révèle  de  nobles 
aspirations  ;  le  Subdélégué  Maugendre,  le  Secrétaire 
de  l'Intendance  Demaux,  sont  successivement  lauréats 
et  membres  de  l'Académie  '.  L'Intendant  visite  fré- 
quemment le  collège  et  assiste  aux  exercices  des  élè- 
ves ;  en  1775,  la  thèse  qui  avait  pour  sujet  l'éloge  de 
la  philosophie  lui  est  dédiée  et  elle  est  soutenue  pai^  le 
fils  de  son  Subdélégué  général  Maugendre. 

D'Âgay  voulut  donner  une  preuve  efficace  de  sa  sol- 
licitude pour  les  artistes  ;  il  fit  organiser  par  les  soins 
de  l'Administration  municipale  deux  expositions  artis- 
tiques qui  eurent  lieu  le  24  novembre  1782  et  le 
24  juin  1784.  Les  peintres,  sculpteurs,  architectes  et 
graveurs,  artistes  et  amateurs,  répondirent  avec  em- 
pressement à  son  appel,  et  la  grande  salle  do  l'flôtel- 
de-Yille  d'Amiens  fut  remplie  de  leurs  œuvres  parmi 
lesquelles  on  remarquait  plus  particulièrement    les 
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peintures  de  Thuillier,  Choquet,  Platel,  les  miniatures 
de  Graincourt  et  Guibet,  les  sculptures  de  Carpentier 
et  de  Psaff,  les  gravures  de  Tirmon  et  de  Macret. 
Ce  fut  un  des  premiers  essais  tentés  en  province  pour 
propager  les  œuvres  des  artistes,  encourager  les  beaux- 
arts  et  développer  dans  la  population  le  sentiment  du 
beau. 

Néanmoins  ces  expositions  éphémères  ne  suffisaient 
pas  pour  maintenir  les  saines  notions  de  Tart  et  déve- 
lopper les  vocations;  aussi,  dèsla  même  époque  (1782), 
rintendant  encoarageait-il»  dans  ses  généreuses  inten- 
tions, Quentin  de  la  Tour  *,  premier  peintre  au  pastel 
de  l'école  française  et  grand  philanthrope,  qui,  après 
avoir  fondé  trois  prix  à  FAcadémie  de  peinture  de 
Paris,  un  prix  à  l'Académie  d'Amiens  en  faveur  de 
l'auteur  de  la  découverte  la  plus  avantageuse  pour 
les  arts  en  Picardie  ou  la  plus  belle  action,  projetait 
de  doter  Saint-Quentin,  sa  ville  natale,  d'un  bureau  de 
charité  et  d'une  école  de  dessin  avec  cours  gratuit. 
Le  Subdélégué  De  Bry  lui  ayant  envoyé  la  demande 
de  la  ville  de  Sûnt-Quentin  pour  obtenir  la  fondation 
de  l'école ,  d'Agay  employa  son  crédit  pour  faire 
réussir  une  institution  qui  avait  toutes  ses  sympathies 
comme  administrateur  et  comme  ami  des  beaux-arts  ; 
ses  efforts  furent  couronnés  de  succès,  l'école  fut  auto- 
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rôée  et  fonctionna  d'une  manière  satisfaisante.  De  la 
Tour  8*empre8sa  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance  : 
«  Je  ne  puis  qu'être  infiniment  sensible  aux  bontés 
que  vous  voulez  bien  avoir  pour  ma  patrie,  lui  écri- 
vait-il» en  protégeant  de  votre  puissant  crédit  un  éta- 
blissement que  j'ai  espéré  devoir  être  utile  à  tous  nos 
concitoyens.  » 

Depuis  longtemps  déjà,  des  ordonnances  royales 
avaient  prononcé  à  différentes  reprises  l'interdiction 
de  la  mendicité,  mais  elles  n'avaient  pu  être  exécutées 
d'une  manière  complète  et  n'avaient  jamais  produit 
un  résultat  appréciable  ;  Fordonnance  royale  de  1777 
s'étonnait  naïvement  qu'après  tant  de  mesures  sévères 
la  mendicité  pût  encore  exister,  et  avec  une  grande 
ignorance  pratique  des  choses,  elle  enjoignait  à  tous 
les  mendiants  de  prendre  un  état  dans  les  quinze 
jours  sous  peine  d'incarcération.  Les  mendiants  conti- 
nuèrent à  porter  la  besace  et  ne  furent  point  incarcé- 
rés ;  en  effet,  supprimer  la  mendicité  n'était  pas  sup- 
primer le  paupérisme,  et  à  côté  des  mesures  de  répres- 
sion, il  fallait  organiser  les  moyens  de  secours  ;  or  la 
création  de  ces  moyens  devait  être  laissée  à  la  charité 
privée  seule  assez  ingénieuse,  assez  vigilante,  pour  se 
transformer  selon  les  exigences  si  multiples  de  la  misère 
et  contrôler  ses  véritables  besoins.  L'État  ayant  interdit 
la  mendicité,  il  appartenait  aux  municipalités  et  aux 
associations  locales  d'aviser  à  compléter  la  mesure  en 
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organisant  les  secours.  Hnsieurs  tentatives  de  ce  genre 
eurent  lieu  à  Amiens  sous  les  inspirations  do  l'Inten* 
dant,  en  4774  et  1778;  à  cette  dernière  époque,  une 
ordonnance  des  officiers  municipaux  vint  corroborer 
les  interdictions  précédentes  en  faisant  défense  de 
mendier  dans  la  ville,  soit  dans  les  églises,  soit  dans 
les  rues,  et  en  invitant  tous  les  citoyens  à  verser  leurs 
aumônes  dans  la  caisse  du  bureau  général  des  pauvres 
ou  dans  la  caisse  du  bureau  particulier  de  leur 
paroisse. 

Llntendant  d'Agay  comprit  qu'on  ne  pouvait  rien 
tenter  de  sérieux,  en  matière  charitable,  sans  l'assis- 
tance du  clergé  ;  il  fit  des  ouvertures  à  ce  sujet  à 
l'Évéque  qui  entra  complètement  dans  ses  vues  et 
consentit  à  faire  partie  de  conférences  où  furent  con- 
voqués plusieurs  notables,  entre  autres  un  académicien 
d'Amiens,  le  chapelain  Vilin,  qui  s'était  occupé  parti- 
culièrement  de  la  question.  Après  avoir  défini  Tau- 
mdnele  supplément  d'un  gain  trop  modique  et  l'aliment 
des  infirmes,  le  comité  décida  que  les  curés  feraient  le 
dénombrement  des  pauvres  de  leur  paroisse  et  établi- 
raient le  montant  de  leurs  besoins,  que  les  secours  se* 
raient  distribués  toutes  les  semaines  et  les  quêtes  faites 
tous  les  mois.  Pour  Amiens,  le  montant  des  besoins 
hebdomadaires  fut  évalué  à  4,321  livres  et  le  nombre 
des  personnes  en  état  de  faire  l'aumAne  d'un  sou  par 
jour  fut  porté  à  12,000.  La  première  quête  régu- 
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lière  faite  en  1780  produisit  des  ressources  très-insuf- 
fisantes, malgré  les  généreux  efforts  de  l'Intendant,  de 
l'Évèque  et  des  officiers  municipaux,  qui  voulurent 
donner  l'exemple.  La  nouvelle  organisation  eut  à 
lutter  contre  des  préventions  inintelligentes  ou 
égoïstes  ;  pour  ô ter  tout  prétexte  à  l'opposition,  il  fut 
décidé  qu'il  serait  placé  dans  la  cathédrale  un  tnmc 
destiné  à  recevoir  les  plaintes  ou  les  observations  de 
tous  ceux  qui  croiraient  avoir  à  réclamer,  tant  en  leur 
nom  qu'au  nom  d'autrui,  ou  qui  connaîtraient  des  pau- 
vres assistés  mal  à  propos. 

Loin  de  se  laisser  décourager  par  les  difficultés  et 
les  critiques,  l'Intendant  continuait  à  étudier  les  moyens 
de  soulager  la  misère  du  peuple,  proclamant  cette 
grande  vérité  que  la  prévoyance  est  la  véritable  charité 
de  l'Administrateur  ;  c'est  ainsi  qu'il  cherche  à  obtenir 
le  perfectionnement  de  la  boulangerie  et  de  la  meune- 
rie à  l'aide  d'une  école  de  boulangerie  établie  sur  le 
modèle  de  celle  de  Paris  ;  à  sa  demande,  le  Contrdleur 
général  lui  envoie  deux  hommes  célèbres,  Parmenlier 
et  Cadet  de  Vaux,  qui  constatent  qu'en  Picardie  la 
mouture  ne  donnait  que  les  deux  tiers  de  farine  qu'elle 
pouvait  produire,  et  que  par  suite  de  la  mauvaise 
disposition  des  fours,  la  fabrication  du  pain  consom- 
mait un  tiers  de  combustible  en  pure  perte  ;  ces  deux 
chimistes  ouvrirent  en  octobre  1782,  un  cours  de  bou- 
langerie qui  fut  suivi  par  un  auditoire  de  3  à  400  per- 
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sonnes  en  tète  desquelles  figaraient  TÉvèque,  Tlnten- 
dant,  les  membres  du  corps  municipal  et  de  TAcadé- 
mie,  les  élèves  des  séminaires,  les  délégués  des  bou- 
langers d'Amiens  et  des  subdélégations.  Après  le 
départ  de  Parmentier,  le  cours  fut  tenu  par  LapostoUe, 
démonstrateur  de  chimie  et  membre  de  l'Académie 
d'Amiens. 

Lors  de  l'hiver  de  1784,  qui  fut  le  plus  rigoureux 
du  siècle,  l'Intendant  redoubla  de  zèle  et  d'activité 
pour  venir  au  secouis  des  classes  laborieuses  ;  il  fit 
distribuer  dans  les  campagnes  de  grandes  quantités 
de  riz  et.organisa  de  vastes  ateliers  de  charité  destinés 
à  donner  du  travail  à  la  dasse  ouvrière.  En  1781 , 
d' Agay  tenta  de  créer  une  institution  de  prêt  gratuit 
et  des  ouvroirs  pour  les  filles  pauvres  ;  il  fit  ouvrir  un 
cours  d'accouchement  auquel  assistèrent  les  principaux 
chirurgiens  delà  Généralité,  entre  autres  le  chirurgien 
Daunou,  père  du  fameux  savant  qui  fut  délégué  par 
Boulogne. 

Pour  augmenter  les  revenus  des  hospices  et  des 
hôpitaux  qui  regorgeaient  de  malades  et  d'infirmes, 
Necker  recommanda  à  l'Intendant  de  contraindre  ces 
établissements  à  vendre  leurs  immeubles  pour  acheter 
des  rentes  sur  l'État,  en  accroissant  le  capital  d'un 
dixième  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin  de  compenser 
la  dépréciation  des  métaux.  On  le  voit,  la  mesure 
analogue,  conseillée  de  nos  jours  par  un  ministre  de 
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rEmp^eur,  et  qui  souleva  des  plaintes  si  amèrea^ 
n'était  pas  une  innovation. 

L'agriculture,  naguère  encore  si  dédaignée,  avait 
repris  faveur  dans  l'opinion  publique.  Jusqu'à  la  fin 
du  xviii*  siècle,  la  disette  et  la  famine  décimaient  pério- 
diquement la  population  ;  il  était  temps  de  faire  cesser 
cette  monstrueuse  anomalie  dans  un  pajrs  si  favorisé 
de  la  nature  au  point  de  vue  du  sol  et  du  climat  ;  on 
commençait  à  comprendre  la  dignités  d'un  art  qui  £ait 
vivre  l'humanité,  et  les  études  agricoles  devinrent 
à  la  mode  ;  le  Roi,  la  Cour,  la  noblesse,  les  salons 
et  les  châteaux,  célébrèrent  les  douceurs  de  la  vie 
champêtre  et  suivirent  avec  une  curiosité  passionnée 
les  essais  d'un  habitant  de  Montdidier,  du  pharmacien 
Parmentier,  qui  cultivait  la  pomme  de  terre  et  cher* 
chait  à  la  faire  entrer  dans  l'alimentation  publique.  La 
Picardie,  province  agricole,  étût  particulièrement 
intéressée  à  ce  mouvement  ;  sa  couche  arable  si  variée, 
apte  à  produire  des  plantes  de  toute  espèce,  était 
presque  exclusivement  employée  à  la  culture  des 
céréales  ;  la  province  produisait  bien  au-delà  des 
besoins  alimentaires  et  exportait  près  du  tiers  de  sa 
récdte  en  céréales.  Obéissant  autant  à  ses  goûts 
qu'à  son  devoir,  l'Intendant  étudiait  les  questions 
agricoles;  il  usait  de  toute  son  influence  pour  propager 
les  bons  principes  d'économie  rurale  et  domestique  ; 
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il  faisait  rédiger  des  instructions  spéciales  qui  étaient 
répandues  à  profusion  dans  les  campagnes,  mais  l'élèye 
des  moutons  et  des  chevaux  fixait  toute  son  attention  ; 
il  y  avait  en  effet  grand  intérêt  pour  Tagriculture, 
aussi  bien  que  pour  l'industrie,  à  augmenter  et  à  amé- 
liorer la  production  de  la  laine  indigène.  Pour  obtenir 
des  toisons  plus  fines,  d'Agay  fit  venir  des  brebis  et 
des  béliers  de  Hollande  et  d'Angleterre,  qu'il  plaça 
dans  les  bergeries  royales  situées  dans  le  Boulonnais  et 
à  Boves,  près  d'Amiens. 

Pour  encourager  l'élève  du  cheval,  l'Intendant 
répartit  500  chevaux  de  cavalerie  entre  les  principaux 
cultivateurs,  propriétaires  ou  fermiers  avec  charge 
par  ces  derniers  de  les  entretenir,  de  les  nourrir  et  de 
les  remplacer;  en  cas  de  formation  de  camps  de  ma- 
nœuvres ou  d'armées  d'observation,  les  cultivateurs 
étaient  obligés  de  rendre  temporairement  les  chevaux 
à  l'État  qui  leur  allouait  une  indemnité  de  vingt  sols 
par  chaque  journée  de  cheval  employée  au  service  du 
Roi.  Les  étalons  rouleurs  furent  interdits  à  peine  de 
confiscation  du  cheval  et  de  300  Hvres  d'amende. 
Une  surveillance  rigoureuse  s'exerça  pour  prévenir 
les  épizooties  et  détruire  l'influence  des  empiriques. 

La  conduite  des  équipages  militaires  s'exécutait  à 
l'aide  de  corvées  exclusivement  imposées  aux  eultiva- 
teurs  riverains  des  routes  d'étapes,  ce  qui  était  pour 
ces  derniers  une  charge  d'autant  plus  lourde  que  œs 
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corvées  étaient  généralement  imposées  an  moment 
des  grands  travaux  agricoles.  L'Intendant  appliqua 
le  premier  l'ordonnance  royale  qui  décida  en  1776  que 
les  corvées  militaires  seraient  remplacées  par  un  impdt 
prélevé  sur  tous  les  habitants  de  la  Généralité  propor^ 
tionnellement  à  la  taille. 

A  peu  de  distance  de  Fembouchure  de  la  Somme, 
se  trouvait  une  contrée  d'une  grande  richesse  agricole, 
située  dans  des  conditions  exceptionnelles,  qui 
avait  toujours  excité  la  sollicitude  des  Intendants  et 
devait  bientôt  fixer  l'attention  particulière  de  d'Âgay. 
Le  pays  du  Marquenterre  contenant  alors  environ  3  à 
4,000  hectares,  est  borné  au  couchant  par  la  mer, 
contre  laquelle  il  est  défendu  par  les  dunes  de  la 
Garenne  de  Saint-Quentin,  au  nord  par  la  rivière 
d'Authye  et  au  midi  par  la  rivière  de  Maye. 

Ces  deux  rivières  reçoivent  toutes  les  eaux  du 
Marquenterre,  qui,  en  raison  de  sa  position  inférieure, 
serait  toujours  inondé,  sans  les  canaux  qui  le  traversent 
dans  tons  les  sens* 

Ce  pays  était  regardé  comme  le  meilleur  de  la  Pro- 
vince, en  raison  de  son  fond  et  de  sa  fertilité  ;  il  payait 
13,000  livres  d'imposition,  mais  il  était  devenu  impra- 
ticable par  suite  de  la  destruction  des  anciennes  éclu- 
ses et  des  canaux  servant  à  l'écoulement  des  eaux. 
En  1736,  les  dignes  ayant  été  rompues,  toute  la  popu- 
lation fut  requise  par  l'Intendant  pour  faire  les  travaux 
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Décessfidres  et   arrêter  l'inondation;    à  la  snite    de 
cette  catastrophe,  l'Intendant  décida  la  construction 
d'une  digue  reculée  du  côté  de  la  mer  de  façon  à 
enclore  1,800  nouvelles  mesures  de  molières,  ainsi 
que   l'établissement   de    canaux   et    d'écluses   pour 
recevoir  et  faire  écouler  les  eaux.  La  dépense  éva- 
luée à  60,000  livres  devait  être  avancée  par  le  Roi 
et  remboursée  par  la  plus-value  des  terrains.  M.  de 
Saint- Julien,  Subdélégué  à  Rue,  fut  chargé  de  faire 
le  recensement  de  toutes  les  terres  du  Marquenterre 
pour    établir  l'assiette    de    l'imposition  destinée   à 
payer  les  frais  d'entretien.  Avant  cette  époque,  l'exé- 
culion  des  travaux  d'endiguage  et  d'assainissement 
du  Marquenterre    était  abandonnée   aux  soins  des 
parties  intéressées,  mais  le  défaut  d'entenle  entre  les 
propriétaires  paralysait  tous  les  efforts  et  empêchait 
toute  amélioration.  Un  arrêt  du  8  juillet  1738  attribua 
à  l'Intendant  Chauvelin  la  direction  des  mesures  qui 
seraient  jugées  indispensables  et  l'autorisait  à  répartir 
la  dépense  sur  tous  les  propriétaires  des  immeubles 
qui  en  profiteraient.  U  fit  aussitôt  établir  un  impôt 
annuel  de  3  sols  par  journal  dont  le  produit  devait  être 
versé  dans  une  caisse  spéciale.  Des  travaux  de  toute 
nature  furent  exécutés,  et  on  crut  que  le  pays  allait 
prendre  une  face   nouvelle  ;    néanmoins,  soit  que 
l'Intendant  fût  mai  secondé,  soit  que  les  populations 

négligeassent  d'indiquer  à  l'Administration  les  moyens 
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les  pl«i  «alutaires  et  ke  plui  efitoeoes,  il  se  tfM?a 
qu'après  «voir  fait  des  travaux  considérables  et 
dépensé  beaucoup  d'arge&t,  oa  n'avait  obteuu  que 
des  résttliite  insignifiants*  Cette  sitoatiib  préooctq[ia 
Blaynon  d'InvEu  qui  voulut  y  porter  remède.  H 
comprit  le  défaut  des  deux  systèmes  qui  s'étaient  s«o- 
cédé  ;  sous  le  premier,  l'industrie  des  haWtavts  abon*- 
donnée  à  elle-même  n'avait  pas  assez  de  force  pour 
tirer  parti  de  ses  propres  ressonroes»  le  denxîèiBe 
avait  donné  dans  un  excès  opposé  en  concentrant  toute 
la  responsabilité  entre  les  mains  de  l'aiitorilé;  l'Inten* 
dant  résolut  d'adopter  un  plan  qui  concilîerak  ces 
deux  systèmes. 

Le  âubdélégué  général  d'Hesbon  fut  cbargé  de 
réunir  toutes  les  parties  intéressées  et  de  oonsi^ier 
leurs  4ires  dans  an  procès-verbaL  H  résulta  de  cette 
enquête  ^oe  le  défait  d'entretien  des  canaux  était  la 
tause  des  inondations,  que  les  travaux  adjugés  étaient 
aal  exécutés  par  ies  entrepreneurs,  ^e  la  centralisa* 
tien  des  ressources  «dans  une  caisse  commune  présent 
tait  de  graves  inconvénieuîts,  qu'il  convienait  d'em- 
ployer  les  fonds  à  l'entretien  des  héritages  sur  les- 
quels ils  étaient  perdus  et  qu'enfin  comme  solution 
pMtique  il  y  avait  lieu  de  diviser  le  pays  en  diffé- 
rents cantons  où  les  travaux  se  feraient  sous  la  sur- 
veillance des  principaux  propriétaires^  sauf  recours  à 
l'Intendant  Cette  diviûoa  indiquée  ^  l'état  même 
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des  Irâux  fat  adoptée  par  rassemblée  qm  commeiifa 
par  scmiler  le  Iftirfoevtorre  en  deux  cantons  presque 
indép^idants  l'un  de  Vautre  pour  f  éconlemeat  des 
eanr,  Tun  dirigeant  ses  eaux  dans  la  Maye,  le  second 
dans  l'AnUiie;  ces  deux  cantons  auxquels  étaient 
annexés  la  ville  et  la  banlieme  de  Rue,  le  canton  du 
Grotoy  et  le  canton  de  Pontèoile,  constituaient  un  tout 
dont  chaque  partie  devait  avoir  sa  caisse  séparée.  IjOS 
bases  ainsi  arrêtées,  les  propriétaires  furent  convo- 
qués de  nouvean  pour  adhérer  à  ce  projet  auquel  Tln- 
tendant  donna  son  approbation,  malgré  les  résistances 
des  Maires  et  Écbevins  d«  Marquenterre  qui  s'oppo- 
sèrent à  la  distraction  de  Froise  et  de  Saint-Quentin. 
Le  Comte  d'Agay  reprit  la  direction  de  ^tte  affaire  et 
il  obtînt  en  1774  que  les  iugénieurs  géographes  de 
l'armée,  employés  sur  la  côte  de  Ponthieu  sous  la 
direction  de  Béville,  Aide-M&réchal  général  des  logis 
du  Roi,  seraient  Marges  de  fi^re  les  nivellements 
ppélHnHH»res  pour  reconnaître  la  possibilité  de  dessé- 
eber  les  marais  du  Mopquenterre.  L'Intendant  visite 
les  lieux  accompagné  de  Béville  et  de  Cessart  % 
ingémeur  en  chef;  ils  trouvent  douze  paroisses  envi- 
ronnées 4e  marais  infects,  les  habitants  presque  tons 
malades,  plus  faibles  et  plus  étiolés  que  d^mis  les  com* 
mnnautés  les  plus  déshéritées  de  la  Province,  les  bes- 
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tiaux  de  petite  espèce  et  sans  cesse  décimés  par  les 
épizooties.  Il  fut  décidé  que  l'ingénieur  Cessart,  aidé 
des  conseils  de  Béville,  rédigerait  un  projet  de  des- 
sèchement qui  comprendrait  l'espace  indiqué  par  une 
ligne  qui  commence  à  Noyelles,  continue  par  Pontiioile, 
Lannoy,  Vercous  et  Villers,  revient  vers  RouthiauviUe 
et  Saint-Quentin,  rejoint  le  Crotoy  et  suit  la  baie  jus- 
qu'à Noyelles,  formant  une  circonvallation  de  dix 
lieues,  et  comprenant  une  superficie  de  sept  lieues  et 
demie.  Rien  n'était  encore  fait,  lorsqu'un  arrêté  des 
Consuls  du  5  prairial  an  Vin,  ordonna  d'une  manière 
définitive  le  dessèchement  du  Marquenterre  et  indiqua 
les  moyens  pratiques  à  l'aide  desquels  on  est  enfin 
parvenu  à  rendre  à  la  culture  une  contrée  fertile  et 
à  soustraire  plus  de  8,000  hectares  à  l'action  destmo- 
tive  de  la  mer. 

La  partie  de  la  Généralité  située  de  l'autre  côté  de 
la  baie  de  Somme  avait  aussi  à  craindre  l'envahisse- 
ment des  flots  ;  l'Intendant  fit  construire  par  l'ingénieur 
Bompart  un  épi  au  bourg  d'Ault  et  exécuter  divers 
ouvrages  entre  ce  bourg  et  la  pointe  du  Hourdel  pour 
préserver  les  bas  champs  contre  les  inondations  ;  les 
projets  furent  soumis  à  l'approbation  d'une  assemblée 
de  propriétaires  intéressés  et  la  dépense  laissée  à  leur 
charge. 

Sous  l'administration  de  d'Agay,  la  Picardie  était, 
après  la  Normandie  et  le  Languedoc,  la  province  de 
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France  qui  occupait  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
industriels  et  où  les  manufactures  avaient  pris  le  plus 
grand  développement.  Les  matières  premières,  laine, 
chanvre  et  coton,  étaient  utilisées  par  trois  industries 
principales  :  la  confection  des  étoffes  de  laine,  le  tis- 
sage des  toiles,  la  bonneterie. 

Les  laines  de  provenance  étrangère  venaient  de 
TAlIemagne  et  surtout  de  la  Hollande  ;  elles  étaient 
filées,  en  Picardie  ou  à  Tourcoing.  Le  poil  de  chèvre 
employé  dans  le  velours  d'Utrecbt  se  tirait  du  Levant 
et  arrivait  par  la  voie  de  Marseille  ;  un  droit  de  20 
p.  0/0  perçu  sur  la  valeur  de  cette  matière  première, 
expédiée  par  toute  autre  voie  que  celle  de  Marseille, 
mettait  l'industrie  picarde  à  la  merci  du  commerce 
marseillais  et  Vempèchait  de  s'approvisionner  en 
Angleterre  et  en  Hollande  où  la  même  marchandise 
était  offerte  à  10  ou  12  p.  0/0  de  rabais.  L'Intendant  fit 
en  vain  des  démarches  auprès  du  Contrôleur  général 
pour  obtenir  la  suppression  ou  la  réduction  de  ce  droit 
si  onéreux  pour  la  Province.  Le  coton  brut  sortait 
d'Amérique;  le  coton  filé  était  acheté  à  la  halle  de 
Rouen.  Le  Santerre  devint  en  peu  de  temps  le  centre 
d'un  commerce  important  de  bonneterie;  ses  premières 
filatures,  fondées  parles  frères  Senarten  1720,  alimen- 
tèrent les  fabriques  de  Paris  qui  jusqu'alors  em- 
ployaient les  laines  filées  de  Flandre  ;  vers  1745,  les 
mêmes  industriels  établirent  au  Plessier-Rosainvillers 
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une  manufacture  de  bas  dont  les  produHs  furent  wpot- 
tés  du  Canada  ;  ils  firent  venir  leur»  laines  brute»  de 
Hollande,  du  Soissonnais,  de  la  Pologne  et  du  BMry  ; 
cette  fabrication  prit  bientôt  une  extension  eonâidd- 
rable  et  occupa  plus  de  50,000  ouvriers^ 

Les  pannes  ou  peluches,  les  ôamelots-'-lainéf^  fabri- 
qués en  Picardie,  étaient  envoyés  à  Cadix  d'où  ils 
étaient  exportés  dans  les  colonies  espagnoles  d*Âmé- 
rique;  les  camelots  mi-soie  et  les  baracans  partaient 
pour  lés  principales  villes  d'Italie,  Turin,  Gênés, 
Rome,  Naples.  Les  velours  d'Utrecht  étaient  demandés 
par  Paris  et  TAllemagùe  ;  les  velours  dii  coton  ne 
s'écoulaient  qu'à  l'intérieur  par  suite  de  l'impossi- 
bilité de  lutter  sans  droits  protecteurs  contre  les  pro- 
duits similaires  anglais.  La  fabrication  devenait  plus 
active  aux  «pproches  des  foires  de  Reims,  Guibray, 
Caen,  Saint-Denis,  et  lorsqu'une  expédition  de  la  flotte 
d'Espagne  était  annoncée.  En  1782,  la  guerre  de  l'Es- 
pagne avec  l'Angleterre,  en  débarrassant  notre  com- 
merce de  la  concurrence  anglaise,  donna  à  l'industrie 
picarde  un  grand  essor  qui  fut  arrêté  subitement  par 
le  traité  de  commerce  du  26  septembre  1783.  Ce  traité 
conclu  avec  l'Angleterre,  sous  les  auspices  du  ministre 
de  Yergennes,  réduisait  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  étoffes  de  laine  et  de  coton  ;  toutes  les  étoffes  de 
soie  ou  mêlées  de  soie  étaient  prohibées  en  Angleterre, 
alors  que  tous  les  produits  anglais  de  même  nature 
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avaient  accks  en  France.  Ce  traitf,  favorable  aux  pro- 
viiieea  méridionales,  en  gq  qu'il  facilitait  Texportation 
des  vins  et  eaux-de*vie,  portait  le  plus  graiid  préja* 
dice  à  la  Picardie  ;  aussi,  malgré  les  efforts  tentés  par 
l'Intendant  afin  de  ramener  la  confiance  et  d'engager  les 
esprits  à  examiner  froidement  la  situation  pour  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible,  malgré  les  encouragements 
du  Contrôleur  général  qui  se  rendit  en  Picardie  pour 
visiter  avec  Tlnteudant  les  principales  manufactures, 
les  industriels  et  les  commerçants  furent  pris  d'une 
panique  irrésistible  qui  augmenta  encore  les  embarras 
du  moment.  A  cette  occasion,  les  femmes  d'Amiens  ' 
firent  acte  de  patriotisme  local,  enprenant  l'engagement 
de  ne  porter  que  des  vêtements  confectionnés  avec  des 
étoffes  de  provenance  picarde.  Quatre  ans  après,  les 
effets  désastreux  du  traité  se  faisaient  encore  sentir  et 
la  Cbambre  de  commerce  d'Amiens,  d'accord  avec  les 
Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de  Caen,  expri- 
mait ainsi  ÊtB  doléances  :  «  Les  effets  du  traité  sont 
«  nuisibles  et  même  désastreux  pour  toutela  France  en 
«  général  et  plus  encore  pour  la  province  de  Picardie 
«  en  particulier  ;  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  nombre 
«  des  ouvriers  employés  ci-devant  aux  fabriques  est 
«  diminué  de  moitié  et  que  l'impossibilité  d'obtenir  la 
«  concurrence  avec  l'Angleterre,  en  décourageant 
«  l'industrie  nationale,  fait  craindre  que  les  fabricants 
«  ne  renvoient  le  reste  de  leurs  ouvriers.  » 
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Nous  avons  entenda  de  nos  jours  lesmèmes plaintes; 
mais  Findustrie  française  a  grandi  depuis  cette  époque 
et  les  esprits  les  plus  prévalus  contre  le  nouveau  traité 
de  commerce,  reconnaîtront  bientôt  que  la  lutte,  impos- 
sible il  y  a  un  siècle,  doit  se  terminer,  de  nos  jours,  à 
l'honneur  et  au  profit  de  la  France  industrieUe. 

Les  statistiques  dressées  par  les  soins  de  l'Intendant 
d'Agay  localisaient  ainsi  les  différentes  industries 
de  la  Province  :  dans  le  Santerre,  la  bonneterie  et 
les  toiles  communes;  dans  l'Âmiénois,  les  étoffes  do 
laine,  de  laine  et  soie,  le  velours  d'Ulrecht  et  le  velours 
de  coton; — depuis  1766,  époque  où  l'industrie  d'Amiens 
prit  l'usage  d'occuper  des  ouvriers  des  campagnes, 
l'industrie  de  cette  ville  prit  un  développement  consi- 
dérable ;  en  moins  de  huit  ans,  le  nombre  des  métiers 
s'élève  de  4,000à  4,400*— DanslePonthieu,on trouvait 
la  draperie,  les  moquettes,  les  velours  d'Utrecht,  les 
petites  toileries,  la  filature  de  coton,  la  préparation 
des  cuirs  ;  à  Abbeville,  l'ancienne  manufacture  Van 
Robais  continuait  à  prospérer  malgré  la  suppression 
de  son  privilège,  suppression  réclamée  par  l'industrie 
locale  et  qui  avait  eu  pour  effet  immédiat  de  faire  ou- 
vrir de  nouvelles  fabriques  ;  dans  le  Boulonnais,  les 
draperies  communes  et  la  faïencerie,  mais  surtout 
le  commerce  maritime  et  la  pèche;  aucune  industrie 
particulière  n'était  signalée  dans  le  Calaisis,  devenu 
depuis    le    centre    d'une    fabrication    d'importation 
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anglaise,  mais  que  le  goût  français  a  transfonnée  et 
nationalisée. 

On  se  plaignait  dans  la  Province  de  la  disette  da 
bois  à  brûler  qui  était  exporté  en  grande  quantité  en 
Angleterre.  L'Intendant  encouragea  l'extraction  de  la 
tourbe  en  donnant  toutes  les  facilités  pour  la  prodnc- 
tion  et  la  vente  de  ce  combustible  peu  connu  jus- 
qu'alors. De  tous  côtés  les  propriétaires  recherchèrent 
avec  ardeur  la  trace  du  charbon  de  terre  dont  l'exis- 
tence avait  été   reconnue    sur   plusieurs    points  de 
la  contrée  et  dont  l'emploi  devait  bientôt  transformer 
l'industrie,  changer  la  face  delà  terre,  en  donnant  outre 
le  calorique,  le  gaz  et  la  vapeur,  la  lumière,  la  force  et 
la  vitesse!  Un  édit  d'Henri  IV  (1601)  contenant  un 
règlement  sur  les   mines,  affranchissait  les    mines 
de  charbons  de  terre  du    droit    royal  du  dixième 
pour  encourager  les  extractions  alors  comprises  au 
nombre  de   ceUes    qui  appartenaient  de  droit  à  la 
Couronne.  Cet  édit  avait  été  confirmé  par  un  règle- 
ment de  1683  qui  interdisait  expressément  aux  pro- 
priétaires et  seigneurs  toute  exploitation  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  et  demandé  l'autorisation.  Con- 
formément à  ces  prescriptions  et  par  lettres  patentes 
du  28  septembre  1692,  qui  avaient  reçu  plusieurs  con- 
firmations en  1704,  1741  et  1771,  le  Duc  de  Montau- 
sier,  et  plus  tard  le  Duc  de  Yillequier,  furent  pourvus 
d'un  privilège  qui  consistait  à  continuer  l'exploitation 
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des  iDÎnei  ouvertes  et  exploitées  sur  le  territoire 
d'Hardinghen  et  même  d'exploiter,  à  l'exceptioii  de 
FienMs,  Réty  et  Austray,  ptr  préiéreiice  à  tous 
autres,  les  miftes  queleprivilége  pouTaîtdécoQTrir  dans 
l'étep^ue  du  Boulonnais,  Pays  conquis  et  reconquis,  et 
du  comté  d'Ârdres,  à  condition  d'avertir  préalablement 
les  propriétaires  des  terrains,  lesqueb  étaient  tenus  de 
déclarer  s'ils  entendaient  exploiter  eux-mêmes  les 
mines  dans  les  six  mois  de  la  sommation,  faute  de 
quoi  le  privilégié  ou  ses  représentants  pourraient 
y  travailler  après  indenmité  préalable  aux  proprié- 
taires« 

£n  1783,  le  Comte  Mallet  de  Coupigny  ayant  fait 
venir  des  ouvriers  de  liiége,  parcourut  avec  eux  une 
partie  de  la  Province  afin  de  rechercher  les  gisements  de 
houille  ;  il  forma  une  compagnie  pour  réaliser  les  fonds 
nécessaires  à  l'entreprise  et  demanda  la  permission 
€|*exploiter  les  mines  de  charbons  de  terre  situées  sur 
les  rives  de  l'Authie  et  de  la  Somme,  ainsi  que  toutes 
^les  de  la  Province,  à  l'exception  de  ce  qui  avait 
déjà  été  concédé  au  S'  Piérard  et  C\  Le  Coi^ôleur 
général  consentit  à  accorder  une  concession  provisoire 
d'un  an  sur  un  emplacement  qui  ne  devait  pas  avoir 
pins  d'une  lieue  de  diamètre.  Le  Comte  de  Coupigny 
produisit  alors  le  plan  d'une  concession  qui  eût  été 
située  dans  Télection  de  Doullens,  formant  un  angle 
k  pfurtir  du  village  de  Bouquomaison  vers  Péronne, 
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et  retomber  à  Booqtiefliaieoii;  le  tout  comprenait  prëe 
de  einqaante  ^  huit  lieoee  earrées*  Le  &xbdélégiié 
général  Mangendre,  qui  administrait  la  Généralité  ém 
fabeence  de  Flntendant,  fit  resaortir  l'exagération 
d'une  pareille  demande  tendant  à  annuler  la  eoncee* 
aion  Piérard  dont  le5  extractiona  sur  Bouquemaison 
n'avaient  été  Interrompues  que  par  suite  d'accidents  et 
allaient  être  reprises  prochainement  ;  il  insistait  en 
outre  sur  l'inopportunité  d'accorder  on  privilège  aussi 
important  an  moment  où  tous  les  cahiere  présentés  à 
l'Assemblée  nationale  demandaient  avec  énergie  la 
suppression  des  privilèges.  D'autre  part,  le  S'  de 
Freœont  faisait  des  fouilles  infructueuses  sur  la  com- 
mune de  Clary,  le  Marquis  de  Lawcostine  demandait 
Fautorisation  d'exploiter  les  mines  de  la  paroisse  de 
Malinoourt,  le  Comte  de  Soyecourt  faisait  ouvrir  des 
fbsses  sur  ses  terres  d'Ytres^  et  enfin  une  compagnie 
dirigée  par  un  S' Havet  ayant  fait  valoir  que  sur  quinte 
eonceisions  autorisées  en  Flandre,  Hainaut  et  ArtcHs, 
deux  seulemmit  avaient  réussi,  demandait  une  vaste 
concession  limitée  au  TH^A),  par  la  mer,  depuis  Eu 
Jusqu'à  la  Canche,  au  N.,  depuis  la  Ganche  jusqu'à 
Maries,  au  S^-^B.  pour  l'Artois,  de  Maries  à  Souich,  à 
l'E»  de  Souich  à  Doullens,  au  N.  de  la  Bresle  à  la  mer. 
Le  Consul  d'État  rendit  alors,  en  matière  de  mines,  un 
arrêt  marqué  au  ooin  des  idées  philanthropiques,  par 
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]m{vtti  il  créait  quatre  laspecteors  des  mises  chargés 
de  surveiller  les  découvertes  ainsi  que  les  exploitations, 
et  d'interdire  tous  firavauz  pouvant  compromettre  la 
vie  des  ouvriers. 

Les  travaux  publics  de  la  Généralité  ressortissaimt 
au  bureau  des  Pontë-et-Chaussées  placé  sous  les  ordres 
du  Conseil  et  de  llntendant  ;  ce  bureau  était  composé 
d'un  ingénieur  en  chef  et  de  plusieurs  inspecteurs  et 
sous-ingénieurs. 

L'ingénieur  en  chef  avait  la  haute  main  sur  tous  les 
travaux.  Les  sous-ingénieurs  aunombredesept,  répartis 
dans  les  circonscriptions  d'Amiens,  Montdidier,  Saint- 
Quentin,  Albert,  Abbeville,  Saint- Valéry  et  Boulogne, 
préparaient  les  projets,  surveillaient  tes  travaux  de 
leur  circonscription  respective  avec  le  concours  des 
conducteurs  et  des  piqueurs  de  route  ;  ils  remettaient 
annuellement  les  projets  et  devis  des  travaux  à  l'ingé- 
nieur en  chef;  ce  dernier,  après  examen  des  propo- 
sitions, les  comprenait  dans  un  travail  général  qui, 
avec  l'avis  de  l'Intendant,  était  adressé  au  Consdl 
pour  recevoir  son  homologation.  Lorsque  les  devis 
étaient  approuvés,  l'Ingénieur  en  chef  envoyait  à 
chacun  des  ingénieurs  des  départements,  la  partie 
de  ces  devis  qui  le  concernait,  celui-ci  sous-divisait  les 
travaux  en  adjudication  de  15,000  livres  et  il  attribuait 
à  chaque  atelier  un  certain  nombre  de  communautés 
dont  la  contribution  égalait  cette  somme. 
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La  corvée,  dont  Torigme  ne  rem<mtait  pat  au-delà 
du  commencement  du  xvtn*  siècle,  coasistait  dans 
Fobligation  de  fournir  nn  certain  nombre  de  journées 
de  travail  sur  les  routes  ;  elle  avait  été  imposée  par 
quelques  Intendants  bien  intentionnés  qui  voulaient 
améliorer  et  augmenter  la  viabilité  de  leur  Généralité, 
puis  elle  s'était  répandue,  était  devenue  obligatoire 
pour  toutes  les  Provinces  sans  avoir  été  l'objet  d'une 
disposition  législative  spéciale;  en  1760,  on  avait 
construit  plus  de  6,000  lieues  de  routes  à  l'aide  de  ce 
moyen. 

La  corvée  excitait  une  réprobation  universelle  ; 
c'était  cependant  le  seul  impôt  quiprofit&t  directement 
au  contribuable,  fût  utilisé  sons  ses  yeux,  et  qui  par  sa 
nature  même  ne  pût  être  détourné  de  sa  destination;  mais 
la  manière  inégale,  injuste  et  vexatoire  dont  il  était 
perçu  et  appliqué  le  rendait  odieux  à  la  populatioUé  Les 
grands  propriétaires  et  les  privilégiés  étaient  exempts 
de  la  corvée  qui  pesait  lourdement  sur  les  classes 
indigentes  et  laborieuses  intéressées  moins  directe- 
ment à  la  confection  des  routes;  aussi  par  un  sentiment 
d'équité  et  pour  obéir  au  vœu  public,  Turgot,  qui  pen- 
dant son  Intendance  de  Limoges,  avait  tenté  et  obtenu 
la  transformation  de  la  corvée,  proposa-4-îl  dès  1776 
sa  suppression  et  son  remplacement  par  un  impôt  de 
10  millions  établi  sur  tous  les  propriétaires  de  biens, 
fonds  ou  de  droits  réeb,  sujets  au  vingtième.  Néanmoias 
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etito  OMNre,  idéfà  appliqué»  d«B0  i^uneora  fiéiiéf«^^ 
et  notaairaeBt  dans  i«  Généralité  de  Caes  «ù  TbieBdaiit 
Orceau  de  Fontetta  avait  le  premier  laissé  aax  fsorvéùr 
blés  la  faonké  d'option,  fiit  énergiquement  conbaÉtiiè 
par  le  Parlement  de  Paria  èoml  le  fiacie  des  isoeaw» 
Miromesnil  et  à  sa  suite  d'Esprsnaaaii,  aa  Irwt  les 
organes  passionfiés*  Le  Parlrwaeat  veto  des  dsidqo^ 
tranees  po«r  dema&der  au  &oi  le  reitrait  de  Tédît  fw 
d«t  être  enregistré  par  lit  de  justice. 

L'Intendant  reçut  Tordre  de  laine  rédiger  M  4em 
général  des  travaux  les  plus  utiles,  de  les  adjuger  à 
des  entrepreneurs  bahUes  et  honnêtes,  de  faire  dresser 
Ml  rôle  des  biens  fonds,  situés  dans  du^Nef^aroîsse, 
afin  de  répartir  la  dépense  fi&ée  par  le  disvîs  ^émértà 
sw  tous  les  biens  fonds  en  pvopeatien  de  km  ^9km» 
Laconstmetiondes  oh^asia»  «étant  conaidépée  oocame 
une  olurgede  la  pmpriété,  ia  dépense  devait  être  Mp" 
portée  par  ions  les  ijrropriétaires  de  ibiens  fonds  onde 
dveîto  réels  privilégiés  ou  non  privilégiés,  Mweueuni 
enoepffion.  Pour  faciliter  ia  transition  d'un  système  A 
rnntre,  les  ifonda  de  loharité  devient  être  mofi^y/h  à 
venir  en  aide  aux  oofflnsnnawtéA. 

L'opposilien  du  Parlement  trouvait  de  Yicko  dans 
les  Prefvtnoes.  ^B^roenu  de  Fimtette«  Intendant  «de  bi 
fiénéralité  rde  Caen,  Oupré  de  Saint^aui:,  intendant 
de  la  Généralité  de  Bordeaux,  durent  Iwe  intervenir  Aa 
I  pMrieontenir  Ja  p€|iuia4ion  (fui  s'immiigMit 
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illusoire  au  détriment  de  la  solidité  des  travaux.  Les 
politiques  ajoutaient  que  si  les  dépenses  des  chemins 
étaient  jointes  en  entier  à  la  taille,  ce  dernier  impôt 
s* en  trouverait  tellement  augmenté  qu'en  cas  de  crise 
financière  on  serait  obligé  de  décharger  l'impôt  et 
de  revenir  à  la  corvée,  ce  qui  ne  se  ferait  pas  sans 
commotion  ;  d'autre  part,  les  Généralités  les  plus  pau- 
vres qui  avaient  le  plus  besoin  de  débouchés  seraient 
celles  qui  disposeraient  des  moindres  ressources,  les 
dépenses  devant  varier  d'ailleurs  à  l'infini  en  raison 
de  la  nature  du  sol. 

Quelques  mois  après,  Turgot  quitta  le  ministère 
et  son  système  fut  abandonné  contre  l'avis  de  d'Âgay 
et  des  ingénieurs  de  la  Généralité,  qui  affirmaient  que 
les  travaux  coûteraient  moins  cher  et  seraient  plus 
solides  s'ils  étaient  exécutés  à  prix  d'argent  par  des 
entrepreneurs.  Le  nouveau  Contrôleur  général  Clugny, 
ancien  Intendant,  débuta  par  faire  rendre  un  arrêt 
rétablissant  l'ancien  usage  pour  la  réparation  des  che- 
mins, c'est-à-dire  la  corvée  dont  on  n'osait  plus  pronon- 
cer le  nom. 

Necker,  malgré  sa  passion  pour  la  popularité, 
Necker  qui  devait  proclamer  plus  tard  les  funestes 
conséquences  de  la  corvée,  n'était  pas  alors  favorable 
à  sa  suppression  ni  même  à  la  liberté  d'option,  se 
bornant  à  vouloir  en  atténuer  les  effets  par  une  réduc- 
tion des  charges.  En  1778,  il  ordonna  à  l'Intendant 
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de  commander  les  corvées  à  raison  de  huit  journées 
par  chaque  homme  et  béte  corvéables,  au  lieu  des 
douze  jours  qui  avaient  été  exigés  jusqu alors;  l'opi- 
nion avait  tourné,  la  plupart  des  communautés  se  soule- 
vèrent et  furent  autorisées  à  maintenir  la  faculté  de 
rachat.  Necker  cherchait  à  composer  avec  la  situation 
et  à  trouver  une  coDibinaison  mil  te  ;  il  proposa  de 
faire  délivrer  aux  cor <  éables  deux  livres  de  pain  ou 
de  leur  en  pa3*er  la  valeur,  de  maintenir  la  corvée 
pour  Fentretien  des  chemins  et  de  laisser  à  la  charge 
du  Roi  les  constructions  nouvelles  ;  mais  ces  diffé- 
rentes combinaisons  furent  réfutées  victorieusement 
par  l'Intendant  et  l'Ingénieur  en  chef  Dolatouche, 
qui  firent  comprendre  qu'on  ne  pouvait  indemniser 
de  la  même  manière  le  financier  et  l'ouvrier,  et  que 
l'opinion  s'indignerait  de  voir  les  corvéables  travailler 
gratuitement  sur  une  route  et  avec  rétribution  sur 
une  autre  ;  ils  insistaient  pour  supprimer  la  faculté 
d'option  et  établir  une  imposition  qui  ne  devait  pas 
s'élever  au-delà  de  500,000  livres  pour  la  Généralité, 
appuyant  leur  opinion  sur  ce  fait  péremptoire  que  vingt- 
cinq  on  trente  communautés  seulement,  sur  les  quinze 
cents  communautés  de  la  Généralité,  avaient  opté  pour 
le  travail  en  nature  ;  à  la  rigueur  et  comme  moyen 
terihenis  proposaient  de  réduire  la  corvée  à  six  jours 
et  de  remplacer  les  deux  autres  journées  par  une  con- 
tribution qui  serait  employée  aux  travaux  d'art.  Dans  le 

26 
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but  de  constater  encore  une  fois  les  préfér^ices  de  la 
population,  tous  les  habitants  des  paroisses  furent 
convoqués  pour  délibérer  en  assemblée  générale  et 
décider  à  la  pluralité  des  voix  s*ils  entendaient  faire 
leur  tâche  ou  s*en  racheter  par  voie  d'adjudication»  Le 
succès  soutenu  de  la  contribution  pécuniaire  substituée 
à  Tancienne  corvée,  depuis  1781,  dans  la  province  du 
Berry,  à  la  satisfaction  des  contribuables  et  sans  provo- 
quer aucune  réclamation,  laissait  peu  de  doutes  sur  la 
préférence  que  la  population  devait  accorder  à  cette 
méthode»  Conformément  aux  prévisions  de  l'Intendant^ 
une  immense  majorité  se  prononça  contre  le  rétablis- 
sement des  corvées,  et  demanda  que  la  tâche  fût  uni- 
formément fixée  sur  le  pied  des  3/10**  du  premier 
brevet  de  la  taille  et  perçue  au  marc  la  livre. 

Ces  tâtonnements  se  prolongèrent  jusqu'au  minis- 
tère de  Calonne  qui  réunit  spécialement  tous  les  Inten- 
dants à  l'effet  de  les  consulter  sur  cette  grave  question. 
L'assemblée,  présidée  par  de  la  Galaisière,  Conseiller 
d'État,  Intendant  de  Strasbourg,  fut  unanime  pour 
proclamer  la  nécessité  de  supprimer  la  corvée  et  de 
soumettre  le  rachat  à  des  règles  fixes  ;  après  une 
longue  discussion,  elle  écarta  la  faculté  d'option  qui 
présentait  de  graves  inconvénients.  En  effet^  tant  qu'o» 
pouvait  présumer  que  quelques  communautés  préfé* 
reraient  le  travail  en  nature,  il  devenait  indispensable 
de  ne  délivrer  des  tâches  qu'à  celles  qui  se  trou* 
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vaient  situées  à  la  disUace  prescrite  des  routes 
à  entretenir,  alors  fort  peu  nombreuses  et  très-éloi- 
gnées  les  unes  des  autrM*  Ainsi  l'option  laissait 
subsister  le  plus  grand  des  abus  de  la  corvée  en 
nature  :  raffrancbissement  de  communautés  entières 
qui,  par  le  seul  hasard  de  leur  situation,  se  trouvaient 
exonérées  d'une  charge  qu'elles  devaient  toutes  sup* 
porter,  puisqu'elles  en  profitaient  toutes.  Il  résultait 
de  l'option  une  grande  lenteur,  une  confusion  extrême 
dans  la  confectbn  des  travaux  qui  se  faisaient  en 
des  temps  et  d'après  des  principes  différents,  une  im- 
possibilité absolue  de  prescrire  des  règles  certaines 
pour  l'assiette,  le  recouvrement  et  l'emploi  d'une 
contribution  pécuniaire  qui  pouvait  exister  ou  ne  pas 
exister,  avoir  lieu  pendant  une  aionée  dans  une  pa- 
roisse et  l'année  suivante  dans  une  autre*  L'option 
fomentait  et  entretenait  un  germe  de  division  dans  les 
conmiunantés  où  le  choc  d'intérêts  opposés  produisait 
des  avis  différents*  Enfin  elle  compromettait  les  admi- 
nistrateurs qu'on  supposait  portés  à  diriger,  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  délibérations  des  commu- 
nautés dans  le  sens  de  leur  opinion  particulière*  Ces 
considérations  puissantes^  à  uue  époque  où  le  méca- 
nisme administratif  était  encore  à  l'état  rudimentaire, 
devaient  faire  repousser  un  moyen,  considéré  comme 
dangereux  par  son  insuffisance  même,  et  qui  n'était 
supporté  dans  quelques  Généralités  que  parce  qu'il  ne 
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s'y  était  maintenu  que  fictivement  et  quant  au  prin- 
cipe, sans  produire  presque  aucun  effet  pratique. 
Uarrèt  du  6  novembre  1786  prononça  pendant  deux 
ans,  à  titre  d'essai,  l'abolition  de  la  corvée  qui  devait 
être  remplacée  par  une  contribution  à  répartir  entre 
toutes  les  communautés  sans  pouvoir  excéder  le 
sixième  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  et  de 
la  capitation  réunies. 

L'assiette  de  la  nouvelle  imposition  ainsi  établie,  il 
fut  recommandé  aux  Intendants  de  se  tenir  dans  les 
premières  années  au-dessous  du  taux  déterminé  par  la 
loi  et  de  ne  porter  la  contribution  à  la  quotité  fixée 
que  lorsque  l'usage  des  nouvelles  routes  aurait  mis  les 
contribuables  à  portée  de  se  convaincce  par  eux-mêmes 
de  leur  utilité.  L'Intendant  présida  une  Commission 
d'Ingénieurs  pour  fixer  les  nouvelles  règles,  dresser  la 
carte  routière  de  la  Généralité  et  classer  les  voies  de 
communication  en  trois  catégories.  Les  routes  de 
1'*  classe  traversaient  tout  le  royaume,  les  routes  de 
2*  classe  reliaient  les  provinces  entre  elles,  la  3*  caté- 
gorie comprenait  les  routes  qui  établissaient  les 
communications  de  ville  à  ville.  Un  devis  général 
comprenait  les  travaux  d'entretien  et  de  confection 
qui  devaient  être  adjugés  par  lots  de  1S,000  livres. 
«  L'assemblée  des  notables  ayant  donné  son  approba- 
tion à  la  mesure,  une  déclaration  royale  du  mois  de  juin 
1787  prononça  définitivement  la  conversion  de  la  corvée 
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en  une  prestation  pécuniaire,  fixée  à  366,000  livres 
pour  la  Généralité.  Cet  impôt  si  détesté,  si  habilement 
exploité  par  les  ennemis  de  la  Royauté  ;  cet  impôt  qua- 
lifié par  le  Marquis  de  Condorcet  «  d'usage  barbare  né 
dans  des  siècles  de  férocité  et  d'ignorance,  i»  a  reparu 
de  nos  jours  et  on  lui  attribue  avec  raison  une  grande 
partie  de  la  prospérité  dont  jouissent  nos  campagnes. 
La  prestation  en  nature  exécutée  avec  tant  de  bon  vou- 
loir par  tous  les  citoyens  sans  exception,  n'est-ce  pas  la 
corvée  sous  un  autre  nom  mais  dégagée  des  exemptions 
et  des  privilèges  qui  suffisaient  à  la  rendre  odieuse? 

Les  questions  relatives  aux  voies  navigables  présen- 
taient au  xvui*  siècle  un  puissant  intérêt  que  l'on  peut 
comparer  à  celui  qu'offrent  de  nos  jours  les  chemins 
de  fer  ;  toutes  les  passions  étaient  en  jeu,  et  le  tracé 
d'un  canal  ttoulevait  d'ardentes  oppositions  ou  de  cha- 
leureuses sympathies  contre  lesquelles  l'administration 
provinciale  cherchait  à  se  prémunir  pour  pouvoir  appré- 
cier sainement  la  situation  et  rester  fidèle  aux  devoirs 
d'une  stricte  impartialité.  L'étude  de  ces  questions  était 
tellement  à  l'ordre  du  jour  que  le  Comte  d'Agay, 
Intendant  de  la  Généralité,  crut  devoir  en  faire  l'objet 
d'un  mémoire  destiné  à  l'Académie  d'Amiens;  ce 
mémoire  accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la  docte 
compagnie  a  été  imprimé,  et  l'analyse  de  ce  document  S 

1  Voir  Afpeniiee  :  Notes,  n""  23. 
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tOQt  à  la  fois  académique,  hi8tori(]Uô  et  administratif, 
est  carieuse  à  connaître. 

Après  un  début  pompeux  où  il  développe  comptai- 
samment  les  lieux  communs  alors  si  à  la  mode  sur  la 
vraie  philosophie,  «  sur  le  culte  des  sciences  et  des  arts 
qui  doit  être  éclairé  par  la  raison  épurée  de  l'âme  sen- 
sible aux  intérêts  de  la  société,  et  jamais  éblouie  par  la 
fausse  gloire,  »  etc.,  le  Comte  d'Agay  annonce  qu'il  se 
propose  d'envisager  les  grands  avantages  de  la  navi- 
gation intérieure  &  l'aide  des  rivières  et  des  canaux, 
pour  tous  les  peuples  anciens  et  modernes,  et  pour 
la  France  en  particulier.  II  se  livre  en  conséquence 
à  une  longue  digression  sur  la  navigation  inté- 
rieure dans  l'antiquité,  faisant  mention  de  la  Chine, 
de  Babylone,  de  la  Perse,  de  la  Thrace  et  de  la 
Béotie,  de  Tempire  Romain,  de  TÉgypte  ;  à  l'occasion 
de  l'Égjrpte,  nous  remarquons  perdue  dans  ce  dédale 
d'érudition  une  idée  qui  relève  cette  partie  du  mé- 
moire en  lui  donnant  pour  ainsi  dire  un  intérêt  d'ac- 
tualité. «  Pourquoi,  dit  l'auteur,  avec  un  ton  inspiré, 
pourquoi  ne  rappellerions-nous  pas  ici  le  plus  grand 
projet  que  l'esprit  humain  ait  osé  concevoir  et  entre- 
prendre dans  l'antiquité,  la  communication  de  la  mer 
Méditerranée  avec  la  mer  Rouge  en  ouvrant  l'Isthme 
do  Suez  dans  une  largeur  de  trente  lieues  ?  L'exécution 
de  cet  admirable  projet  commencé  par  les  anciens 
rois  d'Egypte,  renouvelé  scrus  les  empereurs  Romaiûs 
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et  repris  patr  les  princes  OCiomans,  immortalisera  le 
mède  et  la  nation  qui  Tachèverout  et  produira  une 
grande  révolution  dans  la  balance  du  commerce  !  »  — 
Nous  sommes  enfin  arrivés  à  l'époque  où  cet  admirable 
projet,  comme  l'appelle  si  bien  d'Agay,  va  se  réaliser, 
et  IHiistoire  dira  qne  la  France,  sous  Napoléon  lU,  a 
fait  ce  qu*avaient  vainement  tenté  jusqu'à  ce  jour  les 
plus  grands  peuples  et  les  plus  grands  souverains  de  la 
terre. 

Après  avoir  parcouru,  pour  Tépoque  moderne,  les 
canaux  de  Toscane»  de  Venise,  de  Hollande,  d'Angle- 
terre, dltalie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Hongrie, 
de  Prusse,  de  Suisse,  de  Pologne,  de  Suède,  de  Dane- 
mark, voire  même  du  Pérou,  L'Intendant  aborde  la 
navigation  intérieure  de  la  France  dont  il  fait  l'histo- 
rique, examinant  le  projet  de  communication  des  mers 
pressenti  sous  Charlemagne,  étudié  sous  François  P' 
qui  songea  à  réunir  la  navigation  du  Nord  à  celle  du 
midi  de  la  France  en  faisant  communiquer  la  Saône 
et  la  Loire  an  moyen  d'un  canal,  traversant  le  Gha- 
rolais  ;  Henri  IV  avait  voulu  obtenir  le  même  résultat 
en  réunissant  la  Saône  et  la  Seine  par  le  canal 
de  Bourgogne.  Louis  XIV  continuant  les  traditions 
d'Henri  IV  fait  exécuter  la  grande  voie  fluviale  joi- 
gnant la  Seine  à  la  Loire,  par  les  canaux  de  Loing, 
Orléans  et  Briare  ;  enfin  le  canal  du  Languedoc  réunit 
l'Océan  &  la  Méditerranée. 
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Le  canal  de  Bourgogne  qui  reliait  Paris  avec  le 
midi  de  la  France,  comme  le  canal  de  Picardie  devait 
le  faire  pour  le  Nord,  attire  d'une  manière  particulière 
l'attention  de  l'Intendant  ;  après  un  siècle  consacré  à 
l'examen  du  tracé  proposé  à  travers  la  Bourgogne  ou 
le  Charolais,  l'Intendant  Joly  de  Fleury  fit  enfin  com- 
mencer les  études  du  canal  parles  ingénieurs  deRege- 
mortes  et  de  Chezy  ;  mais  bien  que  Louis  XV  eût 
approuvé  leurs  projets,  les  travaux  ne  furent  entre- 
pris qu'en  1775,  par  suite  du  manque  de  fonds  et  de 
l'importance  de  la  dépense  évaluée  à  18  millions. 

Le  canal  de  Picardie  termine  cette  longue  nomen- 
clature et  excite  naturellement  au  plus  haut  point  l'ad- 
miration et  les  louanges  do  d'Agay  ;  néanmoins  cette 
partie  du  mémoire  est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne 
mentionne  point  certains  faits  contemporains  qu'il  eût 
été  inutile  de  rapporter  alors  qu'ils  étaient  connus  de 
tous,  et  avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  communication 
étendue  de  Laurent  de  Lionne,  quelques  années  aupara- 
vant K  Nous  remplirons  cette  lacune  pour  donner  l'his- 
torique complet  de  cette  vaste  entreprise  au  succès 
de  laquelle  contribuèrent  les  Intendants  Chauvelin, 
Maynon  d'Invau,  Dupleix,  et  d'Agay. 

La  Picardie,  placée  à  l'extrémité  du  royaume,  bai- 
gnée par  l'Océan,  limitrophe  des  Flandres,  était  la 

1  Voir  ilppeiidtc«.*  Notes,  n*  26. 
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clef  du  commerce  de  la  France  avec  tout  le  Nord  de 
l'Europe  ;  Amiens  tenait  le  premier  rang  entre  les 
villes  do  commerce  après  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
Rouen  et  Nantes,  cependant  jusqu'à  cette  époque 
le  transit  des  marchandises,  évalué  &  plus  de  800,000  * 
quintaux  pour  la  Hollande  seulement,  ne  pouvait 
s'effectuer  que  par  mer  ou  par  terre  ;  dans  le  premier 
cas,  les  arrivages  étaient  dangereux,  incertains  et  au 
second  cas  très-onéreux  ;  en  temps  de  guerre,  la  navi- 
gation maritime  pouvait  se  trouver  interrompue  et  les 
populations  des  campagnes  étaient  alors  obligées  de 
mener  à  corvées  les  fourrages,  les  vivres  et  les  muni- 
tions pour  l'approvisionnement  des  armées  campées 
en  Flandre  ;  déjà,  en  1779,  la  flotte  du  Contre- Amiral 
Byland,  chargée  de  munitions  navales  pour  les  ports 
de  la  France,  avait  été  interceptée  par  le  commodore 
Fielding. 

La  Somme  dont  le  parcours  traverse  la  Picardie, 
située  entre  l'Escaut  qui  débouche  à  Anvers  et  l'Oise 
qui  communique  avec  la  Seine,  devait  nécessairement 
compléter  le  réseau  navigable  destiné  à  ouvrir  un 
débouché  aux  Etats  du  Nord  de  l'Europe  et  aux  pro- 
vinces méridionales  de  la  France  en  opérant  une  jonc- 
tion entre  l'Océan  et  la  Méditerranée.  H  fallait  pour 
arriver  à  ce  résultat  établir  un  canal  reliant  l'Oise  et  la 
Somme,  et  un  second  canal  reliant  la  Somme  à 
l'Escaut 
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Le  eanal  de  VOise  à  la  Somme  offirait  tm  intérêt  plos 
général,  plua  pressant;  il  firt  entrepris  le  premier; 
déjà  en  1662  le  Doc  de  Guise  ayant  obtenu  du  Roi  la 
propriété  de  la  rivière  et  le  droit  d'y  établir  des  tarife, 
avait  travaillé  à  la  rendre  navigable  de  Noyon  à  la 
F  ire,  de  la  Fère  à  Oiauny  et  à  Sempigny  v  en  1721 , 
Caignard  de  Marc^,  doyen  des  Conseillers  du  Bailfiage 
d^  Saînt-Qaentin,  proposa  l'établissement  d*un  canal  ; 
CSiasvelin,  Intendant  de  Pîeatdie,  et  Turgot»  Intendant 
de  SoissonSt  deux  hommes  d'initiative,  encouragèrent 
la  réalisation  de  ee  projet,  et  I>ômus,  Ingénieur  en 
chef  de  fa  Picardie  et  du  Soissonnais,  se  chargea  de 
dresser  les  plans  et  devis. 

Par  arrêt  du  7  septembre  l7âS,  de  Marey  et  ses  asso- 
ciés furent  autorisés  à  construire  le  canal,  à  élargir  et 
rarsr  la  rivièM  d'Oise,  à  rendre  la  Somme  navigable 
depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  Amiens  et  depuis 
Amiens  jusqu^à  Picquigny;  en  1727,  de  Harcy  était 
parvenu  à  constituer  une  compagnie  composée  de 
qninse  actionnaires  parmi  lesquels  figuraient  Antome 
Grozaf ,  Marquis  du  Chatel,  Commandeur  des  ordres 
du  Roi,  Le  Normant,  Trésorier  général  des  Monnaies, 
de  Beurassé,  Général  des  vivres  de  la  marine,  Bory, 
Grand  Maître  des  eaux  et  forêts  d'Orléans  ;  la  direc- 
tion des  travaux  était  confiée  aux  Ingénieurs  de  Rege- 
mortes  et  de  Préfontaine.  La  dépense  évaluée  à  6  on 
6  millions  devait  être  couverte  par  la  compagnie,  qai 
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s'engageait  jusqu  à  eonburrencè  de  cette  êomme 
j^dyable  en  cinq  ftnâ  et  par  semestre  ;  on  comptait  sur 
tin  produit  moyen  de  800,000  livres  par  an.  De  Harcy 
abandonnait  son  privilège  t  la  oompagniOf  se  réser- 
vant pour  tout  droit  le  sixième  du  produit  net  deralEnre. 
Mais  à  peine  le  versement  du  deuxième  million  opéré, 
ta  division  se  mit  dans  la  compagnie  et  il  ne  resta 
bientôt  plus  en  présence  que  Crozat  et  de  Morcy  ;  ce 
dernier,  éùraè^  par  le  crédit  et  l'opfiléiice  de  son  asso- 
Cié,  se  vit  déponillé  de  son  privilège  an  profit  de  Crosat 
({732),  privilège  confirmé  trois  ans  après  par  les 
lettres  patentes  réglant  le  tartf  des  droits;  enfin  le 
canal  dont  le  devis  primitif  avait  été  modifié  et  qui 
n'avait  coûté  que  quatre  fnillions  et  demi,  fu|  Hvré  à 
la  navigation  éti  1738.  Les  recettes  étaient  très^aibles, 
lesdépenses  d'entreti^  tellement  onéreuses  qu'efi  1760 
les  bériliers  de  Crozat  présentèrent  un^  requête  au 
Roi  pour  le  supplier  d'acquérir  le  canal  ou  de  les  a«to« 
riser  k  le  détruire*  Il  fut  acheté  par  le  Roi  l'année 
suivante. 

Le  canal  Croxat,  situé  à  l'extrémité  de  ta  Picardie, 
laissait  une  grande  partie  de  la  Province  en  dehors  de 
la  circulation  fluviale  ;  un  canal  reliant  l'Escaut  è  la 
Somme  rend&ç  nayigaUe  jusqu'à  la  mer,  devait  être 
pour  la  Généralité  ce  que  le  canal  Grosi^  était  pour 
tout  le  royaume.  L'infatigable  Caignard  de  Maréy  avait 
proposé  en  1746  ta  confeetion  de  ce  canal,  et  il  avait 
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été  autorisé  à  faire  dresser  les  plans  et  devis  par  l'in- 
génieur Tétart,  arpenteur  royal  à  Saint-Quentin; 
ringénieur  de  Yicq  avait  déjà  projeté  d'établir  une 
communication  entre  Saint-Quentin  et  Cambrai  à 
l'aide  d'un  canal  souterrain,  mais  l'Intendant  du  Hai- 
naut  de  Lucé  s'y  était  opposé  sous  prétexte  que  les 
avantages  ne  devaient  pas  compenser  les  dépenses  ; 
néanmoins  le  Duc  de  Choiseul  chargea  l'Ingénieur 
Laurent  d'étudier  la  question  et  de  lui  faire  des  pro- 
positions en  conséquence;  l'affaire  ne  pouvait  être 
confiée  à  des  mains  plus  habiles  et  plus  expérimentées. 
Pierre-Joseph  Laurent,  né  à  Auberchicourt,  près  de 
Bouchain,  Écuyer,  Chevalier  de  Tordre  du  Roi, 
Directeur  général  des  canaux  de  Picardie,  de  la  Somme, 
do  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Sensée,  avait  tra- 
vaillé à  la  navigation  de  la  Scarpe,  opéré  le  dessèche- 
mont  de  10,000  arpents  de  terrains  situés  aux  rives 
droite  et  gauche  de  cette  rivière,  travaux  qui  avaient 
donné  à  ces  terres  une  plus-value  de  6  millions,  con- 
struit des  machines  propres  à  l'exploitation  des  mines 
de  Gout-Pean  et  de  Chatellaudren  en  Bretagne,  inventé 
et  exécuté  une  machine  pour  lever  et  descendre  la 
grille  poterne  à  Valenciennes,  inventé  et  construit 
plusieurs  écluses  sur  l'Escaut  et  la  Scarpe,  desséché  les 
environs  deCondéet  de  Valenciennes  ;  dès  1766,Laurent 
fit  un  premier  rapport  par  lequel  il  signalait  les  difficul- 
tés d'exécution  résultant  des  hautes  vallées  qui  sépa- 
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raient  les  deux  rivières  ;  Tannée  suivante  et  après  ni- 
vellement des  terrains  qui  existaient  entre  les  sources 
de  la  Somme  et  de  FEscaut,  l'Ingénieur  adressa  un 
nouveau  rapport  -  établissant  Timpossibilité  de  faire 
communiquer  ces  deux  rivières  par  un  canal  à  décou- 
vert à  moins  de  dépenser  24  millions,  mais  il  propo- 
sait d'établir  cette  communication  au  moyen  d'un 
canal  souterrain  de  vingt  pieds  de  profondeur  et  de 
seize  pieds  de  largeur  sur  une  longueur  do  7,020  pieds, 
qui  devait  fabre  disparaître  la  grande  différence  de 
niveau  des  deux  rivières,  abréger  et  assurer  en  tous 
temps  la  navigation,  conserver  1,500  arpents  à  l'agri- 
culture, ne  coûter  que  4  millions  et  rapporter  en 
droits  de  navigation,  de  pèche  et  de  plantation  plus 
de  260,000  livres. 

La  tète  de  ce  canal  était  fixée  au  village  de  Saint- 
Simon  près  SaintQuentin,  à  peu  de  distance  du  canal 
Crozat,  de  là  il  se  dirigeait  vers  le  couchant,  entrait 
sous  la  montagne,  à  quatre  milles  de  Saint-Quentin 
pour  aller  rejoindre  l'Escaut  à  Yendhuile.  Laurent 
communiqua  ses  plans  au  grand  mattre  de  l'opinion,  à 
Voltaire  qui  lui  adressa  les  plus  chaleureux  encourage- 
ments ;  plus  tard  les  travaux  en  cours  d'exécution 
excitèrent  l'admiration  et  la  curiosité  de  l'Europe  en- 
tière; ils  furent  visités  partons  les  grands  person- 
nages de  la  France  et  de  l'étranger,  entre  autres  le 
Comte  d'Artois,  le  Duc  de-  Cumborland,  et  l'Empe- 
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reur  Joseph  II,  qui  s'écria  en  YÛntant  le  oenal  eester* 
rain  :  «  Je  suis  fier  d'être  homme  qwaà  je  vois  qnuu 
de  mes  semblables  a  osé  imaginer  un  travail  si  hardL  s 
Les  projets  de  Laurent  furent  approuvés  en  1767  par 
le  Roi,  qui  assigna  pour  son  exécution  un  crédit  de 
300,000  livres  à  prélever  sur  le  trésor  royal;  les  États 
du  Cambresis,laGbAtellenie  de  Èouchaîn  et  la  Prévôté 
de  Valenciennes  étaient  tenus  de  prélever  sur  le 
budget  des  États  les  sommes  nécessaires  à  la  canali- 
sation de  l'Escaut  jusqu'à  Valenciennes  ;  l'arrêt  d'au- 
torisation nommait  Laurent,  directeur  général  de  ces 
ouvrages. 

Le  premier  versement  de  fonds  eut  lien  exactement 
et  Laurrat  put  employer  en  1768  plus  de  1,500  ou- 
vriers au  grand  avantage  des  populations  de  Picar- 
die qui  trouvaient  dans  ses  chantiers  un  travail  assuré; 
mais  bientôt  les  paiements  devinrent  plus  rares  et 
moins  considérables  ;  sous  le  ministère  Turgot,  l'ad- 
ministration de  l'entreprise  confiée  jusqu'alors  à 
l'Intendant  des  finances  Foulon,  fut  réunie  an  dépar- 
tement de  Trudaine  fils,  qui  suspendit  les  travaux^ 
en  octobre  1775,  sur  l'avis  du  Comité  des  directeurs 
de  la  navigation  intérieure,  composé  de  Dalembert, 
du  Marquis  de  Condorcet,  et  de  l'abbé  Bossut,  cél^e 
mathématicien,  secrétaire  perpétud  de  l'Académie  des 
sciences.  Condorcet,  personnellement  intéressé  dans 
la  question,  avait  publié  un  écrit  anonyme  contre  le 
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cwftl  de  Picardie,  rédamaiU  la  prélérence  en  fovemr 
d'oB  canal  qui  aurait  rejoiat  TOiae  à  l'Escaut  par  la 
Sambr^;  le  futur  conventionaal  rendait,  dans  ce  mé.- 
moire,  un  éclatant  hommage  au  ministère  de  Turgot, 
«  minisire  méconnu,  pendant  son  minislëre,  disait-il, 
par  une  nation  frivole  et  si  souvent  |injusto  divers  ms 
grands  hommes^   faiblement  soutenu  par  les  bons 
citoyens  et  attaqué  avec  fureur  par  les  intrigants,  les 
charlatans,  les  hypocrites,  par  tous  cem  que  le  nom 
de  la  Tertu  fait  rougir  ou  trembler.  Son  administration 
de  quelques  mois  a  laissé  une.  grande  mémoire  €t 
servira  longtemps   d'instruction  et  d'exemple.  »  Ce 
canal  dont   Tlngénieur  De  Bry  venait  de  faire  les 
projeta,  déjà  proposé  par  nn  Irlandais  nommé  Shee, 
ainsi  que  par  las  Ingénieurs  de  Megrigny,  Demas 
et  de  La  Guerre^barbise,  devait  remonter  l'Oise  de 
la  Fère  à  Yadencourt,  suivre  ensuite  la  vallée  êm 
Noirieu  et^^elledela  Sambre  jusqu'à  Landreciea;  il 
descendait  ensuite  dans  J'Ëscaut  par  la  Selle  au  moyictt 
d'unembranchemcoit  placé  au-dessous  de  Landcecies^ 
Ce  projet  souleva  de   a<»nbreuses  oppositions    en 
Picardie .;  on  fit  observer  que  le  commerce  du  Cam*- 
hresis,  de  l'Artois  et  d'une  grande  partie  de  la  flaaife 
nurait  à  parcourir  vingt-sept  lieues  de  Cambrai  à  La 
Fère  par  laSambre,  alors  qu'il  n'en  anf»it  que  dix-sept 
parle  canal  de  Picardie  ;  il  était  douteuxque  les  eaux  de 
la  Sambre  fussent  suffisantes  pour  entretenir  Is  canri. 
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et  enfin  la  jonction  de  l'Escaut  à  l'Oise  par  la  Sambre 
coûterait  plus  de  huit  millions  pour  remplacer  impar- 
faitement le  canal  de  Picardie  qui  coûterait  la  moitié 
moins. 

Laurent  était  mort  quelque  temps  avant  l'interrup- 
tion des  travaux  ;  afin  de  calmer  les  inquiétudes  de  la 
Province,  son  neveu  Laurent  de  Lionne,  qui  avait  été 
élevé  à  son  école,  fut  désigné  pour  le  remplacer  dans 
la  direction  des  canaux  de  Picardie,  de  la  Somme,  des 
navigations  de  l'Escaut  et  de  la  Sensée.  En  1776»  la 
famille  Laurent,  associée  à  un  banquier  de  Bruxelles, 
nommé  Romberg,  proposait  de  terminer  les  travaux  à 
la  condition  d'en  obtenir  la  concession  à  perpétuité 
ainsi  qu'une  rente  de  550,000  livres  ;  ces  conditions 
furent  acceptées  sept  années  plus  tard,  mais  l'affaire 
fut  abandonnée  par  suite  de  la  résistance  du  Parle- 
ment qui  s'opposa  aux  privilèges  accordés  à  la  famille 
Laurent,  alléguant  que  les  péages  étaient  préjudiciables 
au  commerce.  11  était  réservé  à  l'empereur  Napoléon  P' 
de  mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre. 

Le  canal  Crozat  et  le  canal  de  Picardie  ne  pouvaient 
rendre  que  des  services  très-limités,  si  la  rivière  de 
Somme  n'était  rendue  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure. La  Somme  prend  sa  source  à  deux  lieues 
au-dessus  de  Saint-Quentin  et  se  perdait  alors  dans 
des  marais  impraticables  jusqu'à  Bray  ;  elle  était  navi- 
gable d'Amiens  à  Abbeville,  mais  à  partir  de  cette 
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dernière  ville  son  cours  se  dénaturait  et  disparaissait 
dans  les  sables  de  la  baie  de  Somme  entre  le  Crotoy 
et  le  Hourdel.  H  s'agissait  donc  de  créer  la  navigation 
de  la  source  à  Amiens  et  de  la  perfectionner  d'Amiens 
h,  la  mer;  mais  on  ^gita  longtemps  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  commencer  par  la  partie   comprise   entre 
Amiens  et  Abbe ville,  ou  entre  Amiens  et  La  Fère. 
L'établissement  de   la   navigation  au-dessous  de  la 
Somme  devant  présenter  des  avantages  beaucoup  plus 
considérables  pour  le  plus  grand  nombre  fut  préféré. 
Crozat   avait  rendu  la  Somme  navigable  de  Saint- 
Quentin  à  Saint-Simon  ;  il  s'était  proposé  de  continuer 
la  canalisation  jusqu'à  Amiens  et  d'adopter  les  plans 
des  Ingénieurs  de  Préfontaine  et  de  Charbise;  les 
études  furent  reprises  par  Laurent  \  à  l'instigation  de 
l'Intendant  Dupleix  qui  comprenait  toute  l'importance 
d'un  projet  devant  accroître  si  puissamment  le  mou- 
vement industriel  et  commercial  de  la  Généralité  et 
contribuer  à  l'assainissement  du  pays  par  le  dessè- 
chement des  marais. 

Le  Duc  de  Choiseul,  Bertin  et  Terray,  entraînés 
par  les  pressantes  sollicitations  de  Dupleix,  consen- 
tirent à  autoriser  les  travaux  dont  la  dépense  était  éva- 
luée à  42  millions  ;  l'arrêt  du  18  mai  1770  ayant  été 
rendu,  l'Intendant  ajourna  tous  les  autres  prcjcls  pour 


i  Voir  Appendice  :  Notes,  u*  27. 
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affecter  h  la  eanalUation  de  la  Somme  le»  revenus  du 
l^ros  octroi  qui  venait  d*ètre  prorogé  pendant  douze 
ans  ;  on  commence  aussitôt  les  trayaux  qui  furent 
menés  avec  la  plus  grande  activité,  et  dès  le  19  octo- 
bre 1770,  Dupleix  inaugura,  au  milieu  deVallégresse 
générale,  le  tronçon  situé  entre  Bam  et  Saint-Simon, 
mais  tout  fut  interrompu  après  le  départ  de  Dupleix, 
qui  eut  lieu  Tannée  suivante  ;  les  travaux  ne  furent 
repris  qu*en  4777  et  languirent  encore  pendant  dix 
ans.  L'Assemblée  provinciale  témoigna  beaucoup  d'in- 
térêt à  cette  entreprise  dont  elle  ne  pouvait  méc(m- 
naître  Timportance,  mus  en  même  temps  et  par  suite 
d'une  inconséquence  bizarre  elle  détournait  les  fonds 
qui  lui  étaient  destinés  pour  les  répartir  entre  les 
villes  d'Amiens,  d'Abbeville  et  de  Montdidier. 

La  partie  de  la  Somme  comprise  entre  Amiens  et 
Abbeville  présentait  une  navigation  peu  sûre  et  peu 
facile  ;  son  cours  était  obstrué  à  l'entrée  d'Abbeville 
par  dix  moulins  qui  forçaient  les  bateaux  à  abandonner 
la  Somme  pour  suivre  un  petit  canal  traversant  Abbe- 
ville, créé  en  1G34  et  appelé  Canal  Marchand.  La 
profondeur  d'eau  de  ce  canal  étant  insuffisante  pour 
porter  les  gribannes,  il  fallait  décharger  les  marchan- 
dises à  l'entrée  d'Alibeville  pour  les  recharger  à  la 
sortie,  et  il  était  arrivé  que  les  approvisionnements 
d'Amiens  et  de  la  Picardie  ayant  été  retenus  pendant 
plusieurs   mois    à   Abbeville,  l'Intendant   avait  été 
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obligé  4'ra  Uk^  venir  4'MUtre$  p^r  la  voie  ie  (erre  pour 
éviter  la  disette  ;  les  marcbaoïds  d^  Paris,  d'AmieM, 
de  Troyes  et  de  D^jon  réclamaient  énergiquement  contre 
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saires  dans  l'espace  de  trois  ans,  et  pour  se  dédom- 
mager de  ses  avances,  il  demandait  :  1*  L'inspection 
générale  delà  rivière  de  Somme  pour  lui  et  ses  ayants 
cause  pendant  trente  ans  ;  V  l'autorisation  de  prélever 
une  somme  de  9  livres  par  chaque  lest  de 3,000  livres 
pesant.  Il  proposait  en  outre  de  faire  fermer  les  gri- 
bannes  à  clef  et  d'établir  des  inspecteurs  gagés  par  lui 
pour  les  accompagner,  comme  aussi  de  créer  sur  le 
port  d'Amiens  un  bureau  de  pesage  et  de  mesurage 
pour  les  marchandises.  Le  Contrôleur  général  de 
Machault  et  l'Intendant  étaient  favorables  au  projet, 
mais  ils  eurent  contre  eux  l'opposition  énergique  et 
tenace  des  Échevinages  et  des  corps  des  commerçants 
d'ÂbbeviUe  et  d'Amiens  qui,  par  exception»  s'étaient 
entendus  sur  cette  question.  L'augmentation  de  fret 
qui  devait  résulter  de  la  taxe  de  9  livres  demandée  par 
de  Grassy,  le  monopole  de  surveillance  qu'il  prétendait 
exercer  sur  la  navigation  étaient  le  prétexte  de  cette 
opposition,  selon  laquelle  l'intérêt  général  était  sacrifié 
à  la  spéculation;  ils  demandèrent  de  nouveau  le  main- 
tien du  Canal  Marchand,  s' engageant  à  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  et  à  avancer  les  fonds  sous  la 
condition  d'être  autorisés  à  faire  percevoir  au  port  de 
Saînt-Valery  un  sol  par  livre  sur  le  montant  du  fret 
principal  de  toutes  les  marchandises  qui  arriveraient 
et  débarqueraient  à  ce  port  ;  dans  le  cas  où,  contre  leur 
aitente,  les  plans  de  Grassy  seraient  adoptés,  Amiens 
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et  Abbeville  demandaient  à  les  exécuter  à  la  charge 
d'avancer  les  fonds.  Le  Contrôleur  général  donna 
ordre  à  un  S'  Guillaume  Bayeux,  Inspecteur  du  pavé 
de  Paris  et  Ingénieur  du  Roi,  de  se  transporter  en 
Picardie  pour  visiter  la  rivière  de  Somme  et  faire  un 
rapport  sur  la  question.  L'Ingénieur  fut  d'avis  que 
l'unique  moyen  de  rendre  la  navigation  de  la  Somme 
sûre  et  durable,  depuis  le  port  d'Amiens  jusqu'au- 
dessous  d'AbbeviUe,  était  de  l'établir  par  le  grand 
canal  qui  traversait  Abbeville,  en  supprimant  les 
obstacles  et  en  enlevant  dans  tout  le  cours  de  la  ri- 
vière les  atterrissements  aux  bas-fonds,  de  façon  que 
dans  les  plus  basses  eaux  il  y  eut  partout  au  moins 
quatre  pieds  et  demi  d'eau. 

L'opinion  de  Bayeux  prévalut,  et  satisfaction  fut 
donnée  à  Amiens  et  Abbeville. 

D' Abbeville  à  Amiens,  les  gribannes  ou  barques 
étaient  balées  par  une  corporation  de  900  bateliers 
qui  pillaient  les  marchandises  et  exerçaient  de  nom- 
breuses déprédations  sur  tout  leur  parcours  ;  la  Cham- 
bre de  commerce  obtint  de  faire  traîner  les  gribannes 
à  l'aide  de  chevaux  et  de  construire,  à  cet  effet,  un 
chemin  de  halage  le  long  du  canal  ;  ce  fut  le  dernier 
travail  exécuté  sur  cette  partie  de  la  Somme. 

La  question  de  savoir  ou  devait  aboutir  le  canal  de 
la  Somme  à  sa  jonction  avec  la  mer  souleva  une  polémi- 
que des  plus  vives  à  la  quelle  prit  part  l'avocat  Linguet, 
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qui  réchtmait  avec  éa  videMè  ôf  diiiaii^e  la  création 
d'un  port  ira  habtd  d^Ault.  Bq  <7I0,  txn  négodtot 
d^Abbeville  nommé  Gatte  avait  propdfté  d^établi^  la 
navigation  d'AbbeviHe  Jusqu'à  Sain^Yafory,  dans  dt 
bonneis  conditions,  et  de  créer  au  bable  dTAult  im  port 
ayant  3,000  toises  de  circonférenee«  vingt  pieds  de 
profondeur,  où  les  vaisseaux  delà  plus  grande  dimen* 
aiott  pourraient  entrer  en  tom  temps  sans  craindre 
d'écueils  et  avec  la  certitude  d'être  à  Tabri  des  renti 
contraires.  B  demandait  à  percevoir  nn  sol  par  livre 
sur  le  fret  des  navires  qui  entraient  i  Samt-Valôry, 
20  sols  par  chaque  barque  venant  de  la  pèche  et  de- 
puis 8  jusqu'à  20  sols  du  cenrf  pesant  de  marchandises. 
Amiens  désirait  la  construction  d'un  port  à  ÂuTt  et 
consentait  à  s^imposer  une  surtaxe  de  10  sols  par  quin- 
tal sur  l'octroi  de  1740,  en  vue  de  ce  projet  qui, 
malgré  sa  supériorité,  fut  cependant  abandonné  à  cause 
des  dépenses  considérables  qu'il  devait  entraîner  ;  il 
fallait  dès  lors  choisir  pour  point  d'arrivée  Sahit- 
Valéry  e«  le  Croloy. 

Laurent,  consulté  sur  les  projets  relatif»  au  port  du 
Crotoy  el  de  8ainl-Valery,  avait  toujours  soutenu  que 
ni  l'tin  nt  l'autre  de  ces  ports  ne  méritait  qu'on  y  fit 
des  dépenses  considérable^,  attendu  le  peu  de  profond 
deur  dct  lit  de  la  Somme  à  la  marée  badse,  la  grmde 
dietance  de  ce»  ports  de  lA  pleine  mer  et  pat  suifé 
rimposeibilHé  d'établir   une  eommunication  perma^ 
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nèBte  et  dirèèté  entré  eux  ef  la  mer  ;  néanmoins  ayant 
à  fce  prononcer  entre  le  Crotôy  et  Saint- Valéry,  h  sei 
décidait  en  faveur  de  ce  dernier,  d'accord  èd  cela  avec 
l'Ingénieur  de  Cremilles  et  Vàubah  i^ùi  avait  jugé  la 
rade  de  là  Sommé  très-bonne  et  susceptible  cTètre 
convertie  en  un  graïid  port  militaire. 

Abbeville,  qui  voulait  rester  tète  de  ligne  et  conserver 
le  monopole  du  transit,  redoutait  avec  raison  la  concur- 
rence de  Saint-Yalery  ;  son  commerce  se  prononçait 
énergiqnement  pour  le  Crotoy  dont  il  n'avait  rien  à 
Redouter  et  cherchait  à  faire  ressortir  les  désavantages 
que  présentait  la  situation  de  Saint-Yalery.«  Cette  ville, 
disaient  les  Abbèvîllois,  est  située  sur  une  roche  assez 
élevée,  au  pied  de  laquelle  les  navires  viennent  jeter 
Fanere;  Us  n'y  peuvent  arriver  que  pendant  les  fortes 
Aiarées,  et  encore  sont  ils  obligés  de  se  faire  alléger 
au  Crotoy  de  là  plus  grande  partie  de  leur  chargement. 
Les  plus  petits  d'entre  eux,  qui  veulent  se  conserver 
en  entiOT»  s'exposent  aux  plus  grands  risques  en  tra- 
versant la  baie.  Ce  qui  rond  l'abord  de  Saint-Yalery 
si  dangereux, ce  sont  des  bancs  de  sable  placés  au-delà 
de  ce  port,  dont  la  hauteur  augmente  chaque  Jour  et 
doit  angmeilitef  nécessairement  dans  la  suite  parla 
nature  mèitae  de  sa  position.  Arrivés  à  leur  destina- 
tion, le  sort  de  ces  navires  n'en  est  pas  meilleur. 
Placés  sur  un  fond  de  pierre,  exposés  à  l'ardeur  du 
^leil  qiii  les  desséché,  et  tourmentés  quelquefois  par 
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les  vents  du  nord  et  du  nord-ouest  qui  leur  font  éprou- 
ver des  avaries  considérables,  ils  se  trouvent  plus  fati- 
gués,  plus  usés  du  séjour  qu'ils  y  font,  que  d'un 
voyage  de  long  cours.  Pour  achever  enfin  le  portrait 
de  ce  port  si  vanté,  c'est  que  si  la  hauteur  de  marée 
suffisante  et  un  vent  favorable  ne  se  rencontrent  pas 
en  même  temps,  les  navires  restent  cloués  sur  cette 
rade  destructive,  ainsi  qu'il  arriva  en  1764,  temps 
où  trente  navires  chargés  de  grains  essayèrent  inuti- 
lement pendant  six  mois  de  mettre  à  la  voile.  » 

Ainsi  battu  en  brèche,  Saint- Valéry  éleva  la  voix  et 
appela  à  son  aide  le  commerce  d'Amiens  qui  avait  de 
nombreux  intérêts  à  Saint- Valéry ,  où  il  était  représenté 
par  des  associés  et  des  commissionnaires  ;  malgré  les 
protestations  des  négociants  d'Abbeville  et  de  Saint- 
Quentin,  la  Chambre  de  commerce  de  Picardie  espérant 
obtenir  amsi  une  communication  directe  avec  la  mer 
et  supprimer  l'intermédiaire  d'Abbeville,  donna  gain 
de  cause  au  port  de  Saint- Valéry,  et  par  arrêt  du  19 
octobre  1778,  l'Ingénieur  en  chef  Delatouche  fut  dési- 
gné pour  lever  les  plans,  faire  les  nivellements, 
rédiger  les  devis  et  détails  estimatifs,  exécuter  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  le  rétablissement  du 
port  de  Saint-Valery  et  pour  le  creusement  d'un  nou- 
veau lit  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  depuis  Petit- 
Port  jusqu'à  la  pointe  de  Pinchefalise.  Avant  de 
donner  son  approbation  au  projet  qui  ne  devait  coûter 
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qu'un  million,  le  Maréchal  de  Castries,  Ministre  de  la 
marine,  délégua  MM.  de  Fleurieux  et  Borda  pour  faire 
une  étude  approfondie  de  la  question.  L'avis  de  ces 
commissaires  fut  que  le  port  de  Saint- Valéry  méritait 
la  préférence  quoique  plus  éloigné  de  la  mer  que  le 
Crotoy,  parce  qu'il  avait  l'avanlage  par  sa  position 
de  protéger  les  bâtiments  contre  les  vents  du  sud 
jusqu'à  .Touest  nord-ouest  qui  régnent  dans  la 
Manche  les  trois  quarts  de  l'année  ;  ils  ajoutaient  qu'à 
Saint- Valéry  tout  était  fait  pour  le  service  du  port  et 
du  commerce,  et  que  le  canal  à  creuser  pour  son  amé* 
lioration  ne  coûterait  que  934,000  livres  (dépense  qui 
fut  portée  depuis  à  1,200,000  livres);  au  lieu  que  le 
Crotoy,  situé  sous  le  vent  relativement  à  ceux  qui  do- 
minent ordinairement  dans  ces  parages,  n'ayant  qu'une 
côte  plate,  dépourvue  de  tout  abri  et  environnée  de 
sable,  n'offrait  qu'un  asile  incertain  et  mal  assuré  aux 
bâtiments  qui  y  séjournaient  ;  que  tout  était  d'ailleurs 
à  créer  au  Crotoy  pour  y  former  un  établissement, 
puisqu'il  fallait  y  construire  un  port,  une  ville,  en  un 
mot  tous  les  secours  nécessaires  à  un  entrepôt  de 
commerce  ;  qu'en  outre  si  Ton  voulait  y  creuser  un 
canal  de  communication  avec  Abbeville,  la  distance 
de  cette  dernière  ville  étant  de  cinq  lieues,  dont  deux 
environ  dans  des  sables  toujours  exposés  aux  inva- 
sions de  la  mer,  cette  distance  étant  plus  grande  d'ail- 
leurs de  près  d'une  lieue  que  celle  de  Saint- Valéry ,  les 
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travaux  JoinU  aux  difficdltSa  (}Q'il  faùdratf  Tainore, 
BonteraiaDt  à  plus  de  8  millioiiA,  dépense  qd  rendait 
seule  ce  projet  impraticable.  C'était  restimation  de 
M.  Delatottche  ;  les  négociants  d'Abbeville  préten- 
daient que  cette  dépense  ne  serait  que  de  8  millions 
au  plus. 

Sur  ces  différents  aris,  le  port  de  Saint-Yalery 
ayant  été  jugé  le  plus  propre  au  commerce  de  la 
Picardie,  un  arrêt  du  Conseil  rendu  le  23  mars  17831, 
confirmé  par  des  lettres  patentes  dn  3S  novembre 
de  la  même  année,  ordonna  la  construction  d'un  canal 
partant  de  la  pointe  de  Pinchefalise,  passant  par 
Boismont  et  Gouy  jus^'à  Sur-Somme  près  Abbe- 
ville,  à  l'effet  de  recevoir  les  eaux  de  la  rivière  de 
Somme  pour  les  rapporter  en  masse  à  la  Ferté  où, 
réunies  à  la  petite  rivière  d'Amboise,  elles  devaient 
par  leur  volume  chasser  les  sables  qui  encombreirt  le 
port  de  Saint-Yalerj,  et  contribner  à  ouvrir  une  cotn- 
munioation  directe  avec  la  pointe  dû  Hourdel,  d'oàf 
^appareillage  des  taisseàux  serait  beaucoup  plus  sûr 
et  plus  commode  qu'au  Grotoy,  en  supposant  ce 
é«rnter  endroit  pourvor  db  lotsé  les  avantages  qui  lui 
manquaient* 

Les  ouvrages  furent  commencés  àtf  mois  d^ avril  1789'; 
310,006  livres  sur  un  devis  de  deuit  mittions  avaient  été 
dépensées  lorsque  la  Révolution  vint  Suspend  les 
ttavaa^. 
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tel  est  rhhrtoriqde  de  cette  vaste  etitrepHise  dont 
Fexéoaticm  labôrieme  dura  plos  d'm  êibtle  \  eile 
devait  néeessairetnenrt  subir  de  nembreuses  péripéties, 
rencontrer  de  grands  ot^stacles,  à  une  époque  d'essais 
et  de  tâtonnements  oh  le  Gouvernement  insoucieux  de 
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portée plus  importante  ;  elle  ouvre  une  ère  nouvelle  à 
Tactivité  intellectuelle  de  la  France,  elle  met  en  évi- 
dence les  avantages  de  l'association  et  du  orédit,  elle 
fait  connaître  ce  que  peut  l'industrie  privée  mise  an 
service  de  la  chose  publique,  elle  utilise  pour  la  pre- 
mière fois  ces  moyens  d'action  alors  si  étranges  et  si 
suspects,  aujourd'hui  si  préconisés;  elle  nous  fait 
enfin  assister  au  point  de  départ  de  ce  mouvement 
économique  et  industriel,  qui,  après  quelques  tenta- 
tives malheureuses  et  un  sommeil  d'un  demi-siècle, 
devait  de  nos  jours  éclater  avec  violence,  et  prendre 
sur  les  préoccupations  de  notre  époque  une  influence 
prépondérante  qui  inquiète  parfois  de  bons  esprits. 

La  passion  de  l'utile  est  noble  et  féconde  ;  il 
faut  la  soutenir  puisqu'elle  poursuit  le  développe- 
ment des  éléments  de  richesse  mis  par  la  Provi- 
dence à  la  disposition  de  l'humanité  ;  mais  il  faut  la 
contenir,  la  placer  à  son  rang  pour  l'empêcher  de 
troubler  l'équilibre  des  grandes  et  belles  passions 
dont  se  compose  le  génie  de  l'homme.  Au-dessus  de 
l'utile,  ne  l'oublions  pas,  il  y  a  le  bien,  il  y  a  le  beau  ; 
au-dessus  des  jouissances,  il  y  a  les  principes  supé- 
rieurs de  la  morale  et  de  l'esthétique  qui,  en  dégageant 
l'âme  de  la  domination  de  la  matière,  la  rappellent  au 
sentiment  de  son  origine,  l'exaltent,  la  purifient  et  la 
rapprochent  ainsi  des  régions  célestes  d'où  elle  est 
tombée» 
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L'action  administrative  de  l'Intendant  se  produisait 
d'une  manière  plus  directe  sur  le  chef-lieu  de  la 
Généralité  où  il  pouvait  diriger  et  surveiller  lui-même 
les  innovations  ainsi  que  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  l'intérêt  de  la  cité.  Cette  influence 
contribua  à  doter  la  ville  d'Amiens  de  la  plupart 
des  édifices  publics  qui  concourent  encore  à  sa 
commodité  et  à  son  embellissement;  la  création  de 
la  place  Périgord,  la  construction  de  la  halle,  de  la 
salle  de  spectacle  et  de  l'Intendance,  la  démolition  des 
remparts,  sont  dues  à  la  féconde  initiative  du  comte 
d'Agay. 

Les  plans  de  la  place  Périgord,  précédemment  nom- 
mée place  d'Armes,  furent  confiés  à  l'Ingénieur  de 
la  ville  Rousseau  ;  leur  exécution  promettait  tous  les 
avantages  désirables  au  point  de  vue  de  la  décoration, 
de  la  viabilité  et  de  l'utilité  publique.  Un  arrêt  du 
20  juillet  1781  approuva  le  projet  en  attribuant  à 
l'Intendant  la  connaissance  des  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  à  son  occasion.  La  place  Périgord  devait 
avoir  un  aspect  monumental  et  grandiose  dont  quel- 
ques parties  terminées  peuvent  donner  un  aperçu;  elle 
est  restée  incomplète  et  les  projets  de  l'architecte  com- 
plètement mutilés  attendent  encore  leur  achèvement. 

L'ancienne  salle  de  spectacle,  fort  incommode,  dan- 
gereuse, était  devenue  déserte.  Sur  les  instances  de 
l'Intendant,  la  municipalité  adopte  un  projet  de  re- 
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COMtruction  préparé  par  les  trois  trchHaetos  ftonMeta, 
IfaiMmer  et  C^UMr  ;  elle  choisît  pour  emplMeiBeat 
no  terrain  vagu^  dépendant  do  Logis  du  Roi.  Le 
Ckupte  de  Périgord,  gouverneur  de  Picardie,  et  k 
Société  royale  de  musique,  qui  avaient  la  jouissance 
de  ce  terrain»  consentirent  à  renoncer  à  iseors  droits 
en  faveur  de  la  ville  ;  mais  il  faUot  lutter  contre  le 
clergé  qui,  mécontent  d'une  taxe  prélevée  sur  lea  mai- 
sons pour  Téclairage  des  rues,  chercbait  à  Mitraver 
tous  les  projets  de  la  ville  et  s*opposait  à  la  construc- 
tion du  thé&tre  en  invoquant  certaines  considérations 
religieuses  et  morales  qui  n'étaient  guère  dans  le 
goût  du  jour  ;  aussi  cette  difficulté  fut-eUe  lûentAt 
écartée,  et  Necker  autorisa  Tlntendanit  k  approuver  la 
dépense  de  140,000  livres.  On  pensait  payer  avec  le 
produit  des  places  dont  le  taux  avait  été  augmenté  du 
consentement  des  habitants  réunis  à  cet  eSet;  néan- 
moins Taugmentation  du  prix  des  places  ayant  éloi- 
gné les  spectateurs,  on  dut  en  revenir  à  Tanmen  tarif. 
La  salle  de  spectacle,  qui  avait  été  décorée  par  le 
sculpteur  Carpentier,  les  deux  peintres  Thuillier  et 
Sarrazin,  fut  inaugurée  avec  grande  pompe  en  1780; 
le  Comte  de  Périgord  concéda  le  privilège  d'exploita- 
tion thé&trale  à  un  sieur  Valville  qui  avait  pris  l'enga- 
gement de  conduire  à  Amiens,  Âhbeville,  Saint-Quentin 
et  Calais,  des  troupes  françaises  et  italiennes  dont  le 
répertoire  se  composait  d'opéras  sérieux,    bouffons 
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0^  coimqye9,  de  pantcmiiines  et  de  ballets  ;  le  dûreoF» 
^ear  privilégié  espérait  réussir,  disaii-il,  «  arec  du  ta» 
lent,  de  jolies  mines,  de  Thonnèleté,  de  la  décence, 
beaucoup  de  pompe  en  scène.  » 

Dès  Tannée  1766,  alors  que  la  libre  circulation  des 
céréales  soulevait  les  colères  du  peuple,  la  bourgeoisie 
d* Amiens  apprQqvait  les  mesures  prises  pour  faciliter 
Tapprovisionnement  des  marchés  ;  «  la  liberté  indéfi- 
nie du  commerce  des  grains,  disait  l'Échevinage,  en 
reproduisant  les  arguments  de  Técole  physiocratiijue 
dont  Tnrgot  allait  bientôt  devenir  le  chef,  est  Tavan* 
tage  le  plus  important  qui  ait  été  procuré  à.  la  nation 
depuis  plusieurs  siècles  ;  elle  écarte  h  jamais  la 
crainte  de  la  disette,  elle  fil^e  pour  toujours  l'abon^ 
dance  parmi  nous,  elle  met  à  nne  contribution  volon- 
taire toute  rSurope,  en  nous  donnant  des  droits  à  sa 
reconnaissance  ;  elle  attire  dans  ce  royaume  des 
richesses  immense^  qui  assurent  une  supériorité  inal-* 
térable  à  la  France  sur  les  puissances  rivales  ;  s  puis 
faisant  valoir  la  situation  avantageuse  de  la  ville 
d*Amien^t  arrosée  par  la  Somme  qui  conduit  les 
marchaudises  à  la  mer  et  en  fait  Tenlrepôt  général  du 
commfprce  des  blés,  TÉchevinage  demandait  l'auto- 
risation d'établir  une  halle  au  blé  couverte,  proposant 
d'ajourner  le  paiement  des  dettes,  la  construction  des 
casernes,  des  foutaines  et  plus  particulièrement  de 
rintendapce  ;    Tlntendance,    disaîk-il,    n'intéresse 
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qu'une  seule  personne  et  la  halle  intéresse  une 
grande  ville,  la  Province  entière.  Une  émeute  qui 
survint  à  Amiens,  le  4  mai  1775,  à  l'occasion  des 
grains,  et  fut  maîtrisée,  grâce  à  l'énergie  de  l'Inten- 
dant, donna  à  l'Échevinage  le  prétexte  de  renouveler 
sa  demande  et  hâta  la  solution.  Des  lettres  patentes  du 
11  juillet  1780  autorisèrent  la  ville  d'Amiens  à  con- 
struire une  halle  couverte,  à  emprunter  30,000  livres 
et  percevoir  un  droit  de  18  deniers  par  sac  de  grains 
déposés  à  la  halle,  à  vendre  des  terrains  qui  avaient 
été  achetés  précédemment  pour  cet  objet  et  qui  étaient 
situés  sur  la  place  d'Armes  ;  adjugée  en  1782  à  un 
sieur  Desvignes  au  prix  de  151,000  livres,  la  construc- 
tion ne  fut  terminée  qu'en  1788. 

Depuis  plusieurs  années  la  ville  avait  acheté  de 
vastes  terrains  destinés  à  la  construction  d'une  In- 
tendance ;  le  local  occupé  par  l'Administration  provin- 
ciale n'appartenait  ni  à  la  ville  ni  au  Roi  :  il  était 
loué  et  les  bAtiments  tombaient  en  ruines  ;  la  santé  des 
employés  était  compromise  et  les  archives  se  dété- 
rioraient rapidement,  par  suite  de  l'humidité  des 
bureaux.  Les  prédécesseurs  de  d'Agay  avaient  déjà 
songé  à  construire  un  hôtel  de  l'Intendance,  mais  ils 
avaient  donné  aux  projets  de  bâtiments  et  de  jardins 
des  proportions  tellement  grandioses  que  la  dépense 
devait  s'élever  à  7  ou  800,000  livres  ;  or  la  construc- 
tion de  la  caserne  Cerisy,  les  travaux  du  canal  de  la 
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Somme  attiait  absorbé  les  fcmds  âa  gros  octroi  des- 
tiné à  cet  emploi,  cLes  moyens  manquent,  disait 
«  rintendiBait,  et  les  fonds  de  Toctroi  qoi  sont  les 
«  seuls  que  Ton  pourrait  em^oyer  ont  une  desti* 
«  nation  si  avantageuse  au  commerce  de  Picardie 
«  et  à  la  Province  qu'il  faut  absolumrat  se  res- 
«  treindre  au  fort  nécessaire,  en  écartant  toute  idée 
«  de  munificence  et  de  grande  dépense;  mon  objet 
«  est  donc  de  me  loger  bourgeoisement  et  d'établir 
«  mes  bureaux  dans  un  lieu  sain  où  les  papiers 
«  puissent  se  conserver.  » 

D'Âgay  parvint  à  tout  concilier  est  faisant  vendre 
une  partie  des  terrains  achetés  pour  remplacement  de 
rintendance,  et  avec  les  fonds  provenant  de  cette 
vente,  il  fit  construire,  d'après  les  plans  de  Farchitecte 
Montigny,rh6tel  qui  est  devenu  l'hôtel  de  la  Préfecture 
de  la  Somme,  Lors  de  la  translation,  on  s'aperçut  du 
mauvais  état  des  archives  qui  tombai^it  en  pourriture 
et  furent  com{dètement  perdues  au  grand  dommage 
de  l'histoire  provinciale. 

En  1786,  les  Échevins  d'Amiens  sollicitèrent  la 
démolition  des  remparts,  appuyant  leur  demande  sur 
ce  que  pareille  concession  avait  été  accordée  aux 
villes  de  Bordeaux,  Nantes,  Reims  et  Nancy  ;  vingt- 
quatre  maisons  religieuses  occupaient  le  tiers  de  la 
ville  et  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population  les 
loyers  étaient  devenus  excessivement  chers.  La  dtaio- 
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lUkui  àtnrût  âTOÎr  pour  avantage  de  pfoewer 
ooonpation  lucrative  à  la  classe  ouvrière  qai  se  trou- 
vait sans  travail,  en  raison  du  chômage  des  ateliers 
provoqué  par  le  traité  de  comaiMrce  avec  l'Angle* 
terre.  Les  plans  des  nouveaux  boulevardsi  la  dénuH 
lition  des  reolparts  furent  approuvés  sur  la  pro* 
position  de  l'Intendant  qui  estimait  que  la  dépense 
ixée  à  260,000  livres  serait  payée  à  l'aide  de  la  oon* 
session  des  terrains,  de  la  vente  des  matériaux  et  des 
arbres,  d'une  subvention  de  charité  de  7^600  livres 
et  enfin  d'une  allocation  municipale  de  3,000  livres* 

La  Gouvernement  ayant  décidé  que  la  villed' Abbeville 
avait  une  garnison  permanente  de  cavalerie,  l'Inten*» 
dant  chUûi  une  subvention  de  250,000  livres  destinée 
à  la  construction  des  casernes  et  des  écuries*  La  pre* 
mière  pierre  de  ces  édifiées  fut  posée  en  grands 
pompe  par  d'Agay,  le  90  septembre  1780. 

Une  grande  réforme  administrative  allait  bientôt 
modifier  profondément  les  fonctions  des  Intendants, 
en  réduisant  ou  supprimant  plusieurs  de  leurs  attribu- 
tiona,  en  appliquant  à  toutes  les  Généralités  le  régime 
des  pays  d'États  amplifié  et  exagéré.  Dans  un  mémoire 
snr  les  municipalités  inspiré  par  Turgot,  et  présenté 
an  Roi,  Dupont  de  Nemours  exposait  le  plan  d'une 
rairte  organisation  administrative  qui  com]Nrenait  les 
■mnicipalités,  les  élections  et  les  provinces,  et  an 
sommet  de  hqnelle  figuraient  les  assemblées  provin- 
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€iiakf.  LcNiii  XVI  témoigiia  tout  d'abord  tur  Toppor» 
tÊoM  dt  U  réforme  des  appréhendons  qni  écartèrent 
nna  rétttatlioii  immédiato  %  mais  bientôt  (177^  Nedt» 
r^^t  le  projet  de  son  prédécesseur,  élaguant  ce  qui 
cencereaît  ha  municipalités  et  les  élections,  introduis 
sant  nne  modification  radicale  qni  consistait  à  fttre 
?otar  par  tète  et  non  par  ordre,  et  à  ^donner  an  tiers 
nn  nombre  de  représentants  égal  à  celai  des  membres 
dn  clergé  et  ^  la  noblesse  réunis  ;  il  proposa  an  Roi 
d'«périmenier  les  assemblées  provinciales  dans  les 
provinces  du  Berri,  de  la  Hante-Guienne  et  dn  Bour- 
bonnais ^  ridée  n'était  pas  encore  snttsamment  mûre 
et  ne  put  être  appliquée  que  dans  deux  Généralités  ; 
rintendant  de  Moulins,  de  Reverseaux,  refusa  d'une 
manière  péremptoire  de  eonvoquer  rassemblée  pro* 
nneiale,  il  opposa  an  Contrélenr  général  une  résis- 
tance qni  fet  appuyée  par  le  Parlement,  tolérée  par  le 
Rei  et  devant  laquelle  Necker  dut  céder  et  donner  sa 
dfaiissien* 

Youlant  donner  satisfaction  à  Topinion  publique  qni 
se  prononçait  et  se  montrait  de  plus  en  plus  sympa- 
thique au  projet  de  Turgot,  espérant  raSemir  aind 
sa  situation  fort  ébrmlée,  Calonne  proposa  à  Tas» 
semblée  des  notables  de  1791  un  projet  d'édit  qtd 
nfélsit  qne  ht  réalisation  du  plan  de  Targot.  Les 
notables  .apprott^rent  les  assemblées  provinciales, 
se  montfftaent  moins  favcrables  aux  assemblées  de 
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paroiisat  et  d*éleetiou,  et  doniièceat  leur  coaten- 
tement  aa  doublement  du  tiers  ;  maii  ili  demandèrent 
an  Roi  de  choisir  invariablement  les  présidents  dans  le 
clergé  et  la  nd>lesse.  Galonné  ne  put  conjurer  l'orage, 
et  oe  fat  Brienne  qui  fit  signer  au  Rm  Fédit  de 
<^ation  des  assemblées  provinciales  et  municipales* 
Dans  le  préambule  de  Fédit,  le  Roi  fait  connaître 
que  les  heureux  effets  obtenus  par  les  administrations 
provindales  établies  comme  essais  dans  les  pro- 
vinces de  Haute-Guienne  et  de  Berri,  Favaient  dis- 
posé à  étendre  cette  institution  à  toutes  les  provinces 
et  qu'il  avait  été  confirmé  dans  cette  résolution  par 
les  sollicitations  des  notables.  «  Tandis  que  par  un 
meilleur  ordre  dans  les  finances,  dit  Fédit,  et  par  la 
plus  grande  économie  dans  les  dépenses,  nous  tra- 
vaillerons à  diminuer  la  masse  des  impôts,  nous 
espérons  qu'une  institution  bien  combinée  en  aUégera 
le  poids  par  une  plus  exacte  répartition  et  rendra  facile 
Fexécution  que  nous  avons  fcmnée  pour  la  félicité  du 
royaume.  » 

En  conséquence,  Fédit  annonce  qu'il  sera  établi 
dans  chaque  province  une  ou  plusieurs  assemblées 
provinciales,  des  assemblées  particulières  de  districts 
et  de  communautés  avec  des  commissions  intermé- 
diaires chargées  de  les  représenter  pendant  Finter- 
vaUe  de  leurs  sessions  ;  les  unes  et  les  autres  devaient 
être  composées  de  membres  pris  dans  les  trois  ordres. 
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sans  qaè  le  nombre  des  membres  des  deux  premiers 
ordres  pût  dépasser  celui  da  tiers-État.  Les  Toix 
devaient    être   recueilKes   par  tète   alternativement 
entre    les    membres    des  différents  ordres.   L'édit 
énomérant  les  attributions  des  nouvelles  ass^nblées, 
porte  que  les  assemblées  provinciales  devaient  par 
elle-même,  ou  par  les  assemblées  qui  leur  étaient  su- 
bordonnées, sous  l'autorité  du  Roi  et  de  son  Conseil, 
procéder  à  la  répartition  et  à  Tassiette  de  toutes  les 
impositions  foncières  et  personnelles    destinées  au 
Trésor,  ou  ayant  pour  objet  les  chemins,  travaux 
publics,    indemnités,    encouragements,    réparations 
d'égflises  et  de  presbytères  et  autres  dépenses  propres 
aux  provinces,  districts  ou  communautés  ;  toutes  ces 
dépenses  et  leurs  applications  devaient  être,  suivant 
leur  nature,  délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou 
surveillées  par  les  assemblées,  pourvues  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires.  Les  assemblées  pouvaient  faire 
au  Roi  des  représentations  et  lui  adresser  les  pro- 
jets  qu'elles  jugeraient  utiles  à  l'intérêt  général  et 
au  bien  de  l'État,  sans  que  cependant  l'assiette  et 
le  recouvrement  des  impositions  puissent  éprouver 
aucuns  obstacles  ou  délais. 

Des  procureurs  syndics  placés  près  de  chaque 
assemblée  provinciale  ou  de  district  devaient  instruire 
et  exécuter  les  décisions  des  assemblées  ;  ils  avaient 
qualité  pour  intervenir  en  leur  nom  dans  toutes  les 
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provineM  oo  dittrioU.  *-*  Oa  ¥oH  par  oet  eocposé  qfm 
r«Memblée  de  Lorraine  définiasait  biaii  las  aasMiUéaa 
provincialea,  en  disant  que  leur  iwtitatioii  coaié* 
tuait  «  uaeparticipatîoB  aux  fottctieila  de  rintunda»! 
il  laquelle  Tautorité  admettait  ks  propriétairea  da 
chaque  proTince*  » 

Lea  prineipea  gén^ui  qui  deraient  régir  la  Mu- 
selle institution  étant  ainai  étaklia^  un  règleaient  par« 
tiedier  intervint  dans  cliaque  province  pour  la  fonna* 
tion  etla  compositioB  dea  asaeaaUéea.  Le  rëgknMiÉl 
de  la  province  de  Picardie  parut  le  8  juillet  en  aoène 
tempa  que  ceux  de  l'Auvergne,  Ffle  de  France,  la 
Lorraine  et  Bar;  Tadministration  de  la  provinea 
devait  comprendre  des  assemblées  municipalea,  dans 
chaque  ville  et  chaque  paroisse,  des  assemblées 
d'électicms  dans  les  neuf  élections,  et  pev  couronna 
ment  une  aasemblée  provinciale  ayant  aon  siège  à 
Amiens. 

L'assemblée  municipale  était  nommée  par  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  payant  10  livres  dlmpositien 
personnelle  et  mobilière  $  toute  personne  noble  ou  non 
noble,  âgée  de  25  ans  et  payant  90  livrée  d'imposi- 
tions, était  éUgible.  Après  trois  ans  révolus,  l'assMiblée 
était  renouvdable  par  tiers.  Un  syndic  et  un  grefiler 
nommés  aussi  par  l'assemblée^  Paient  chargée  de 
l'exéenlion  de  ses  résolutiofis.  ««•  L'asaamUée  pfoviii* 
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dalê  nommait  la  moHié  des  membrM  qui  dertieirt 
composer  l'assemblée  d'élections,  et  ceux-ci  nom- 
maient la  seconde  moitié;  les  choix  ne  pouraient 
porter  que  sur  on  membre  d'une  assemblée  municipale. 
Un  président  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  de  quatre 
candidats  présentés  par  l'assemblée,  deux  syndics 
dont  l'un  appartenant  à  la  noblesse  et  l'autre  au  tiers, 
on  bureau  intermédiaire  composé,  outre  le  prémdent, 
de  trob  membres  pris,  les  deux  premiers  dans  la 
noblesse  et  le  clergé,  le  troisième  dans  le  tiers,  im 
greffier,  tous  élus,  représentaient  l'assemblée  et  exé- 
cutaient ses  délibérations.  —  L'assemblée  proTindale 
de  Picardie  devait  se  composer  de  trente-six  membres, 
dont  dix-huit  ecclésiastiques  ou  geotilhooimes,  les  uns 
et  les  antres  en  nombre  égal,  ^  le  complément  pris 
dans  le  tiers-État,  parmi  les  députés  des  villes  ou  pro- 
priétaires habitant  les  campagnes  2  dix-huit  membres 
fondateurs,  nommés  par  le  Roi,  devaient  élire  les 
dix-huit  autres  membres  nécessaires  pour  compléter 
l'assemblée.  EQe  procédait  de  même  que  l'assraiiblée 
d'élections  pour  la  nomination  de  deux  syndics,  d'un 
greffier,  de  quatre  memi>res  de  la  commissioQ  inter- 
médiaire. Le  prérident,  nommé  par  le  Roi,  devrit  être 
dioisi  sur  une  liste  de  quatre  préridents  d'élections 
présentée  par  l'assemblée  provinciale. 

Les  assemblées  munidpales,  les  assemblées  d'élec^ 
tiens  et  leurs  bureaux  hrtemédiaires  étaient  somnis 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  440  — 

•t  tabordonnéf  à  rassemblée  provinoule  et  à  sa 
commbsum  intermédiaire* 

Des  instructions  ministérielles  remises  par  le  Com- 
missaire du  Roi  à  Touverture  des  sessions  fiaudeot 
tout  ce  qui  avait  trait  au  cérémonial,  à  la  tenue  de 
rassemblée  provinciale  et  de  l'assemblée  de  départe- 
ment, aux  fonctions  des  différents  membres  ou  officiers 
des  assemblées  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  concernait  leur 
formation  et  organisation  intérieures  ;  elles  entraient 
dans  certains  développements  sur  les  fonctions  des 
différentes  assenblées,  et  leurs  relations  avec  l'Inten- 
dant, sur  les  impositions  ordinaires,  les  vingtièmes  et 
les  ponts-et-chaussées.  —  Nous  remarquons  dans  ces 
instructions  une  distinction  spécieuse,  relativement  aux 
foncti<ms  de  l'Intendant,  qui  devait  être  désigné  dans 
les  procès-verbaux,  sous  le  titre  de  Commissaire  du 
Roi  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  ses  rapports  avec 
l'assemblée,  et  sous  le  titre  d'Intendant  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'actes  d'administration  relevant  de  ses  propres 
attributions.  Plusieurs  dispositions  particulières  sti- 
pulent que  les  syndics  seront  chargés  de  surveiller 
les  élections  dont  la  réformation  devrait  être  poursuivie 
par-devant  le  Conseil,  qui  jugerait  après  avoir  enteidn 
les  observations  de  l'Intendant.  Le  Roi  demande  à  ce 
sujet  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  le  taux  du 
cens  électoral  fixé  à  10  livres  pour  les  électeurs  et 
à  30  livres  pour  les  éligibles. 
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Les  pro€è0^eriMuix  des  assemblées  pro?moiales 
pouvaient  être  imprimés,  mais  par  si^te  d'une  précau* 
tion  sage  et  prudente,  ik  ne  devaient  être  publiés  que 
quinze  jours  après  la  session.  Les  procureurs  syndics 
étaient  obligés  de  remettre  au  Commissaire  du  Roi,  à 
la  fin  de  chaque  séance,  une  notice  sommaire  des 
objets  discutés  ou  délibérés  par  rassemblée  pour  que 
le  commissaire  pAt  s'assurer  qu'elle  ne  traitait  aucune 
matière  étrangère  à  ses  attributions. 

La  commission  intermédiaire  seule  représentait  Tas- 
semblée  et  avait  un  caractère  public  suffisant  pour  agir 
en  conséquence.  Elle  correspondait  avec  les  ministères, 
et  son  présidenf  était  autorisé  à  écrire  particulièrement 
aux  ministres  pour  appuyer  ou  développer  les  avis  de 
la  commission.  Les  procureurs  syndics  ne  pouvaient 
intervenir  dans  aucune  affaire  sans  une  délibération  de 
rassemblée  ou  de  la  commission  et  n'agissaient  sur 
aucun  objet  relatif  à  l'administration  de  la  province, 
que  de  concert  avec  la  commission  intermédiaire. 

Les  assenblées  départementales  tencdent  une  session 
qui  durait  quinze  jours  ;  elles  devaient  se  conformer  aux 
délibérations  de  l'administration  provinciale  et  envoyer 
les  procès-verbaux  de  leurs  séances  à  la  conunission 
intermédiaire  et  à  l'Intendant. 

Le  règlement  prévoit  les  difficultés  qui  peuvent  sur- 
gir  de  cette  eimfusion  des  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
latif ;  aussi  est^  dit  en  tèto  des  chapitres  relatib  aux 
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foDCtioii6  ées  dillératos  aMemUéet  et  de  leurs  rela- 
tkuis  aTeo  Tlntendant,  qa*ea  aoomettant  les  asaemblées 
munkipeles,  tant  ans  ordres  qu'dlee  recevront  da  Roi 
par  la  vde  de  l'Intendant  qu'à  ee  qui  leur  serait  présent 
soit  pur  rassemblée  provinoiale,  soH  par  rassemblée 
de  département,  soit  par  les  oommisnems  et  bureaux 
intermédiaires,  le  Roi  n*a  point  entmdu  que  MM*  lee 
Intendants  et  les  assemblées  provinciales  ou  de  dépar- 
tement puissent  indifféremment  donner  des  ordres  ou 
des  instructions  aux  assemblées  municipales  sur  les 
mêmes  objets,  mais  respectivement  sur  ceux  qui  leur 
seraient  attribués. 

Un  règlement  sur  la  formation  des  bureaux,  leur 
régime,  la  discipline  des  assemblées,  l'ordre  des  discus- 
sions, émané  de  Tinltiative  de  l'assemblée  provinciale, 
complétait  Torganisaticii  intérieure  de  l'assemblée.  Ce 
travail,  résumé  des  règlements  adoptés  par  le  Berri,  la 
Haut»4Yuyenne,  et  modifié  d'après  les  instrudicms, 
comprenait  vingt-un  articles,  parmi  lesquels  il  con- 
vient de  signaler  ceux  qui  ont  trait  an  recms^nent  de 
suffrages  et  au  vote  de  crédits;  «  les  opiniona  serei^ 
prises  par  tète  et  de  manière  qu'on  prendra  la  voix 
d'un  ecdésiastique,  muuite  celle  d'un  seigneur  laïc, 
ensuite  deux  voix  de  suite  du  tiers  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  fin.  n 

«  Lorsque  l'assemUée  délibérera  pour  donner  une 
aonsme  d'argent  et  qu'H  y  aura  divenité  d'avis,  ks  uns 
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opiBut  è  ne  rian  deoMT,  d'antres  à  donner  quelque 
obose»  et  d'antres  I  donner  darantage,  si  cenz  qni  sont 
d^avis  de  donner  le  phis  ne  font  pas  la  pluralité 
reqnise,  c'est-è^dire  les  deux  tiers  des  voix,  ils  seront 
Joints  à  ceux  qui  donnent  moins  immédiatement;  rt 
8*ils  ne  font  pas  ensemble  la  pluralité»  à  ceux  qui 
donnent  ao-dessons,  jnsqn'à  oe  qne  tons  les  safirages 
ensemble  fassent  les  denx  tiers  des  voix  ;  et  m  la  totalité 
des  avis  tendant  à  donnei',  ne  formait  pas  les  denx 
tiers,  la  délièératioQ  ne  passera  pas.  i» 

Convoqnés  par  lettres  de  eaebef,  les  dix-bmt 
membres  nommés  par  le  Roi  se  rénnirent  à  THdtel- 
de- Ville  d'Amiens  le  14  août  1787  pour  constituer 
rassemblée  préparatoire.  Suivant  le  cérémonial  pres- 
crit, l'Intendant  fÉt  prévenu  de  la  réunion  de  l'assem*- 
blée  par  denx  membres  ;  accompagné  de  son  fils, 
le  Comte  d'Agay  de  Mufignj,  Intendant  a^nt,  il  se 
rendit  aussitôt  à  l'Hôtel-de^ Ville  en  robe  de  cérémonie 
do  Conseil,  précédé  de  ses  hoquetons;  il  fut  reçn 
an  pied  de  Tescalier  par  les  denx  procureurs  syndics  et 
à  f  entrée  de  la  salle  de  rénniott  par  une  députation 
composée  de  quatre  membres. 

Le  Commissaire  du  Roi  fut  introduit,  tous  les  mem^ 
bres  de  rassemblée  autres  que  ceux  de  la  députation 
étant  à  leurs  places,  debout  et  déceoverts.  Après  %voh 
occupé  un  fantenil  d'honneur  élevé  an  milien  de 
l'assemblée  vis-à-vis  ûu  préindsnt,  Tblendant  d'Agay 
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ouvrit  la  téaiioe  en  fusant  donner  lecture  de  Farrét 
de  créatioQi  pois  il  prit  la  parole,  pour  indiquer 
oi  quelques  mots  la  mission  de  rassemblée  et  souhaiter 
U  bienvenue  à  ses  membres  <  choisis  parmi  les  per- 
sonnes distinguées  dans  tous  les  ordres  par  la  nais- 
sance, les  lumières  et  l'amour  du  bien  public.  » 

Le  président  répliqua  en  témoignant  ses  sentiments 
de  reconnaissance  ainsi  que  ceux  de  l'assemblée  pour 
le  bienfait  nouveau  que  le  Roi  venait  d'accorder  à  la 
province,  et  en  promettant  tout  son  dévouement  à  ses 
nouveaux  devoirs  ;  puis  il  adressa  à  l'Intendant  des 
ftlicttations  sur  la  bonne  direction  donnée  à  son  admi* 
nistration  : 

«  livré  depuis  longtemps,  Monsieur,  aux  soins  de 
€  l'Administration,  employé  toujours  avec  succès  dans 

<  celles  qui  vous  ont  été  confiées,  vous  recueillez,  en 
«  ce  moment,  dans  le  sentiment  de  la  province  de 
«  Picardie  pour  vous  et  pour  Monsieur  votre  fils,  le 

<  fruit  de  l'attachement  dont  vous  ne  cessez  tous  deux 
«  de  lui  donner  des  marques  si  touchantes.  L'époque 
€  de  votre  maladie.  Monsieur,  fut  celle  de  Thommage 
€  unanime  qui  vous  fut  décerné  parla  reconnaissance. 

<  Ce  prix  flatteur  que  vous  avez  obtenu,  est  celui 
«  auquel  nous  ne  cesserons  d'aspirer.  Le  zèle  et  l'har- 
«  monie  qui  régneront  dans  l'assemblée,  en  étant 
«  garans  de  la  sagesse  de  ses  délibérations,  lui  méri- 
c  teront  la  même  récompense.  > 
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Les  commissaires  du  Roi  s'étant  retirés,  le  présidait 
adressa  à  rassemblée  ime  allocution  pleine  de  sens  et 
de  modestie  pour  solliciter  le  concours  de  ses  collègues. 
Au  moment  de  la  vérification  des  pouvoirs,  MM.  de 
"Villequier  et  de  Belleterre  communiquèrent  à  rassem- 
blée une  délibération  du  Corps  et  Conseil  d'administra- 
tion du  Boulonnais  contenant  une  protestaticm  contre 
son  incorporation  à  l'assemblée  et  contre  toute  nomi-* 
nation  de  député  jusqu'à  ce  qu'il  eAt  été  statué  sur  la 
réclamation  présentée  au  Roi.  L'assemblée  décida 
qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'il  fAt  fait  droit  aux 
réclamations  du  Boulonnais,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
préjuger  la  décision  du  Roi  ni  refuser  de  satisfaire 
aux  dispositions  du  règlement  qui  devait  être  provi- 
soirement et  préalablement  exécuté  ;  en  conséquence, 
MM.  de  Ylllequier  et  de  Belterre  furent  priés  de 
ccmtinuer  à  prendre  part  aux  travaux  sous  toutes 
réserves  de  leurs  droits. 

L'assemblée  nomma  greffier,  M.  Berville,  procu- 
reur  à  Amiens,  et  procureurs  syndics  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  le  Comte  de  Gomer  ;  dans  le  tiers-État, 
M.  Boulet  de  Varennes. 

L'élection  des  dix-huit  membres  qui  devait  com- 
pléter l'assemblée  provinciale  vint  ensuite,  puis  il  fut 
procédé  à  la  constitution  de  la  commission  inter- 
médiaire et  enfin  à  la  nomination  des  sept  personnes 
qui  devaient  commencer  avec  les  pré9idents  nommés 
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La  teMOB  $•  teonine  ptr  imdkôoim  à%  rintwâattt 
dans  lequel  U  epproave  lee  ohotz  de  Teeeesiblée  et  Im 
promet  son  concoure.  Le  préndent  leisee  éduipper 
dane  et  r^onee  oerlaines  parolef  ivashrei  ijni  présagent 
la  convocation  des  États-Génteanx  :  «  Now  avone 
regretté,  sans  donte,  de  ne  ponvinr  appeler  à  k 
formation  des  assemblées  un  nombre  conaidérable  de 
citoyens  de  tmis  les  ordres,  égdement  distinguée  par 
leurs  vertus  et  leurs  talents  t  Tépoiiue  qui  lee  unira 
plus  étroitement  à  f  Administration  n'étant  que  diflMe, 
rassemblée  espère  qu'ils  voudront  bien  lui  &ire  part 
de  leurs  lumitoee*  » 

La  cldture  de  rassemblée  eut  lien  le  SO  août  apièa 
une  session  composée  de  sept  séances. 

La  commission  intermédiaire  commenta  ses  travaux 
le  S7,  préndée  par  le  Due  d'Havre  et  compoaéede 
l'abbé  Dargnies,  pour  l'ordre  du  etergé,  du  Comte  de 
Grécy  pour  l'ordre  dç  la  noblesse,  de  MM*  Duliége  et 
Delahaye,  pour  l'ordre  du  tiare-État,  an  procnreurs 
syndics  et  du  greffier»  D'après  lee  mstruetione  léd»» 
gées  par  l'assemblée,  la  commission  intermédiaire 
devait  préparer  les  délibérations  sor  les  travaux 
publics,  la  taille  et  les  impositions  accessoires,  la 
capilalion  des  villes,  ht  capitaâmi  des   oampagnee 
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et  la  subvention  territoriale  ;  elle  était  aotoriaée  à 
employer  tous  lea  moyeiii- qu'elle  jugerait  convenablea 
et  devait  se  mettre  en  rapport  avec  les  assemblées 
départementales  et  municipales.  Les  membres  sa 
répartirent  le  travail  et  décidèrent  qu'ils  se  réuni- 
raient tous  les  v^idredis. 

La  commission  se  fit  rendre  compte  par  l'Ingénieur 
de  la  Toucbe  de  tout  ce  qui  concernait  l'état  des  eho- 
mins  et  des  routes  de  la  Généralité  ;  elle  examina  les 
états  des  impositions,  des  élections  et  des  paroisses, 
elle  voulut  demander  des  éclaircissements  sur  l'augmen- 
tation  progressive  ainsi  que  sur  les  vérifications  des 
vingtièmes  an  directeur  de  cette  administration  qui 
refusa  de  donner  les  renseignements  demandés  ;  mais 
l'Intendant  intervint  et  donna  des  ordres  pour  qu'il  fût 
donné  satisfaction  à  la  commission  ;  elle  reçut  commu- 
nication de  l'arrêt  du  Conseil  qui  faisait  droit  à  la  récla- 
mation du  Boulonnais  ordonnant  que  ce  Comté  conti- 
nuerait à  être  administré  séparément  et  conformément 
aux  lettres  patentes  du  6  mai  1 766,  ainsi  que  de  la  déci- 
sion royale  qui  autorisait  sur  sa  demande  le  départe- 
ment de  Montdidier  k  être  représenté  par  un  nombre  de 
députés  égal  à  celui  du  département  d'Amiens  dont  il 
se  rapprocbait  le  plus  par  le  nombre  des  paroisses  et 
le  montant  des  impositions.  Puis  la  commission  entama 
une  correspondance  avec  l'Intendant  et  les  commis- 
saires intermédiaires  des  départements  sur  les  autres 
affaires  de  sa  compétence. 
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Pendant  oe  temps,  les  sept  assemblées  des  sept  dépar- 
tements  se  constituaient  et  organisaient  leurs  faravanz 
qui  furent  généralement  répartis  en  cinq  bureaux  :  — 
travaux  publics,  —  impôts,  —  vingtièmes,  —  charges 
locales  et  bien  public,  —  règlement  et  agriculture. 

L'assemblée  d'Amiens  fut  divisée  à  l'occasion  d'une 
question  de  préséance  soulevée  entre  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  et  ne  produisit  aucun  travail  sérieux. 

Le  département  de  Péronne  proposait  la  suppression 
des  haras,  l'extinction  de  la  mendicité  à  l'aide  de 
bureaux  de  charité  établis  dans  chaque  paroisse, 
l'obligation  de  couvrir  les  habitations  en  tuiles  ou 
ardoises  ,  l'bbolition  de  la  corvée  et  son  remplacement 
par  un  droit  de  péage. 

Le  département  de  Doullens.  demandait  le  recule- 
ment  des  barrières  et  la  suppression  de  la  corvée,  la 
plantation  des  biens  communaux. 

Le  département  d'Abbeville,  présidé  par  le  Marquis 
de  Valanglart,  sollicitait  l'établissement  d'un  médecin 
des  épidémies  dans  chaque  département,  un  abonne- 
ment général  pour  toutes  les  impositions,  une  modifi- 
cation dans  les  circonscriptions  des  départMnrats 
d'Amiens,  Doullens  et  Abbeville.  Les  membres  du 
bureau  intermédiaire  et  les  procureurs  syndics  ne 
voulurent  point  accepter  d'honoraires. 

Le  département  de  SaintpQuentin,  lesgouvememrats 
de  Montreuil,  Ardres  et  Calais,  ne  formèrent  aucun 
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vœu  particulier  ;  ils  signalèrent  cependant  rntilité  des 
dessèchements,  la  nécessité  d'établir  un  hôpital  & 
Ârdres,  et  se  jplaignirent  des  vexations  commises  par 
les  employés  des  fermes. 

Quant  à  l'assemblée  du  département  de  Montdidier, 
son  président,  le  Duc  de  Mailly  s'était  réservé  de  faire  un 
rapport  spécial  sur  ses  travaux  à  l'assemblée  provinciale. 

La  première  réunion  de  l'assemblée  provuidale 
définitivement  complétée  et  constituée  eut  lieu  le  17 
novembre,  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de- Ville 
d'Amiens,  avec  le  même  cérémonial  que  lors  de  la 
session  préparatoire.  Deux  membres  seulement  étaient 
absents,  le  Chevalier  du  Roux  de  Yarennes  et  le  Mar- 
quis de  Caulaincourt,  qui  se  firent  excuser  par  l'As- 
semblée. Parmi  les  membres  présents,  on  remarquait 
particulièrement  le  Duc  d'Havre  et  de  Croï,  Président 
de  l'assemblée,  caractère  élevé,  esprit  éclairé  et  sage- 
ment libéral;  le  Marquis  Charles-Louis  de  Lameth, 
l'atné  de  trois  frères  qui  après  avoir  suivi  la  carrière 
des  armes,  devinrent  des  hommes  politiques  et  figu- 
rèrent avec  honneur  à  l'assemblée  législative  ;  le  Mar- 
quis de  Caulaincourt,  père  de  celui  qui  devint  plus 
tard  le  Duc  de  Yicence;  Jean  Nicole  Douville,  esprit 
fin  et  délicat,  ami  des  lettres  et  des  arts  ;  Louis  Charles 
do  Machault,  Évéque  d'Amiens,  caractère  absolu  qui 
déclarait  à  l'assemblée  qu'en  toutes  choses  et  toujours 

un  ecclésiastique  devait  être  de  l'avis  de  son  évéque  ;  le 

29 
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Prince  àt  Poix,  descendant  parles  (emmes  de  rflluiAre 
famille  de  Créqui,  qui  comptait  pltisieniti  Maréchaoi 
et  Pairs  de  France»  il  était  trfes-lié  areo  Nedker  dont  il 
partageait  toutes  les  idées  ;  Boulet  de  Varenne,  Avocat 
au  k^arlement  et  au  Bailliage  d'Amiens,  Censeur  royal 
et  Inspecteur  de  librairie,  homme  de  grand  jugi^ment 
-ei  de  grand  savoir;  le  comte  de  Gomer,  un  des 
membres  les  plus  actifs  et  les  plus  lancés  dans  les 
idées  nouvelles,  etc. 

La  séance  d* ouverture  fet  employée  à  FanditiMi 
des  discours  de  Tlntendant  et  du  Président. 

D'Agay  commence  par  adresser  des  paroles  flat- 
teuses aux  membres  de  cette  assemblée  patriotique, 
<  illustrée  par  des  noms  aussi  célèbres  dads  les  an- 
nales de  la  monarchie  que  par  les  vertus  éminetites 
que  la  religion  sanctifie  dans  ses  tninistres^  et  par  le 
zèle  le  plus  pur  qui  anime  des  citoyens  de  tous  les 
ordres  pour  le  bien  général  de  l'État  et  le  bbubeur  de 
leurè  concitoyens.  »  —  Le  Roi  veut  perfectionner 
radministration  at  établir  solidement  le  soulagement 
des  peuples  sur  l'égale  répartition  des  charges  pu- 
bliques. Dans  les  circonstances  présentes,  las  reve- 
nus et  les  charges  n'étant  plus  en  équilibre,  S.  11. 
a  recours  aux  vingtièmes  pour  obtenir  un  supplé- 
ment de  revenus  ;  mais  la  Province  pourtra  obtenir 
un  abonnement  d'une  importance  proportionnelle  àut 
vingtftmes  et  établi  d'après  les  évaluattbns  vérifiées. 
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«-  Les  Irftvtmx  des  grandies  routes  devront  fixer  toute 
Vatteution  de  l'assemblée»  puis  après  avoir  annoBcé 
en  ses  termes  là  supjfHreasion  de  la  corvée  a  grâce  à  la 
légiilatîon  bielifiiîsante  de  6.  M.  et  aux  sages  conseils 
d*Qkie  àssémbUei  jamais  mémorable  qui  lui  a  transmis 
k  Ton  dé  la  nation,  Fodieux  régime  de  la  corvée  a 
disparu.  »  L'Intendant  revendique  Tbonneut  d'avoir 
derancé  la  réforme  dès  les  premiers  temps  de  son 
administration  et  obtenu  par  la  conversion  des  cor- 
vées en  argent  ilne  diminution  de  près  des  deux-tiers 
de  l'impôt  (de  900,000  à  336,000  livres.)  —  D'Agay 
<qoutait  quelques  observations  personnelles  sur  la  fré- 
quence des  incet^es  qâi  désolaient  la  Picardie  et  sur 
les  WÊùjeta  de  les  prévenir  ;  il  signalait  à  rËttention  de 
l'assemblée  la  nécessité  de  mettre  la  defnière  main  à 
la  navigation  intérieure  en  établissant  un  port  à  Saint- 
Valery  et  en  terminant  le  canal  souterrain  de  Picardie. 
-^  n  finissait  par  de  nouvelles  espérances  de  concours 
et  d'union*  «  Fidèle  à  seconder  toutes  vos  vues 
«  pour  des  intérêts  si  cbers,  nous  partagerons  vos  suo- 
m  ces,  e4  le  bonbeur  de  cette  province  sera  la  plus 
«  préeieué  réootnpeiise  de  mes  anciens  travaux  et  du 
<  sèle  qui  anime  mon  fils,  successeur  et  coopérateur 
a  de  mes  fanetioils.  Sa  Toix  se  confond  aujourd'hui 
M  avee  la  mienne  dans  l'effusion  de  ces  sentiments  ; 
€  et  loi^u'^le  se  fera  entendre  dans  cette  assemblée, 
c  ptiisse4J-eUe  vous  retracer  toiqours  le  souvenir  d'un 
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<  attachement  qui  ne  8*éteindra  qu'arec  les  demien 
«  sentiments  de  ma  vie.  » 

Le  Duc  d'Havre  et  de  Crol,  répondit  en  assurant 
l'Intendant  des  sympathies  de  l'assemblée.  «  Vous 
avez  obtenu  depuis  longtemps  la  confiance  de  la  Pro- 
vince, mais  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  sa 
reconnaissance  par  votre  empressement  à  nous  fûre 
part  de  vos  i^mnières  et  à  nous  procurer  les  renseigne- 
ments et  les  connaissances  qu'une  étude  constante  et 
suivie  vous  ont  mis  à  portée  d'acquérir.  » 

Les  Commissaires  du  Roi  s' étant  retirés,  le  Président 
adressa  à  l'assemblée  un  discours  étendu  où  il  expo- 
sait avec  une  élévation  de  sentiment  et  une  fermeté  de 
style  des  plus  remarquables  les  principes  qui  selon  lui 
devaient  présider  aux  délibérations. 

Nous  reproduisons  en  partie  les  éloquentes  et  géné- 
reuses paroles  prononcées  par  le  Duc  d'Havre»  sur 
l'esprit  d'union,  l'esprit  public,  l'esprit  d'ordre  qui 
résument  si  bien  les  devoirs  de  toute  assemblée  déli- 
bérante : 

<  Tout  semble  nous  annoncer  que  l'union  la  plus 
entière  régnera  dans  notre  assemblée.  Cest  l'union 
qui  doit  en  effet  en  être  le  premier  caractère.  Bien 
n'est  plus  précieux  que  cette  iutelligence  unanime, 
par  laquelle  on  marche,  pour  ainsi  dire,  en  force  et  de 
front  vers  la  vérité,  la  justice  et  le  bien  public,  par 
laquelle  les  volontés  s'accordent  toujours,  lors  même 
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que  les  opinions  se  combattent,  et  dont  il  résulte 
infailliblement  que,  tendant  au  même  but,  tout  se  con- 
fond dans  le  désir  d'y  atteindre  :  il  faut  en  un  mot  que 
nous  soyons  unis  dans  l'amour  du  bien  ;  tout  ce  qui  le 
procure  nous  paraîtra  également  glorieux,  et  dès  que 
Ton  a  dirigé  vers  lui  toutes  ses  recbercbes  et  tous 
ses  efforts,  on  se  félicite  également  d'y  contribuer 
tantôt  par  un  succès,  tantôt  par  un  sacrifice.  Tous  les 
succès  seront  communs,  et  deviendront  ceux  de  cha- 
cun de  nous.  Nous  ne  reconnaîtrons  de  rivalité  que 
celle  de  Tapplication  et  du  zèle  ;  nous  développerons 
librement  nos  opinions  et  nos  moyens  ;  nous  revendi- 
querons avec  confiance  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'équité  :  la  Province  qui  nous  observe,  bénira  tous  les 
jours  avec  attendrissement  l'institution  qui  lui  ottre  un 
si  touchant  exemple  ;  elle  attendra  avec  plus  de  pa- 
tience et  d'espoir  le  fniit  de  nos  travaux  ;  et  nos  assem- 
blées pourront  à  ces  conditions  devenir  un  jour  des 
écoles  de  mœurs  autant  que  d'administration. 

«  A  côté  de  l'union  si  nécessaire  à  nos  succès,  doit 
naître  l'esprit  public,  qui  ne  serait  rien  sans  elle,  et 
sans  lequel  elle  n'aurait  elle-même  qu'une  vaine  et 
stérile  apparence  :  l'esprit  public  doit  en  être  le  garant 
étemel  et  le  lien  conservateur  :  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  aux  parties  les  plus  restreintes  de  l'Admi- 
nistration même.  Il  présidera  sans  doute  à  nos  déli- 
bérations et  aux  opérations  qui  en  seront  la  suite  ; 
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Muai  ne  Tem4-oa  j^ttais  le  bien  général  aMriié  àées 
considérations  partionHëres,  l'avantage  da  la  psavinee 
à  oelni  d*an  seul  distiiet,  les  rmux  de  tovm  à  celui  da 
petit  nombre,  une  ntîfité  durable  à  une  i^té  asomen* 
tanée.  Noos  ne  formerons  jamais  ces  ealouls  bien  pins 
intéressés  qae  généreux,  par  iesqucb  en  as  platt  à 
aecorder  nne  grâce  partîoulitee  pour  établir  Tidée  de 
son  crédit,  pour  jouir  de  Tbommage  d'une  reoonnais- 
sanee  plus  procbaine  et  plus  fUtteuae,  pour  satîaf aire 
quelquefois  un  mouvement  de  compassion  peu  réflé* 
ebie  :  nous  préférerons  une  opération  lente  dans  ses 
progrès,  mais  sûre  dans  l'étandna  de  ses  résultats,  i 
tout  ce  qui  n'aurait  que  le  mérite  de  plaire,  à  Timpa* 
tience  du  moment,  à  nous  oenc^ier  des  suffrages  d'un 
jour  dont  nous  rougirions  enmnte.  Nous  nous  dirom 
enfin  que  presque  toujours  il  faut  être  disposé  à  se 
passer  de  la  louange  pour  la  mériter. 

«  L'esprit  public  agrandit  tous  les  sentiments,  il 
n'isole  ni  les  temps,  ni  les  personnes,  ni  les  Ueux,  il  les 
voit  toujours  dans  leurs  rapports  mutuels,  dans  la 
cbalnequi  les  lie,  dans  leur  influence  réciproque.  Nous 
donnerons  nous-mêmes  l'exemple  des  sacrifices  person* 
nels  à  l'intértt  commun,  et  nous  le  ferons  adapter  et 
régner  autour  de  nous  pour  le  bonbeur  de  la  province, 
en  rendant  sensible  dans  notre  conduite  le  désinté* 
9essement  qu'il  inspire. 

<  Enfin  l'esprit  d'ordre  me  sraibleformerlatroisiëme 
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J^  ocmf i4^r#  Hâ  Tordre  dêiis  tout^  sop  éteadqe  i  Vordre 
diou  les  dé^^Ji, ^â^$  \^^e\  il  qeii est  p^înt  d^fis Ten- 
s^mblo)  VoFdve  da^s  les  discuipioBs»  sws  lequel  il 
i)'es4  jai»ai«  de  pvécisiop  deps  )es  résultats  ;  Tordre 
dws  lef  observetioas,  w^s  lequel  elles  u'oficent  que 
des  difficultés  sans  issue,  et  des  doutes  saa^  s<^utipnsi 
T^fe  daM  \^n  ppér^tiopa»  sauf  lequel  ellef  se  CQn- 
fpndwf  et  i^tept  iiQp9ffuitea« 

ft  Lf'eni^rii  d'pirdie  est  pour  les  piauveiiieiit^  d'admi- 
nistratioiàt  ee  que  Tesprit  public  et  Tunion  sont  pour  son 
orf  MÔsMÎPQ  et  sep  intégrité.  Nous  lui  devrops  de  pou- 
-^pir  pous  {brmer  inseqsibleoienl  un  corps  complet  de 
différentes  vues,  qui,  tantôt  se  bglancipit  entre  elles» 
tuntdt  eePApprant  eBsemble,  tpigours  à  leur  place, 
ao^hperppt  i^s  vérités  d'un  graud  prix,  que  Texpé- 
rienee  apra  coasacréest  que  Tobservation  aura  recueil* 
lies  ;  o'e^t  fppsi  que  Topioion  publique  se  rectifiera  peu 
à  peu  et  sans  efforts  ;  non  plus  par  des  maximes 
abstraites  et  difficiles  à  saisir,  mais  par  une  suite  de 
faUs  bira  constatés  en  eux  mêmes  et  bien  ordonnés 
wtre  eux.  L'esprit  d'ordre  nous  apprendra  de  même 
que  #'il  est  intéressant  en  administration  de  ne  pas 
perdre  un  moment,  il  ne  Test  pas  moins  d'attendre  ce 
moment,  de  suivre  et  de  préparer  sans  impatience  les 
cÎFCOBstapces  qui  T  amènent,  et  de  ne  pas  trop  vouloir 
le  prédipitpr,  malgré  les  obstacles  qui  le  retardent,  » 
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Puis  Tcnrateur  passe  en  revue  les  différentes  attribo* 
lions  de  rassemblée  en  faisant  ress<M:tir  leur  impor- 
tance ainsi  que  l'extension  dont  elles  sont  naturelle- 
ment susceptibles.  Il  termine  en  faisant  appel  aux 
sentiments  de  patriotisme  et  de  fidélité  de  ses  coUègneSt 
et  exprime  sa  confiance  dans  le  succès  des  travaux 
de  l'Assemblée. 

<  Quels  que  soient  les  succès  de  nos  travaux,  ne  nous 
ralentissons  pas  et  n'oublions  jamais  qu'en  fait  d'admi- 
nistration il  faut  croire  n'avoir  rien  fait,  tant  qu'il  reste 
encore  à  faire,  et  il  reste  toujours  quelque  chose.  » 

Ce  discours  si  digne  et  si  sage  fut  accueilli  par  les 
acclamations  enthousiastes  de  l'assemblée  qui  voulut 
faire  consigner  dans  son  procès-verbal  qu'elle  applau- 
dissait unanimement  <  au  désir  d'union  manifesté  par 
son  Président,  à  l'esprit  public  dont  il  est  animé,  à 
celui  d'ordre  qui  le  dirige,  et  que  pénétrée  des  mêmes 
dispositions  qu'il  veut  porter  dans  les  délibérations, 
elle  l'assurait  que,  déjà  son  modèle  pour  les  vertus,  il 
serait  son  guide  pour  sa  conduite.  » 

L'assemblée  nomma  quatre  membres  pour  compléter 
la  représentation  du  département  de  Montdidier  et  deux 
commissaires  pour  la  rédaction  et  la  révision  des 
procès-verbaux.  Ces  derniers  furent  le  Duc  de  MaiUy 
et  M.  Dufresne. 

Le  lendemain  l'assemblée  assista  à  une  messe  solen- 
nelle célébrée  en  son  honneur  à  la  Cathédrale  par 
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FÉvèque  d'Amiens  ;  elle  envoya  des  dépotations  aux 
Commissaires  du  Roi,  à  rÉvèque,  au  Chapitre,  au 
Bureau  des  finances,  à  MM.  de  la  Chambre  de  com- 
merce, et  aux  Officiers  municipaux  de  rH6têl-de- Ville, 
pour  témoigàer  de  son  désir  d'entretenir  avec  ces  dif- 
férents personnages  et  les  corps  qu'ils  représentaient 
des  relations  suivies  et  cordiales.  Il  fht  arrêté  que 
rassemblée  assisterait  tous  les  jours  à  une  messe  dite 
à  Tégiise  Saint-Firmin-le-Martjrr  et  que  ses  séances 
commenceraient  à  neuf  heures  ;  elle  se  sépara  après 
avoir  entendu  lecture  d'une  lettre  du  Roi  qui  engageait 
les  membres  des  assemblées  provinciales  à  réduire 
leur  luxe  et  notamment  les  dépenses  de  table  pendant 
la  durée  de  la  session.  «  Le  luxe  d'un  particulier, 
disait  cette  lettre ,  lui  donne  dans  une  assemblée  un 
crédit,  une  puissance  qui  ne  peut  jamais  s'établir 
qu'aux  dépens  du  Monarque.  » 

L'assemblée  entre  enfin  en  matière  par  la  communi- 
cation des  procureurs  syndics  sur  leurs  propres  travaux 
et  ceux  des  assemblées  départementales.  Le  Duc  de 
Hailly  voulut  faire  un  rapport  spécial  sur  les  opérations 
du  bureau  intermédiaire  de  Montdidier  qui  fut  entendu 
avec  intérêt  tant  en  raison  de  l'importance  du  rapport 
que  comme  un  spécimen  des  travaux  des  assemblées 
de  départements.  La  commission  de  Montdidier  insis- 
tait sur  les  travaux  à  faire  aux  routes,  l'établissement 
et  la  perception  des  impôts,  sur  la  nécessité  de  ranimer 
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aM  «efvaiwt  k  Tb^l^Uwiçilt  4e9  t^upe»  fl  à  qeloi  d^ 
gW«  d#  U  QWPpilgiMi  HKlif  0IU  W  trouvait  d  aMtei) 
expédi^^t  qu«  d«M  U  ftf  içt^  fULioution  d^t  ri^|«fDent4 
oMioa?iumt  cette  fehrîime.  Elle  insUtaitturlanéceeeUé 
de  feîre  repitef  lei  ppepriétiiires  d'une  grapde  partifi 
dm  dip«rteo>#i)t9  d^  llontdidi^,  Péromie  et  Seuit** 
Qoeotiii,  dent  U  Uberté  d'écbwger  et  de  choUir  leom 
fevBÛeUi  de  les  garantir  de  U  perte  qu'Us  souffraient  par 
\%  dép«e4ia»ce  oii  les  anciem  feroierB  qe  ofoyaie^t 
pevQMs  du  les  retwir«  en  lew  l^baat  redoMt^r  les  effets 
il'iineYengeiiiieedMtles  exemples  E^Uaîeat  frMB\n  e|Iq 
ileoiai^dfit  la  suppires«(m  de  la  mendicité  en  eseri)aat 
des  ODieeufes  s  4v%r€«  oqptve  les  mei^dienta  de  prqfeesian 
el  en  erfant  des  atetters  de  çbsrité  pour  l^s  pauvres  4^ 
bonne  volonté.  La  commission  d^nonÇMt  à  l'attentÎMi  de 
reesemUée  les  siiitea  funestes  de  Vempressement  que 
mootreîent  les  euvrièrae  des  eeuipegnes  k  se  clnirger 
d'enisnte  trouvés  qui  leuv  oonmiuniquaîent  souvent  le 
gsarme  de  virue  originel;  elle  proposait  FétabUseemeit 
d^boqpices  où  les  enfants  seruent  élevés  avec  le  lait  des 
aninaux*  Puis  se  faisant  Tipterpriite  des  assemUdes  de 
département^  le  Due  de  MaiUy  déclare,  k  Tooeasioq  des 
benoraires  de  leurs  membres  que»  guidés  par  un  esprit 
d'éeomossie  rendu  plus  sévère  par  la  eraînle  dti  voir 
accuser  la  neuveUe  aduMuistratioi)  d'être  plus  onéreuse 
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ta  peuple»  eet  memlurea  ayairateru  que  c'étaient  ptÛM 
des  honcmirea  qo'U  fallait  détenniQer  qoe  le  rem* 
bonnement  de  dépenses  néoeçaaifes  eu  des  Uideiii* 
aités  de  ee  que  manque  de  gagner  oelui  dont  remploi 
du  temps  fait  une  partie*  de  ses  revenus.  Les  assemblées 
pensaient  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  la  fortune  du 
citoyen,  même  le  plus  zélé  et  le  phis  défiatéressé,  souf- 
frit du  temps  et  des  soins  qu'il  était  dans  le  cas  de 
donner  k  la  chose  publique. 

Après  s*étre  ainsi  fait  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  en  son  absence  et  approuvé  la  conduite 
de  ses  mandataires,  rassemblée  divise  ses  travaux 
entre  quatre  bureaux  et  une  commission  particulière  : 
1*  Le  bureau  de  l'impôt  ;  2*  le  bureau  des  fonds  de  la 
comptabilité  et  du  règlement;  8*  le  bureau  des  grandes 
routes  et  des  travaux  publics  ;  4*  le  bureau  de  Vagri- 
cnlture,  dn  oommetce,  de  la  navigation  et  du  bien 
public  ;  -^  la  commission  particulière  des  vingtièmes. 
Chaque  bureau  était  composé  des  membres  des  trois 
ordres.  Le  5  décembre»  au  moment  où  l'assemblée 
allait  pénétrer  dans  le  vif  de  ses  travaux,  lescommis^ 
sabres  du  Roi  vinrent  en  grand  appareil  remettre  à 
l'assemblée  plusieurs  instructions  relatives  à  l'agri- 
culture et  au  bien  public,  ainsi  que  nombre  d'exem* 
plaires  de  différents  ouvrages,  sur  les  prairies  artifi^ 
cieUes,  sur  la  culture  des  tumeps,  sur  la  culture,  Tusage 
et  les  avantages  de  la  betterave  champêtre,  sur  le 
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parcage  des  bètes  à  laine,  sur  les  effets  des  vapeurs 
méphitiques,  sar  les  noyés,  sur  los  enfants  qui  parais- 
sent morts  en  naissant,  et  sur  la  rage.  Cette  communi- 
cation banale  fut  accueillie  avec  une  dédaigneuse 
indifférence  par  rassemblée  dont  Tattention  était 
absorbée  par  des  sujets  d'un  ordre  plus  relevé. 

La  question  des  impôts  était  la  plus  grave  et  la  plus 
urgente;  après  avoir  constaté  que  le  montant  total  de  la 
taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  s'élève  à 
4,310,700  livres,  l'assemblée  déclare,  par  l'organe 
de  son  premier  bureau,  que  ses  efforts  doivent  tendre 
à  rendre  le  poids  de  l'impdt  plus  léger,  par  la  réforme 
des  abus,  l'exactitude  de  la  répartition  et  Téconomie 
de  la  perception  ;  «  qu'il  serait  à  désirer,  s' écrie-t-elle  à 
l'occasion  de  la  taille,  qu'un  impôt  aussi  accablant  pour 
le  peuple,  aussi  destructeur  de  l'agriculture  et  malheu- 
reusement aussi  arbitraire,  pût  être  supprimé.  Cette 
masse  énorme  reste  toujours  la  même,  tandis  que  le 
nombre  des  contribuables  est  sans  cesse  diminué  par 
l'effet  d'une  multitude  de  privilèges,  la  plupart  aussi 
nuisibles  que  peu  mérités.  » 

La  taille  avait  été  établie  d'après  des  déclarations 
faites  quarante  ans  auparavant  et  qui  étaient  devenues 
inexactes  par  suite  de  la  transformation  des  hommes 
et  des  choses. 

A  cette  époque ,  il  fallait  en  effet  distinguer  deux 
espèces  de  tailles  :  la  taille  réelle  et  la  taille  person- 
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nelle.  La  première  était  établie  à  raison  de  rexploita- 
lion  des  terres  imposables  et  perçue  au  lieu  de  situation 
quel  que  fftt  le  domicile  du  propriétaire  ;  la  deuxième 
était  établie  à  raison  des  facultés,  soit  foncières, 
soit  industrielles,  du  contribuable  et  pergue  à  son 
domicUe,  en  quelque  lieu  d'ailleurs  que  fussent  situés 
les  biens.  On  avait  autorisé  les  cultivateurs  à  transpor- 
ter sur  le  rôle  de  leur  domicile  toutes  les  quotes  de  la 
taille  réelle  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  des  communes 
étrangères,  et  il  en  était  résulté  le  plus  grand  désordre 
ainsi  que  des  difficultés  de  vérification  presque 
insurmontables  ;  le  premier  bureau  demande  la  sup- 
pression de  la  taille  personnelle  et  la  confection  d'un 
cadastre  général  pour  établir  la  quantité  et  la  valeur 
de  tous  les  immeubles  de  chaque  paroisse,  et  elle 
indique  ainsi  les  moyens  d'exécution  : 

Chaque  département  fera  mesurer  par  des  arpen- 
teurs experts  l'étendue  de  chaque  paroisse  de  son 
ressort.  L'arpenteur  procédera  en  présence  du  syndic 
de  la  paroisse  qu'il  se  propose  d'arpenter,  accompagné 
des  syndics  des  paroisses  limitrophes,  puis  il  mesurera 
chaque  pièce  de  terre.  Après  la  connaissance  de  l'éten* 
due  géométrique  de  chaque  propriété,  on  procéderait 
à  des  estimations  et  des  classements  ayant  une  relation 
proportionnée  dans  toute  la  Généralité,  L'estimation 
de  toutes  les  terres  d'une  paroisse  devait  être  faite  par 
la  municipalité  d'une  paroisse  voisine,  en  présence  du 
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•yndic,  pDuIr  que  4tuK  paroisMS  pmiéent  se  VériStr 
réeiproqaemeni.  Le  procës^rerbal  d'estimadea  sera 
pnblié  et  les  obserTvUons  reçaes  par  rassemblée  de 
déparlement  ijui  slâtoaît  en  derwer  ressort  ;  de  l'eslî* 
mction  déoonlait  le  dassament  proportionné  de  toutes 
les  différentes  espècas  de  terre.  ~  il  serait  essentiel  de 
desftander  que  la  méiM  opération  f&t  exécutée  dans 
les  autres  prtmnces»  bar  si  la  justice  distribuliT«  vent 
que  la  masse  d'impôt  que  supporte  une  province  soit 
répartie  également  sur  tous  ses  menibt^)  elle  veut 
aussi  que  celle  que  supporte  le  royaume  soit  également 
répartie  entre  les  différentes  prorinces. 

La  taille  personnelle  due  par  la  personne  même,  ea 
égard  à  toutes  ses  facultés,  ne  peut  être  déterminée 
que  par  un  aperifu.  t  Or  tout  aperçu  est  sujet  à  Terreur 
et  prête  à  l'arbitrairS)  »  disait  le  premier  bumau  en 
eiprimant  l'avis  qu'il  fallait,  selon  la  méthode  adoptée 
dans  la  Haulè-Ouienne,  former  pour  les  villes  et  les 
bourgs  des  projets  de  rAles  réunissant  le  noid  de  tous 
ceuit  qui  payaient  mie  même  somme^  comparer  leur 
fortune  et  rassembler  dsM  la  même  classe  tons  ceux 
de  fortune,  à  peu  près  égale,  et  iaire  lire  les  rAles  en 
asâemblée  générale. 

L*assiette  de  la  capitation  avait  été  ixée  penr  tonte 
la  France  eh  1T86,  la  quotité  fc  payer  par  la  province 
s'élevait  à  l,014,ft88  livres.  La  répartition  entre  les 
départements  se  fiiisait  par  les  soins  des  Intendants  et 
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doûûer  dbn  avii. 

Puis  le  bureau  propose  de  réunir  datia  titi  éeal  et 
mfeme  rMe,  divisé  eu  différetitea  colonnes,  tontes  lea 
impositions  qni  avaient  rapport  entre  elles  et  s'impo- 
saient au  marc  la  livre  les  uns  des  atitres,  leUes  que 
lailte  et  aecessoires,  clapitation,  prestation  pour  leè 
chemins  et  impositions  locales.  Par  ce  moyen,  chaque 
contribuable  verrait  d'un  seul  cotip  d*oeil  le  total  de  ses 
impositions  et  si  la  répartition  au  marc  la  livide  était 
faite  exactement. 

Témoigtiant  de  sa  sollicitude  ponr  les  classes  pau- 
Vlres,  l'assemblée  demanda  qu'il  ne  pût  être  décerné  de 
totitl-aintes  contré  un  contribuable  safas  que  la  muni- 
cipalité en  ait  été  avertie  afin  de  la  mettre  à  même 
d*arrètét' toute  poursuite  en  déclarant,  s'il  y  à  liëu,  en 
vertu  d*une  délibération  d'une  assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet,  que  le  débiteur  est  Insolvable  et 
qu'elle  cotisent  la  réimposition  de  sa  quote  snrrahbée 
suivante  ;  quant  aux  autres  propositions  du  premier 
bui^eaù,  l'assemblée  ne  se  trouVà  pas  suffisamment 
édifiée  sur  leur  valeur  et  ajourna  sa  décision. 

Itats  l'aO^re  capitale,  en  matières  financières,  était 
là  résolution  à  prendre  à  Végard  de  fabôkitaëmetit  des 
vingtièmes.  Le  (toi  avait  fait  connattre  par  Tlntendaiit 
qu'il  était  disposé  &  accorder  un  abonnement  pour  les 
Vingtièines    mOyennatat    une    somme    amiuellé    de 
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2,423,000  livres,  qui  aurait  été  répartie  et  perçue  par 
les  soins  de  l'assemblée.  On  sait  que  Timpôt  des  ving- 
tièmes consistait  dans  le  prélèvement  de  la  vingtième 
partie  du  revenu  des  terres,  des  capitaux  et  de  l'indus- 
trie. C'était  une  imposition  à  la  fois  foncière  et  mobi- 
lière, perçue  sur  tous  les  ordres  sans  exception  et  dont 
le  montant  suivait  les  fluctuations  du  revenu;  en 
substituant  un  impôt  de  répartition  à  un  impôt  de 
quotité,  l'abonnement  offrait  l'avantage  d'assurer  à 
rÉtat  une  somme  fixe  pendant  un  certain  nombre 
d'années  et  de  dispenser  les  agents  du  fisc  ainsi  que 
les  contribuables  de  recherches  vexatoires  et  impopu- 
laires. L'assemblée  s'empressa  d'admettre  le  principe  de 
l'abonnement,  mais  la  commission  chargée  d'examiner 
la  question  repoussa  énergiquement  le  taux  de  l'abon- 
nement comme  exagéré  ;  elle  laisse  d'ailleurs  percer 
la  préoccupation  personnelle  de  l'Assemblée  au  sujet 
de  toute  augmentation  d'impôts.  <  L'intérêt  de  l'État, 
si  inséparablement  lié  avec  celui  du  Souverain,  disait 
la  commission  intermédiaire,  ne  vous  permet  pas  de 
vous  exposer  à  perdre  la  confiance  du  peuple,  en  vous 
chargeant,  pour  premier  acte  de  votre  administration, 
de  la  répartition  de  l'augmentation  des  vingtièmes.  » 
L'assemblée,  adoptant  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, décida  que  malgré  son  désir  de  donner  au  Roi  des 
preuves  de  zèle  et  de  soumission,  elle  ne  pouvait  pro- 
poser un  abonnement  qui  excédât  le  montant  de  l'im- 
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position  âctaelle,  et  supplia  le  Roi  de  prendre  en 
considération  l'état  fâcheux  de  la  province,  le  déchet 
que  les  circonstances  présentes  lui  faisaient  éprouver 
dans  son  commerce,  la  diminution  considérable  qu'elle 
subissait  dans -ses  revenus»  par  la  baisse  du  prix  du  blé, 
principale  et  pour  ainsi  dire  unique  richesse  de  la  con- 
trée, baisse  dont  elle  avait  lieu  de  craindre  la  progres- 
sion, l'énormité  de  ses  charges  locales,  sa  sujétion  aux 
grandes  gabelles,  aux  droits  d'aide  les  plus  forts,  à 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  dans  une 
grande  partie  de  son  étendue;  sa  vérification  des 
vingtièmes  plus  suivie  que  partout  ailleurs  ;  enfin 
l'aveu  consigné  dans  le  livre  de  l'administration  des 
finances  qu'elle  était  presque  la  province  où  la  contri- 
bution individuelle  atteignait  le  chiffre  le  plus  élevé, 
quoique  certainement  son  sol  ne  fût  pas  un  des  plus 
productifs,  ni  son  commerce  un  des  plus  étendus. 

L'assemblée  demanda  en  outre  l'administration 
entière  et  la  libre  perception  de  l'impôt.  Dans  le  cas  où 
ses  offres  seraient  repoussées,  elle  espérait  que  l'impo- 
sition de  l'année  serait  perçue  sur  le  pied  des  rôles 
existants,  afin  de  laisser  à  l'assemblée  le  temps  de 
s'éclairer  et  d'approfondir  la  question. 

Le  Contrôleur  général  répondit  le  17  décembre  à 
la  délibération  du  7,  en  annonçant  que  ces  offres  ne 
pouvaient  être  acceptées  et  que  les  besoins  de  l'Étal 
ne  permettaient  de  faire  aucune  réduction. 

30 
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L'Assemblée  finit  par  céder  et  chercha  à  se  jastifier 
de  cette  concession  aux  yeux  de  la  province.  Après 
avoir  déclaré  que  les  raisons  et  les  motifs  de  sa  con- 
duite étant  expliqués,  la  province  ne  pourrait  que  lui 
savoir  gré  d'avoir  cherché  à  concilier  ^^  intérêts 
particuliers  avec  ceux  de  l'État,  elle  vota,  à  titre 
d'abonnement  pour  vingt  ans,  en  sus  des  1,613,644 
livres,  montant  des  vingtièmes  déjà  perçus,  l'ofire 
de  261,983  livres  acceptée  par  le  Contrôleur  géné- 
ral. 

Le  bureau  des  travaux  publics  parait  être  le  plus 
occupé;  il  eut  fc  dépouiller  et  examiner  deux  cent 
cinquante^rois  mémoires,  dont  deux  cent  quarante- 
quatre  adressés  par  les  assemblées  municipales,  quatre 
par  celles  des  départements,  cinq  par  des  particuliers. 
Le  bureau,  en  faisant  son  rapport  sur  la  situation  des 
routes  de  la  Généralité  ayant  une  longueur  totale  de 
deux  cent  dix  lieues,  rend  justice  à  la  bonne  admim's- 
tration  des  Intendants, 

c  Les  routes  multipliées  qui  sont  établies  dans  là 
province  et  qui  sont  presque  toutes  fort  avancées,  nous 
font  connaître  combien  l'Administration  s'est  toujours 
occupée  de  sa  prospérité.  Les  routes  y  sont  nombreuses, 
bien  conçues  et  supérieurement  dirigées.  » 

Les  adjudications  pour  l'entretien  de  cent  sept  lieues 
de  routes  avaient  été  faites  au  profit  de  quatorze 
adjudicataires  pendant  trois  ans  au  prix  moyen  de  1 ,397 
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livres  par  lieue  ;  le  bureau,  tout  en  reconnaissant 
Texpérience  et  les  talents  de  Vlngénieur  en  chef  de  la 
Touche,  la  réputation  méritée  des  Ingénieurs  qui  sont 
sous  ses  ordres,  émet  cependant  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité des  rabais,  et  à  son  instigation  l'assemblée  demande 
l'annulation  des  baux. 

Elle  propose  d'établir  la  prestation  en  argent,  pour 
le  rachat  de  la  corvée,  sur  la  totalité  de  la  province,  au 
prorata  du  prix  des  travaux  arrêtés  par  la  commission 
intermédiaire,  sollicite  la  libre  disposition  du  fonds 
de  charité  montant  à  50,000  livres,  accordé  chaque 
année  à  la  province,  et  l'autorisation  de  classer  les  che- 
mins en  quatre  catégories  ainsi  définies  :  1'*  classe  :  les 
routes  qui  peuvent  être  regardées  comme  de  grande 
communication  ;  2""  les  routes  de  communication  avec 
les  provinces  limitrophes  ;  S""  les  chemins  d'une  ville  à 
l'autre  dans  l'intérieur  de  la  province  ;  4""  les  chemins 
vicinaux  qui  forment  deux  divisions:  la  première  con- 
tenant les  chemins  d'embranchement  d'une  commu- 
nauté à  une  grande  route,  la  seconde,  de  communauté 
à  communauté.  Les  trois  premières  classes  de  chemins 
étaient  exécutées  avec  les  fonds  de  l'imposition  géné- 
rale ;  la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  la  pre- 
mière division  devait  être  payée  un  quart  aux  frais  de 
la  communauté  qui  avait  demandé  l'embranchement, 
un  quart  aux  frais  de  l'élection,  et  le  surplus  aux  frais 
d'imposition  générale,  ceux  de  la  seconde  division 
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devaient  être  payés  partie  sur  les  fonds  de  charité, 
partie  sur  une  part  déterminée  de  l'imposition  foncière 
des  deux  commnnes  intéressées,  et  le  sarplas  à  l'aide 
de  subventions  foncières  imposées  aux  seigneurs  et 
propriétaires,  aux  forges,  manufactures  et  autres  éta- 
blissements intéressés  à  sa  confection.  Abordant  les 
questions  de  canalisation,  le  troisième  bureau  s'em- 
presse de  reconnaître  la  capacité  et  les  bons  services  de 
l'Ingénieur  de  la  Touche,  et  sur  son  avis,  il  se  prononce 
en  faveur  du  port  de  Saint-Valery  ;  il  appuie  la  proposi- 
tion de  Laurent  de  Lyonne  ainsi  que  sa  demande  de  con« 
cession  qui  était  repoussée  par  le  Parlement;  il  renvoie 
au  département  de  Péronne  les  questions  relatives  au 
tracé  du  canal  et  termine  ses  travaux  par  de  chaleureux 
remerciements  au  Roi  qui  avait  consenti  à  doter  la 
province  d'un  canal  de  communication  de  la  Somme  à 
l'Escaut.  Les  procès-verbaux  imprimés  de  l'assemblée 
provinciale  contiennent  de  nombreux  témoignages  de 
satisfaction  eu  faveur  des  Ingénieurs  ;  il  est  probable 
que  sa  religion  fut  éclairée  par  des  explications  satis- 
faisantes, car  nous  trouvons  sur  la  minute  des  délibéra- 
tions un  blâme  très-énergique  contre  cette  adminis- 
tration. Voici  ce  que  disait  le  troisième  bureau  :  «  Des 
réclamations  nombreuses  et  répétées  se  sont  élevées  de 
toutes  parts  contre  cette  administration  ;  ces  plaintes 
multipliées  sont  parvenues  près  du  Trône,  le  cœur 
paternel  d'un  Roi  bienfaisant  et  sensible  autant  que 
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juste,  en  a  été  alarmé,  et  Sa  Majesté  a  adopté  la  voie  la 
plus  assurée  pour  les  faire  cesser  en  vous  remettant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  » 

Le  quatrième  bureau  prend  la  vague  dénomination 
de  bureau  du  bien  public,  et,  à  ce  titre,  examine  et  rap- 
porte à  l'assemblée  les  propositions  les  plus  diverses  ; 
c'est  ainsi  qu'il  aborde  les  questions  concernant  le 
dépointement,  la  canalisation  de  la  Somme,  l'ad* 
ministration  des  haras,  le  dessèchement  de  la  vallée 
de  l'Authie,  dea  pays  d'Ardres  et  du  Calaisis,  la  disette 
de  bois,  la  suppression  des  pépinières  royales,  la  créa- 
tion d'un  canal  de  l'Oise  à  la  mer  par  la  rivière  d'Aire 
et  du  Dom.  Les  encouragements  à  donner  au  com- 
merce, les  rapports  relatifs  au  dépointement  et  à  la 
situation  commerciale  sont  les  plus  importants  sujets 
et  méritent  une  mention  spéciale.  Le  dépointement  con- 
sistait dans  l'usage  où  étaient  les  fermiers  du  Santerre 
de  se  perpétuer  par  toutes  sortes  de  voies  illicites, 
contre  le  gré  des  propriétaires,  dans  la  jouissance  des 
biens  dont  l'exploitation  leur  avait  été  affermée,  ce  qui 
leur  donnait  une  espèce  de  propriété  fictive  qui  dépouil- 
lait presqu' entièrement  par  le  fait  le  véritable  mattre  de 
la  chose  de  sa  propriété  réelle  ;  cet  abus  était  porté  si 
loin,  que  les  fermiers  de  ce  canton  mettaient  les  biens 
de  leurs  propriétaires  dans  le  commerce,  soit  en  ven- 
dant à  d'autres  fermiers  la  faculté  de  les  exploiter,  soit 
en  les  donnant  en  dot  à  leurs  enfants,  soit  en  les  lais- 
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sant  dans  leurs  successions  à  partager  entre  leurs 
enfants  ou  autres  hâritiers.  Les  fermiers  dépointés  se 
livraient  à  toutes  sortes  d'excès  contre  ceux  qui  avaient 
la  hardiesse  de  leur  succéder  dans  rexploitati<m  de 
leurs  marchés  au  point  de  devenir  assassins  et  incen- 
diaire ;  un  relevé  fait  au  greffe  criminel  du  bailliage 
de  Péronne  des  délits  commis  dans  le  ressort  de 
cette  juridiction,  prouvait  qu'en  moins  de  douze 
ans  vingt-cinq  crimes  avaient  eu  le  dépointement 
pour  mobile;  en  exposant  cette  situation,  le  bureau 
ajoutait  qu'un  incendie  particulier  devenait  presque 
toujours  général,  et  qu'ainsi  la  vengeance  d'un  fermier 
dépointé  entraînât  souvent  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  les  réduisait  au  désespoir  et  à  la 
mendicité  ;  il  fait  connaître  que  cet  abus  portait  les 
plus  fortes  atteintes  à  la  propriété,  soit  parce  que  le 
véritable  maître  du  bien  ne  pouvait  pas  le  retirer  des 
mains  de  son  fermier  pour  le  faire  valoir  par  lui-même 
sans  encourir  la  vengeance  du  fermier  dépossédé,  soit 
parce  qu'il  ne  trouvait  souvent  pas  à  le  vendre  la 
moitié  de  sa  valeur,  soit  enfin  parce  qu'il  ne  pouvait 
jamais  l'affermer  dans  une  juste  proportion  du  produit. 
n  cita,  comme  preuve  de  sa  proposition,  l'exemple 
rapporté  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du 
département  de  Montdidier,  d'un  propriétaire  qui 
vendit  un  héritage  qui  lui  était  échu  par  succession  au 
fermier  de  la  contre-partie,  n'ayant  pu  mieux  faûre. 
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lequel  à  son  tour  vendit  le  droit  de  marché  le  même 
prix  qu'il  avait  acheté  la  propriété,  et  la  paya  par  ce 
moyen  sans  bourse  délier  ;  la  réformation  d'un  abus 
aussi  préjudiciable,  disait  le  bureau,  doit  réintégrer  les 
propriétaires  du  Santerre  dans  leurs  droits  de  pro- 
priété ;  «  elle  doit  rendre  aux  biens-fonds  la  valeur 
réelle  dont  ils  sont  suceptibles,  à  l'agriculture  toute  la 
liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour  prospérer,  et  l'au- 
rore de  l'administration  de  l'assemblée  sera  marquée 
par  un  bienfait  inappréciable  pour  celte  province,  qui 
lui  rendra  d'autant  plus  précieux  celui  dont  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  la  favoriser,  en  lui  confiant  ses  plus  chers 
intérêts,  i^ 

Cet  usage  invétéré  dans  certaines  parties  de  la 
Picardie  subsiste  encore,  et  plusieurs  siècles  de  ré- 
pression n'ont  pu  le  détruire.  Récemment  encore,  un 
savant  magistrat  \  en  flétrissant  le  droit  de  marché, 
disait  dans  une  consciencieuse  étude  sur  cet  étrange 
abus  qui  défie  nos  lois  et  nos  mœurs  : 

«  Si  nous  étudions  le  droit  de  marché  dans  ses 
manifestations  actuelles,  nous  le  retrouvons  avec  les 
mêmes  prétentions,  la  même  organisation  occulte,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  mêmes  ententes  spontanées,  la 
même  propension  à  la  vengeance,  et,  dans  le  répeiv 


t  H.  Sttodbreall,  Promirear  général  près  la  Omr  impéM» 
d'Amiens. 
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toire  de  ces  procédés,  le  seul  adoucissement  qui  se 
remarque  est  celui  qui  lui  assure  l'état  de  nos  morars. 
Ainsi,  si  on  ne  peut  plus  guère  lui  reprocher  d'avoir 
recours  au  meurtre  et  à  l'assassinat,  l'incendie,  des 
faits  récents  ne  l'ont  que  trop  prouvé,  est  encore  dans 
ses  habitudes,  et,  lorsqu'il  l'allume,  il  défend  aux 
siens  de  l'éteindre  et  d'en  témoigner  en  justice.  Les 
menaces,  les  bris  de  brabants,  les  mutilations  d'arbres 
lui  sont  restées  familières. •.,  les  menaces  surtout,  et 
la  terreur  qu'il  inspire  est  grande  encore,  i» 

Le  quatrième  bureau  produisit  en  outre  un  rapport 
très-important  sur  le  transit  des  marchandises  en 
France  et  sur  les  moyens  de  l'encourager.  L'Alle- 
magne et  la  Hollande  avaient  accaparé  le  transit  du 
commerce  considérable  et  réciproque  établi  entre 
l'Allemagne,  la  Suisse,  et  l'Angleterre,  qui  passait  à 
Hambourg,  en  Hollande  et  à  Ostende,  malgré  les  lon- 
gueurs, les  risques  du  voyage,  et  cela  parce  que  notre 
territoire  leur  était  fermé,  car  par  la  France  le  transit 
était  plus  prompt,  plus  certain,  moins  dispendieux. 

Pour  concilier  les  intérêts  du  commerce  et  du  fisc,  il 
suffisait,  disait  l'assemblée,  de  choisir  et  de  fixer  un 
itinéraire  obligé  par  les  ports,  villes  et  routes  les  plus 
convenables,  d'ordonner  que  les  marchandises,  arrivant 
d'Angleterre,  dans  un  des  ports  indiqués,  ou  venant 
de  la  Suisse»  au  premier  bureau  de  la  frontière, 
puissent  y  être  expédiées,  après  vérification,  accom- 
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pagnées  d'acquits  à  caution  pour  être  représentés  au 
dernier  bureau  de  sortie,  et  d' établir  à  la  frontière  des 
magasins  qui  serviraient' d'entrepôt  ;  Theurbuse  situa- 
tion de  Codais,  la  bonté  de  son  port,  la  proximité  de 
l'Angleterre,  la  facilité  et  la  sûreté  du  passage  jour- 
nalier qui  y  est  établi,  rendent  cette  ville  la  plus  con- 
venable pour  ce  transit,  non-seulement  en  raison 
des  avantages  commerciaux,  mais  encore  à  cause 
des  murs  et  des  fortifications  qui  1^  ferment  et  ne 
laissent  aucune  voie  ouverte  à  la  fraude.  Les  canaux 
qui  communiqjieQt  de  cette  ville  à  Y^lxUAb,  à  la 
Flandre,  au  Hainaut  et  ..pénètrent  jusque  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  ijont  un  autre  avantage  pour  les 
transports  par  la  voie  de  Calais. 

La  vingt-sixième  et  dernière  séance  eut  lieu  le 
18  décembre  avec  la  même  solennité  que  la  première. 

L'Intendant  adressa  à  l'assemblée  des  félicitations 
sur  les  résultats  olAenus  ;  on  aperçoit  à  peine  une 
pointe  d'amertum»  sous  ces  mots  !  «  L'expérience  vous 
convaincra  de  plus  en  plus  qhe  s'il  existe  des  erreurs 
presqu  inéfitables  dans  l'Administration,  il  existe  fré- 
quemment des  préventions  accréditées  par  les  plaintes 
injustes  de  l'int^t  personnel,  t 

Le  Pré9iàent  répondit  en  résumant  les  délibérations 
de  l'assemblée,  relatives  k  la  taille  et  aux  cbemins, 
puis  il  termina  par  un  éloge  des  remerciements  à 
rintendant«ct  par  àe$  espérances  ^e  concorde.  Dans 
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son  allocution  à  l'assemblée ,  le  Duc  d'Havre  renierde 
ses  collègues  de  leur  concours  et  les  encourage  à 
étudier  avec  ardeur  et  persévérance  les  matières  qui 
doivent  être  soumises  à  leurs  délibérations. 

C'était  la  première  et  la  dernière  session  des 
assemblées  provinciales  ;  malgré  la  grandeur  des  con- 
cessions, malgré  l'importance  des  résultats  obtenus 
et  avant  d'avoir  expérimenté  sérieusement  ce  nouveau 
régime,  l'opinion  publique  exigea  une  réforme  plus 
radicale.  Les  États  généraux  laissèrent  bien  loin  der- 
rière eux  les  assemblées  provinciales  ;  ces  dernières 
voulaient  conserver  et  améliorer,  les  États  généraux 
firent  table  rase  et  amenèrent  le  despotisme  révo* 
lutionnaire. 

L'assemblée  provinciale  de  Picardie  comprenait 
d'ailleurs  peu  d'hommes  marquants,  et  le  Président 
seul  se  distingua  par  son  éloquence,  la  lucidité  de  son 
esprit  ainsi  que  par  la  n\anière  impartiale,  ferme  et 
courtoise  avec  laquelle  il  dirigea  les  débats.  Elle 
témoigna,  en  toutes  circonstances,  les  meilleures 
intentions;  son  désir  d'arriver  au  bien  était  sin- 
cère, mais  elle  fit  preuve  d'une  grande  ignorance  des 
aCTaires  et  de  peu  de  prudence  ;  d'une  extrême  timidité 
à  l'égard  de  l'opinion,  délibérant  pour  ainsi  dire  à  la 
cantonade,  elle  se  montrait  défiante  et  sévère  à 
rencontre  des  agents  du  pojtvoir  dont  elle  étaik  tou- 
jours disposée  à  contester  la  compétence.  Néanmoins, 
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en  précisant  les  attributions  de  rassemblée,  en  la 
renfermant  exclosivement  dans  la  délibération,  en 
établissant  solidement  le  partage  et  la  pondération 
des  pouvoirs,  on  eût  obtenu  une  institution  utile  qui 
aurait  pris  sa  place  comme  contrôle  dans  Féconomie 
administrative. 

Mais  la  nouvelle  organisation  contenait  deux  prin- 
cipes dissolvants  :  l'action  permanente  des  assemblées 
représentée  dans  l'intervalle  des  sessions  par  leurs 
commissions  intermédiaires  et  la  diffusion  du  pouvoir 
exécutif  entre  les  commissions,  les  bureaux  intermé- 
diaires, les  procureurs  syndics  et  les  Intendants.  Tous 
voulaient  commander,  aucun  ne  voulait  obéir,  les 
intérêts  personnels  étaient  aux  prises,  et  point  de  juge 
pour  les  départager,  chaque  localité  devenait  un  foyer 
de  résistance  et  d'opposition.  —  On  s'aperçut  bientôt 
que  les  affaires  ne  pouvaient  marcher  avec  une  pareille 
organisation  ;  mais  comme  personne  ne  voulait  céder, 
par  une  sorte  d'accord  tacite,  tous  les  rouages  s'arrê- 
tèrent et  la  vie  administrative  fut  comme  ^suspendue. 
Les  partis  hostiles  profitèrent  de  cet  interrègne  de 
l'autorité  pour  diviser  le  pays  et  exploiter  la  désu- 
nion au  profit  de  leurs  passions. 

Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  se  disper- 
sèrent pour  ne  plus  se  réunir.  Le  Duc  d'Havre,  nommé 
député  de  lanoblesse  aux  États  généraux,  prit  place  dans 
les  rangs  de  la  minorité,  puis  voyant  son  parti  débordé, 
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il  émigra  ;  le  Prince  de  Poix,  entré  au  même  titre  aux 
*Étata  généraux»  vota  avec  le  juste  mflieo,  mais  9 
n'abandonna  jamais  le  Roi  qu'il  défendit  de  sa  per- 
sonne le  10  aoAt  ;  le  Blarquis  de  Lameth,  devenu 
Maréchal  de  camp,  fut  persécuté  sous  la  terreur»  et 
subit  vingt^leux  mois  de  captivité  après  lesquels  il  se 
retira  au  ch&teau  d'Henecourt,  où  il  se  fit  chérir  de 
toute  la  contrée  par  sa  bienfaisance  ;  plusieurs  autres 
membres  de  l'assemblée  émigrèrent  et  ne  reparurent 
plus  sur  la  scène  politique  ^ 

La  commission  intermédiaire  commença  ses  travaux 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'assemblée  pro- 
vinciale ;  elle  était  composée  des  trois  délégués  de 
l'assemblée  :  MM.  Duliége,  Delahaye,  l'abbé  Dargnies, 
et  des  deux  procureurs  syndics  ;  elle  avait  sous  ses 
ordres  un  secrétaire,  .trois  commis,  six  employés  ;  sa 
première  réunion  eut  lieu  le  18  septembre  1787  ;  il  fut 
décidé  que  la  commission  se  réunirait  tous  les  ven- 
dredis, et  que  son  budget,  comprenant  les  honoraires 
des  membre  de  la  commission  et  les  frais  de  bureau, 
serait  réglé  à  12,500  livres. 

La  commission  intermédiaire  entendait  avoir  libre 
accès  dans  les  bureaux  de  l'Intendance  et  y  puiser,  à 
son  gré,  tous  les  documents  administratifs,  invoquant 
au  besoin  le  règlement  dont  un  article  portait  :  «  L'in- 

i  Voir  Affeniicê  :  Pièces  Justtflcatlvss,  n*  tS. 
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tention  de  S.  M.  est  que  le   commissaire  départi  pro- 
cure à  l'assemblée  provinciale  tous  les  éclaircissements 
qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  ses  opérations, 
et  vous  ne  pouvez  douter  que  l'intention  de  S.  M.  ne 
soit  remplie  par  le  magistrat  chargé  de  surveiller  l'ad- 
ministration de  cette  province  ;  »  elle  entendait  récla- 
mer en  outre  le  concours  de  toutes  les  administrations 
secondaires   et   diriger  l'Ingénieur   qui  invente  des 
prétextes  pour  ne  pas  répondre  ^  ses  injonctions,, le 
Directeur  des  vingtièmes  qui  objecte  qu'il  lui  faut  dés 
ordres  supérieurs  ;    non  contente  de  ses  nouvelles 
attributions,  et  quoique  impuissante  à  remplir  la  lourde 
tâche  qui  lui  était  confiée,  la  commission  demande 
avec  les  plus  vives  instances  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  administrations  municipales,  attendu,  disait- 
elle,  ce  que  cette  administration  est  essentiellement  liée 
avec  les  autres  objets  dont  la  surveillance  lui  est  confiée 
et  qu'elle  se  ferait  gratuitement  par  ses  soins  ;  »  elle 
oubliait  que  la  nouvelle  organisation  coûtait  déjà  plus 
cher  que  l'ancienne;  mais  il  est  vrai  que  dans  son  zèle 
inconsidéré  elle  voulait  tout  faire  par  ell^mème,  diri- 
ger la  construction  des  édifices  publics,  administrer  les 
biens  des  communes  et  exagérer  la  centralisation  jus- 
qu'à nommer  les  gardes  messiers  ! 

Les  assemblées  départementales  et  leurs  bureaux 
intermédiaires  fonctionnent  aussi  de  leur  côté  et  élè- 
vent les  mêmes  prétentions  à  l'égard  de  l'Intendant 
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dontrautorité  complètementdébordée  n'existe  plus  que 
de  nom  et  ne  se  fait  pins  sentir;  mais  elles  sopportenl 
avec  la  même  impatience  la  suprématie  et  le  contrôle 
de  l'assemblée  provinciale.  Chaque  administration 
voulant  être  indépendante  et  omnipotente  dans  sa  cir- 
conscription, il  en  résulte  nécessairement  de  fréquents 
conflits  ;  la  commission  intermédiaire  de  rassemblée 
provinciale  s'adresse  à  l'Intendant  pour  lui  demander 
la  radiation  d'expressions  injurieuses  à  son  égard 
contenues  dans  les  délibérations  de  l'Échevinage 
d'Amiens,  et  l'inviter  à  faire  comprendre  aux  officiers 
municipaux  que  «  s'ils  avaient  l'honneur  d'être  les 
représentants  des  trois  ordres  de  la  ville  ;  MM.  de  la 
commission  intermédiaire  avaient  Thonneur  d'être  les 
représentants  des  trois  ordres  de  la  province  ;  »  il 
s'agissait  d'une  question  de  compétence  soulevée  à  l'oc* 
casion  de  la  nomination  de  l'Ingénieur  chargé  de  la 
direction  hydraulique  d'Amiens.  Le  bureau  du  dépar- 
tement de  Saint-Quentin  et  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  se  menacent  et  s'injurient  an  sujet  de  la  salle 
qui  devait  être  mise  à  la  disposition  du  bureau.  A 
Péronne,  le  bureau  de  département  et  l'élection  sont 
en  complet  désaccord  à  la  suite  de  la  répartition  de  la 
taille.  Partout  les  procureurs  syndics  des  départe- 
ments luttent  contre  les  syndics  des  communes  et 
veulent  se  substituer  à  eux.  La  commission  intermé- 
diaire témoigne  la  plus  grande  défiance  à  l'égard  des 
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assemblées  municipales  et  s'efforce  d'empèeber  leurs 
réunions  :  un  incendie  éclate  à  Oisemont  le  16  juillet 
1787,  brûle  205  maisons  sur  256  et  laisse  1,200  per- 
sonnes sans  asile  ;  l'Intendant  envoie  aussitôt  des 
secours  provisoires,  la  commission  intermédiaire  décide 
qu'une  somme  de  20,000  livres  sera  employée  à  acbe- 
ter  une  certaine  quantité  de  chaux,  de  briques  et  de 
tuiles,  pour  être  cédée  à  bas  prix  aux  incendiés.  Une 
émeute  ayant  eu  lieu  à  l'occasion  de  cette  distribution 
de  secours  et  restant  maltresse  du  terrain,  l'Intendant 
propose  d'avoir  recours  à  l'assemblée  municipale  pour 
faire  entendre  raison  aux  émeutiers,  ramener  l'ordre 
et  le  calme  dans  la  commune,  mais  la  commission 
intermédiaire  s'y  oppose  formellement  sous  prétexte 
que  les  assemblées  municipales  sont  ordinairement 
fort  tumultueuses  ei  qu'il  est  difficile  d'en  tirer  parti  ; 
elle  se  borne  à  demander  prompte  et  sévère  justice 
contre  les  perturbateurs. 

La  commission  intermédiaire  de  l'assemblée  pro- 
vinciale s'occupa  d'une  manière  spéciale  d'un  projet 
de  réorganisation  des  haras  qui  lui  était  présenté  par 
l'État,  projet  consistant  à  réduire  le  monopole  admi- 
nistratif et  à  encourager  l'industrie  privée  ;  les  culti- 
vateurs devenaient  libres  d'employer  dès  étalons  de 
leur  choix  et  d'établir  des  haras  particuliers  ;  l'État  se 
bornait  à  répartir  soixante  étalons  dans  la  province 
et  à  placer  des  poulinières  chez  certains  cultivaleurs 
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qui  lui  teDdaient  qm  ponliohe  de  deux  aos  provenue 
de  chacune  de  ces  poulinières.  L*État  distribuait  des 
primes  et  lurganisait  dans  le  Yimea  un  dépôt  particu- 
lier qui  aurait  été  entretenu  à  Taide  de  iO«000  livres 
données  parla  province,  et  d*une  subvention  de  18,000 
livres  donnée  par  le  Roi.  Les  aasemblées  des  départe- 
ments, consultées  sur  cette  question,  furent  unanimes 
pour  déclarer  que  le  régime  des  haras  était  funeste  à 
l'élève  du  cheval,  pour  en  réclamer  la  suppression  et 
demander  que  les  sommes  dép^isées  par  cette  admi- 
nistration fussent  distribuées  aux  éleveurs  par  les  soins 
des  membres  de  l'assemblée  provinciale. 

La  vie  administrative  parait  concentrée  dans  les 
assemblées  départementales  et  leurs  commissions  inter- 
médiaires, qui  abordent  audacieusement toutes  les  ques- 
tions parfois  avec  une  complète  ignorance  des  prindpes 
et  des  faits  les  plus  élémentaires,  mais  souvent  avec 
des  intentions  louables  et  désintéressées. 

L'assemblée  d'Amiens  proteste  contre  la  vénalité  des 
offices  municipaux,  demande  la  réformation  de  l'in^a- 
nisation  municipale,  l'adoption  d'une  nouvelle  consti- 
tution en  rapport  avec  les  circonstances,  l'autorisation 
de  faire  par  économie  les  travaux  des  routes,  un  sup- 
plément de  frais  de  bureau.  Elle  expose  les  besoins  de 
l'industrie  locale,  les  causes  de  sa  décadence,  et  indique 
comme  remède  le  reculement  des  barrières  et  l'abo- 
lition de  la  gabelle. 
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L'assemblée  de  Péronne  demande  la  plaotation  des 
routes   et  des  biens  communaux. 

Uassemblée  de  Doullens  signale  la  nécessité  de 
vendre  les  biens  communaux  pour  en  employer  le 
produit  à  la  confection  des  routes  ;  suivant  elle,  la 
mendicité  serait  interdite  si  chaque  paroisse  se  char- 
geait de  ses  pauvres,  l'assemblée  provinciale  venant 
en  aide  à  celles  qui  seraient  surchargées.  Elle  réclame 
Fadministration  des  biens  communaux  et  la  surveil- 
lance des  biens  patrimoniaux. 

L'assemblée  d'AbbeviUe,  au  nom  de  la  noblesse  et 
du  clergé  de  son  département,  réclame  la  suppres- 
sion des  privilèges;  elle  espère  que  son  vœu  sera 
bientôt  partagé  par  la  France  entière  et  réalisé  par  les 
États  généraux.  La  fameuse  nuit  du  4  août  devait 
donner  raison  à  sa  généreuse  initiative  I 

Les  délibérations  des  assemblées  municipales  sont 
remises  aux  bureaux  intermédiaires  des  départements 
qui  les  adressent  directement  à  la  commission  intermé- 
diaire provinciale  ;  en  transmettant  au  Contrôleur  géné- 
ral les  délibérations  de  cette  commission,  l'Intendant 
écrit  en  marge  cette  remarque  qui  résume  toute  la 
situation  :  la  com'mition  na  ve^  jamais  avoir  tort  ;  au 
iu/rpUàt,  on  ne  lui  fait  jamais  aucune  observation^  aucun 
reproche.  La  hiérarchie  n'étant  plus  observée,  les  ressorts 
administratif  se  détendent,  la  confusion  et  le  désordre 

entrent  partout,  l'obéissance  à  l'autorité  disparaît,  la 
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loi  d^vienl  )Attee  marie,  le  païAW^  ê^  îfnp^  ^t 
suspendu;  la  commission  înt^rmédÂaire,  au^  alNDis, 
écrit  circulaire  sur  circulaire  poi^r  engager  \pê  mimci- 
palités  à  employer  tous  les  moyens  qMi  sont  ea  Imt 
pouvoir  afin  d'obtenir  la  rentrée  des  impdt^,  la  su^ 
pression  de  la  contrehan4o;  elle  inyi^  le»  miJj^Cffi 
citoyennes  à  prêter  main-forte  a^  employas  4^  la 
ferme  générale  et  des  aides,  elle  fait  appfsl  ^  déyoi^ 
ment  des  bons  citoyens  qui  doivent  redoubler  de  zèle 
et  d'efforts  pour  venir  au  secours  du  Gouvfsrnement. 

Le  dernier  acte  important  (le  l'Intendant  (16  jqillet 
1788)  fut  de  transmettre  aux  différentes  administra^ona 
l'arrêt  du  Conseil  annonçant  la  formation  des  États 
généraux  et  invitant  les  États  provincianx,  les  «i3sem- 
blées  provinciales  ainsi  que  tous  les  savant  e(  les  per- 
sonnes instruites,  à  faire  connaître  leurs  idées  sur  la 
manière  dont  il  fallait  procéder  ^  l'organisai  des 
États  généraux,  La  commission  intermédiaire  de  l'u- 
semblée  provinciale,  sur  la  proposition  du  Procureur 
syndic  de  Gomer,  esprit  osé  et  libéral,  demanda  en  ces 
termes  Ttiection  des  députés  par  le  suffrage  universel  : 

«  La  commission,  considérant  que  danf  l'état  primi- 
f  tijrde  la  nation  tout  bomme  lib^^  ayan^  eu  le  dro^t 
«  de  représentation  a^x  assemblées  ufi^onales,  ^  d^o^t 
ft  a  bjen  pu  être  suspendu  par  1^  force  o^  pa,r  les 
fi  circonstances,  meis  n'fi  jamais  pu  êtr^  pro«cx|^,  que 
a  quelque  élqign^  que  soit  1«  pr^je^  .de  U.  d«  Qc^mer 
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4c  &ua  bon  citoyen,  qui»  ea  écaiiaot  io«s  les  préja(|;és, 
M  toutes  les  ^éventions,  et  en  remontant  i  Torigim 
«  des  choses,  n'aoonsutté  que  Tétat  ancien  de  la 
€  nation,  le  seul  dont  on  doive  se  rapprocher  et  dont 
«  il  serait  à  craindre  qu'on  s'écaîtàt  ;  en  conséquence 
jc  il  a  été  arr6té  d'adopter  le  projet  du  cooite  de  Gomer 
4c  comme  formant  le  voeu  de  la  oommi8n<m  intenné- 
«  diaire  provinciale.  » 

Un  «arrêté  du  20  aoAt  1788  fixa  au  4*'  mai  suivant  la 
tenue  des  États  généraux.  Les  trois  ordres  furent  con- 
voqués dans  les  bailliages  pour  procéder  à  la  nomination 
des  députés;  on  prononça  beaucoup  de  discours  &  cette 
occasion  ;  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  des  idées 
nouvelles  fut  celui  que  prononça  A.  de  Lamelh  à  l'as- 
semblée gtoérale  des  trois  ordres  du  bailliage  de 
Péffonne: 

€  Déjà,  di«ait-ii,  il  n'est  plus  dans  l'ordre  du  clergé 
«  et  'de  la  noblesse  personne  qui  ne  rouget  de  réclamer 
m  des  privilèges  pécuniaires.  Tout  le  monde  a  senti 
41  que  les  impôts,  ayant  pour  but  la  protection  des 
M  propriétés,  ils  doivent  être  supportés  selon  leurs 
«  valeurs  respectives.  Ce  n'est  plus  par  des  privilèges 
4L  odieux  mais  par  des  services  signalés  que  nous  vou- 
M  drons  nous  distinguer  désormais.  Consultons  les 
M  annales  de  notre  biatoire  et  nous  en  recevrons  do 
c  grandes  leçons  de  condoite  ;  nous  y  verrons  à  toutes 
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«  les  époques  des  principes  différents  de  politique  et 
«  d'administration,  les  rois  jouets  de  leurs  ministres 
«  ou  de  leurs  passions,  la  nation  tour  à  tour  oubliant 
c  ou  réclamant  ses  droits.  Rien  de  fixe,  rien  de  stable, 
«  point  de  base,  point  de  système  régulier,  partout 
c  l'inexactitude  dans  les  idées  et  le  manque  de  oon- 
«  stance  dans  Texécution.  Un  bon  roi,  un  grand 
«  ministre  ne  sont  rien  aux  yeux  de  la  politique,  im 
«  gouvernement  seul  peut  inspirer  la  confiauce.  s 

Le  discours  du  tiers  à  l'assemblée  des  trois  ordres 
des  bailliages  et  gouvernements  de  Péronne,  Montdi- 
dier  et  Roye,  rend  un  hommage  suprême  à  la  noblesse. 

«  Nous  reconnaissons  la  noblesse  &  la  générosité 
«  de  ses  sentiments  ;  ceux  qui  prodiguent  leur  sang 
«  pour  leur  patrie,  peuvent-ils  être  avares  d'un  peu 
«  d'or  7  Quand  vous  venez  vous  confondre  avec  nous, 
«  Messieurs,  pour  porter  le  poids  des  impôts,  notre 
«  respect  et  notre  amour  vous  replacent  dans  le  rang 
«  qui  vous  appartient.  » 

L'administration  provinciale,  tiraillée  dans  tou9  les 
sens  et  absorbée  par  les  préoccupations  politiques, 
continua  à  languir  jusqu'au  moment  où  la  Constitution 
du  22  décembre  4789  fut  promulguée  ;  cette  Constitu- 
tion supprimait  les  provinces  et  partageait  la  France 
en  départements  ;  elle  enjoignait  aux  Intendants  et 
Sub^élégués  de  cesser  leurs  fonctions  dès  que  les 
nouvelles  administrations  seraient  en  mesure  de  fonc- 
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tionner.  Il  devait  être  établi  auchef-lieo  de  chaque 
département  une  assemblée  administrative  supérieure, 
au  chef-lieu  de  chaque  district  une  assemblée  secon- 
daire, dans  chaque  ville,  bourg  on  paroisse  une  assem* 
blée  municipale.  Les  commissions  permanentes  étaient 
maintenues  et  prenaient  le  nom  de  directoires  de 
département  ou  de  district.  Le  pouvoir  exécutif  devait 
être  représenté  près  de  chaque  assemblée  par  un  pro- 
cureur syndic.  Tous  ces  pouvoirs  émanaient  de  la 
même  origine  ;  ils  étaient  nommés  par  des  électeurs 
élus  eux-mêmes  par  les  citoyens  actifs,  c'est-b-dire 
tous  les  Français  ftgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  une 
contribution  de  trois  journées  de  travail  et  n'étant 
point  serviteurs  à  gages. 

Cette  organisation  ne  faisait  qu'exagérer  les  défauts 
de  l'organisation  précédente  qui,  en  maintenant  la  per- 
manence des  assemblées  provinciales  représentées  par 
leurs  commissions  intermédiaires,  avait  confondu  la 
délibération,  le  fait  de  plusieurs,  avec  l'action,  le  fait 
d'un  seul,  et  entraîné  la  chute  des  assemblées  élec- 
tives et  délibérantes  aussi  bien  que  des  Intendants. 
D'après  la  Constitution  de  4789,  le  Procureur  syndic, 
l'interprète  du  pouvoir  exécutif,  étant  nommé  par 
l'élection  sans  qu'il  eût  besoin  d'aucune  confirmation 
du  Roi,  ne  présentait  aucune  des  garanties  d'indépen- 
dance et  de  dévouement  que  le  pouvoir  est  toujours 
en  droit  de  demander  à  ses  agents  ;  scms  ce  rapport, 
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coBdanumr  sêxa  tetour  «n  tyrtèoM  qui  cmfifoaAni*  \m 
prindpas  les  plus  opposés. 

Des  4788,rinteadaot  avait  senti  ses  foroes  dknÎM» 
fÀ  reconnu  la  nécessité  de  partager  le  fardeau  des 
affaires  avee  on  collaborateur  v  il  obtint  de  la  boirté  da 
Boi  la  nomination  de  son  fils  eomme  lataidaïad  ad^oîni, 
attaché  à  la  Généralité.  Le  20  novembre,  PhiMppc^ 
Charles  Bruno,  Comte  d'Agay,  8'  de  Itotigny,  Cob- 
seiller  du  Roi,.  Maître  des  requêtes^,  nommé  Inten- 
dant adjoint  d'Amiens,  fut  présenté  au  Roi,  par  le  GoQp 
trôlenr  général,  et  instadlé  dans  ses  foMtions. 

D' Agay  obéissait  i  un  de  ces  sinistres  presseiriiflMBts 
qui  parfois  annoncent  les  malheurs  de  Faveniv  ;,  'û 
tomba  gravement  malade  et  sa  vie  ftit  en  danger. 
La  nottvelle  de  sa  maladie  se  répandît  comme  l'éelair 
dans  toute  la  Généralité;  l'opinion  publique  s'en 
émut  au  point  que  les  médecins  durent  publiw  un 
bulletin  quotidien  constatant  l'état  de  leur  mdade. 
Lorsque  tout  péril  fut  conjuré  et  que  la  province  eut  la 
certitude  de  coiiBerver  à  sa  tète  l'homme  qui  avait  su 
eonquérif  son  esime  el  sa  sympathie,,  des  manifesta- 
tions de  joie  éclatèrent  de  tous  cdtés:  les  municipalîCés 
lui  euvoyèrenl  des  adresses  ou  des  députttti<Mis , 
les  différentes  eorporatîoBs  rivdiisèient  de  iôle  et 
d'enthousiasme,  la  ville  de  Satut^Quentin  fit  gswer 
le  portrait  de  d'Agay  et  inscrire  au-^essoua  de  ee 
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monument  d'affection  et  de  reconnaissance  les  vers 
suivants  ^  : 

«  D'un  tendre  ami  du  peuple  éterniser  11ma8;e, 
«  CTest  rendre  à  la  Tertu  le  plus  touchant  hommage. 
«  Le  sortait  prflt  à  lui  ravir  le  jour; 
«r  liais  le  ciel  attendri  le  rend  à  notre  amour.  » 

La  ville  d'Amiens  ne  fut  pas  la  dernière  à  témoi- 
gner sa  joie  et  sa  satisfaction  ;  elle  organisa  une  fête 
splendide  à  l'occasion  de  la  convalescence  de  d'Agay 
et  du  mariage  de  l'Intendant  adjoint  avec  la  fille  de 
Foulon,  Prévost  des  marchands  de  Paris,  une  des 
premières  victimes  de  la  Révolution. 

Mais  les  événements  marchaient  rapidement  ;  quatre 
ans  plus  tard  l'opinion  était  transformée,  et  l'Intendant 
faisait  la  cruelle  expérience  de  l'inconstance  populaire. 
Après  avoir  passé  dix-huit  ans  dans  la  Généralité, 
après  s'être  passionné  pendant  tout  ce  temps  pour  les 
intérêts  qui  lui  avaient  été  confiés,  après  leur  avoir 
consacré  tout  son  cœur  et  toute  son  intelligence,  il  dut 
quitter  avec  d'amers  regrets  cette  province  qu'il  avait 
tant  aimée,  qui  l'avait  si  bien  compris  jusqu'alors,  et 
qui  tout  k  coup,  sous  l'empire  de  la  fièvre  révolution- 
naire, se  tournait  contre  lui,  oubliait  ses  services,  fou- 
lait aux  pieds  les  couronnes  qu'elle  lui  avait  offertes. 
L'ingratitude  des  individus,  l'injustice  des  gouvernants 

1  Voix  Àpfiniiu  :  Notes,  n'  ». 
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sont  des  éventualités  auxquelles  tout  homme  public  doit 
s'attendre  et  qu'il  domine  en  leur  opposant  le  dédain 
ou  la  conscience  du  devoir  accompli  ;  mais  rien  ne 
peut  adoucir  l'amertume  que  laissent  au  fond  du 
cœur  les  erreurs  d'une  population  aveuglée  au  point 
de  renier  ses  affections  et  de  repousser  ses  véritables 
amis  pour  se  livrer  aux  flatteurs  qui  la  trompent  et 
l'exploitent. 

Après  avoir  fait  la  remise  de  l'Intendance  au  Direc- 
toire du  département  de  la  Somme,  d'Âgay  se  rendit  à 
Paris  où  il  fixa  sa  résidence.  Il  y  vécut  obscur  et  oublié, 
assistant  avec  tristesse  aux  derniers  moments  de  la 
royauté  et  demandant  à  la  Providence  d'envoyer  à  sa 
patrie  de  meilleurs  jours.  D'Âgay  mourut  le  5  décembre 
4805;  avant  de  fermer  les  yeux,  il  eut  la  consolation 
de  voir  la  France  à  l'apogée  de  la  fortune  et  de  la 
gloire. 

Dès  le  début,  la  mission  de  l'Intendant  avait  été 
douce  et  facile.  Dégagé  de  questions  politiques, 
n'ayant  point,  comme  ses  prédécesseurs,  à  combattre 
la  féodalité  et  la  bourgeoisie  pour  établir  l'unité  poli- 
tique ou  administrative,  il  s'occupa  exclusivement 
d'administration  et  d'économie  politique,  cherchant  à 
améliorer  l'assiette,  la  répartition  et  la  perception  de 
l'impôt,  à  développer  les  éléments  de  la  richesse  agri- 
cole et  industrielle,  à  créer  des  institutions  philanthro- 
piques, à  encourager  le  mouvement  intellectuel  de  la 
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province.  Jamais  les  intérêts  du  vrai  peuple  n'avaient 
été  mieux  étudiés  et  plus  soutenus.  Absorbé  par  ces 
préoccupations  tranquilles  et  pacifiques,  d'Âgay  n'était 
pas  préparé  à  la  lutte,  et  quand  il  fallut  combattre, 
il  ne  sut  opposer  que  la  force  d'inertie.  Comme  la 
plupart  des  esprits  lettrés  de  son  époque,  il  s'était 
laissé  séduire  par  les  idées  philosophiques;  homme  de 
la  veille  et  du  lendemain  par  ses  devoirs  et  ses  aspira- 
tions, il  n'avait  plus  cette  foi  robuste  dans  la  royauté 
qui  donnait  le  courage  et  la  persévérance  et  faisait 
des  serviteurs  tels  que  Isaac  de  LafTemas,  Le  Maistre 
de  Bellejamme,  le  Tonnelier  de  Breteuil,  etc.  ;  d'un 
commerce  agréable,  élégant  dans  ses  goûts  et  ses  habi- 
tudes, fin  et  spirituel,  il  avait  le  don  de  ces  formes 
engageantes,  de  ces  à-propos  gracieux  qui  parfois  cap- 
tivent plus  que  les  services  rendus,  qualités  très- 
appréciables  en  des  temps  calmes  et  ordinaires,  mais 
insuffisantes,  dans  des  temps  de  crise  et  d'épreuves; 
esprit  mou  et  incertain  par  tempérament,  il  laissait 
flotter  les  rênes  sans  se  rendre  compte  de  la  route  qu'il 
suivait  ni  du  but  qu'il  devait  atteindre.  On  l'aimait, 
mais  on  ne  respectait  pas  son  autorité  ;  on  proclamait 
ses  mérites,  mais  on  abusait  de  sa  faiblesse  ;  aussi  ne 
fut-il  plus  à  la  hauteur  des  circonstances  lorsqu'il  fallut 
faire  preuve  de  caractère  et  d'énergie.  Son  fils,  l'Inten- 
dant adjoint,  paraissait  pencher  vers  cette  étemelle 
école  de  roués  politiques  qui  cherchent,  avant  tout,  la 
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satisfaction  de  leurs  intérftta  d'ambition  et  de  fortune, 
qui,  suivant  une  houreuse  expression,  se  servent  de 
l'État  et  des  populations  au  Heu  de  les  servir,  cm- 
fondent  l'intrigue  avec  l'habileté,  et  cherchent  &  sur- 
prendre le  succès,  sacrifiant  de  parti  pris  la  chose 
publique  &  une  popularité  éphémère  ou  aux  paasîcms 
de  ceux  qui  peuvent  les  servir.  Il  avait  la  force  de 
caractère  qui  manquait  à  son  père,  mais  il  l'employait 
à  se  contrair  :  l'avenir  lui  paraissant  incertain,  il  ne 
voulait  se  compromettre  gu'à  bon  escient,  aussi  assis- 
tait^il  passif  et  recueilli  aux  événements,  attendant  que 
l'heure  d'agir  fût  venue  ;  la  mort,  une  mort  préma- 
turée, vint  d^ouer  ses  projets.  —  I;»e  Gouvernement, 
qui  devait  donner  une  direction,  était  lui-môme  faible 
et  indécis  ;  il  ne  pouvait  communiquer  à  ses  agents 
des  qualités  qui  lui  faisaient  défaut.  Tout  conspirait 
ainsi  à  l'amoindrissement  du  principe  d'autorité,  à 
la  p0ite  des  institutions  qui  le  représentaient,  et  la 
cbut^  de  l'administration  de  l'ancien  régime  ne  pré- 
céda que  dQ  quelques  jours  la  chute  de  la  Royauté. 
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CONCLUSION 


Lm  Mudas  biogva|^hk{né8  ^e  bous  vraons*  éi 
Mtraeef  fenfc  aMisUr  k  rorigke  (to  Vaneieir  tégime 
aiAÉriantralif  y  k  son  éptaonissement  et  k  sa  diutè  ;  elles 
fonf  eomMtttre  ee^  qn'étakmt  les  Istndaatoy  eet  fidèles 
servilenwet  covftdents  de  la  toyauMy  don»  rhistoire 
entreprise  ^nr  ekaqne  Généndité  tiendi^  éolairer 
d'au  joor  nDureau  l'histoire  nationale  et  l'histoire  pn>- 
Tineiale.  Bons  1»  Généralité  d'AmienSyleHr  tâdie  fut 
plus  facile  qae  dasis  les  antres  provinces  par  steâto*  de 
l'éloigftewmt  da  Paiement  dé  Paris  qui,  tont  entier 
aux  grands  mtérèts  politiques  dn  royaume,  eoneentrait 
son  action  sur  ia  capitale  et  laissait  en  paix  les  agents 
de  la  province,  par  suite  encore  de  l'absenee  d'États 
provinciaux,  k  partir  de  l'annexion  de  l'Artois  k  k 
Flandre.  Néanmoins  on  reconnaîtra,  après  les  avoir 
vus  k  l'œuvre,  que  les  Intendants  ont  puissannsent 
contribué  k  féconder  les  instmcts  patriotiques  de  la 
nation,    qu'ils  ont  transformé  la  France  civile,  ea 
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mettant  Tordre  à  la  plaoe  de  Fanarchie,  la  règle  à 
la  place  du  bon  plaisir,  qu'ils  ont  maintenu  l'honnêteté 
publique  dans  tous  les  rangs  des  agents  du  pouvcnr. 
Grâce   à  leurs    efforts   courageux  et  persévérants, 
l'impât  a  été  réparti  plus  équitablement,  les  finances 
municipales  ont  été  sauvées  de  la  ruine,  l'industrie, 
le   commerce  et  l'agriculture  ont   été   soutenus  et 
encouragés,  l'armée  s'est  fortifiée  par  la  discipline, 
le  peuple  a  enfin  trouvé  protection  contre  l'aristo- 
etatie,  la  bourgeoisie  et  la  soldatesque.  Véritables 
pionniers  de  Tavenir,  ils  relèvent  et  honorent  le  tra- 
vail, ils  donnent,  par  leurs  conseils  et  leurs  exemples, 
une  vigoureuse  impulsion  au  progrès  intellectuet,  ils 
créent  l'assistance  publique  par  l'union  de  la  pré- 
voyance à  la  charité,  ils  pourchassent  partout  l'igno- 
rance et  les  préjugés.  Ugnes  et  indépendants,  on  ne 
trouve  dans  leurs  a<4es  et  leurs  écrits  aucune  trace  de 
préoccupations  personnelles,  aucune   pression  d'in- 
fluences étrangères  à  la  hiérarchie   administrative; 
désintéressés  et  laborieux,  ils  paraissent  dirigés  en 
toutes  choses  par  le  seul  amour  du  bien  public  ;  ils  se 
montrent  aussi  habiles  dans  la  direction  des  hommes 
que  dans  le  maniement  des  affaires,  s'attachent  à  com- 
biner dans  une  juste  mesure  les  besoins  publics  et  le 
respect  des  droits  privés,  cherchant  avec  ardeur  les 
moyens  d'assurer  la  sécurité  générale  et  le  bien-être 
individuel.  Tantôt  les  Intendants  se  montrent  souples 
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et  conciliants  pour  rétablir  rbarmoniô  entre  les  ppit^- 
voirs  secondaires,  tantôt  fermes  et  sévères  pour  impo- 
ser à  tous  et  particulièrement  aux  grands,  le  respect 
de  l'autorité  et  Tobéissance  à  la  loi.  La  plupart  d'entre 
eux  possédaient  le  talent  qui  conduit  au  succès  et  le 
caractère  qui  commande  l'estime  ;  ceux  qui  étaient 
moins  bien  doués  trouvaient  un  point  d'appui  suffisant 
dans  l'esprit  de  corps  et  les  fortes  traditions  de  leurs 
devanciers  ;  chez  presque  tous  les  passions  de  l'indi- 
vidu disparaissaient  pour  faire  place  aux  devoirs  du 
fonctionnaire.  Jetés  au  milieu  d*une  société  frivole  et 
débauchée,  ils  donnèrent  constamment  l'exemple  des 
bonnes  mœurs  et  des  vertus  privées,  exemple  d'autant 
plus  nécessaire  qu'ils  vivaient  en  province  où  la  vie 
intérieure  est  sans  cesse  à  découvert,  livrée  tout  entière 
à  la  malignité  publique,  où  le  véritable  respect,  celui 
qui  donne  la  considération  et  l'influence,  s'attache  jlus 
au  caractère  de  l'homme  qu'à  la  fonction.  Us  créèrent, 
en  un  mot,  ce  type  de  fonctionnaires  intègres  et 
dévoués  que  l'Europe  nous  envie.  Aussi  les  esprits  les 
plus  prévenus  sont-ils  obligés  de  reconnaître  que  si  les 
institutions  administratives  de  l'ancien  régime  lais- 
saient à  désirer,  les  administrateurs  chargés  de  les 
faire  fonctionner  parvenaient  dans  la  pratique  à  en 
atténuer  les  inconvénients  ;  il  faut  attribuer  l'injuste 
oubli  où  est  tombée  leur  mémoire  à  une  modestie  pleine 
d'abnégation,  à  l'absence  de  toute  publicité  officielle. 
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M  iéimn  d#  la  Gôw  pour  toat  et  âpi  eùmtmnmà  la 
provkieaf  mais  ia  postérité,  dégagea  4a  paMona 
anviaasaa  et  jalousas,  leur  rendra  une  idatanla 
jmstica,  et  f  beore  de  la  réparatioa  neodea  «foc  la 
vérité. 

Les  latendants  ont  été  les  praouers  ageate  de  la 
centraKsatiOB,  et,  à  ce  titre  aa«l,  ils  ont  fciam  mérité  *da 
pays;  la  eeutralisatioii  a  réimi  en  «s  ae«UfoiaaeaB 
toutes  les  forces  Tires  de  la  nation,  alla  a  supprimé  les 
privilèges  collectifs  et  individuels,  ^e  a  remplacé  par 
un  pouvoir  fort  et  relativement  libéral  roUgacohîe  tte- 
dale.  Sous  notre  régime  démocratique,  die  protège  les 
nnnorités  contre  la  dictature  des  majorités,  elle  pcotége 
les  traditions  contre  la  mobilité«de  «lotra  esprit  natio- 
nal, elle  protège  enfin  le  patriotisme  contre  Faction 
énervante  de  l'individualisme.  Avec  la  centrafiaatioa, 
la  France  a  traversé  des  révolutions  ;  avec  la  décentra- 
lisation pditi^e,  telle  que  la  révent  certaine  utopistes, 
la  France  se  serait  abîmée  dans  les  guernss  civiles  ; 
n'oubUotts  pas  renseignement  de  l'histoire  jContempe- 
rainée  la  féodalité  ne  représente^-elle  pas,  dans  tout 
son  développement,  les  provinces  A  les  eommunes 
livrées  aux  conséquences  de  la  décentraliaation  ?  «^ 
Les  assemblées  départementales  furent  fondées  en  4  791 
et  elles  subsistèrent  jusqu'en  1TM(.  Pendant  ces  qnatio 
ans,  la  Fruice  fut  décentralisée,  et  ce  fat  pendant  cette 
épeqne  que  passt  sanglante  et  terrible  Fannée  4Wt. 
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QphaI  «a^V  i^f  ééfmt^yi^  4H6  ]^  ÉtfttarV^  4'4o»ér 
rigp»?  J^  im^3  idaM^ajucii?  tçm^,  chez  ^cm  pe^pio, 
yitdw  wd  marcjhie  flkt*  géù/^^ht  P^u^  prolongée,  que 
i&elle  jiMt  J^  É^t|8pl}4»^  doiine^  le  spee^^lç  ^l'^opf 
^igée  7  -TT  Ç*e^  à  I4  peptr#s^on  que  jio^e  patriç 
4oU  f^ett«  ^pm^énéîté  41^  'ajl  j^  pvi^ss^çe  ;  p*i9§t  è  jfi 
^nlTfJiiuUw  qi^  np^§  PJltno  49^^  to«^  les  projspér 
jEÎi^  p^  t€iute9  j||d#  gLojc€}8  ;  av^  J^oois  XJY,  elle  çréii  le 
gm^  (àkfilB  ;  %y  eç  I9  Rf volut^on ,  elle  «apya  ^e  ^1  Qf^â- 
oal;  aye^  ^apoléjoo  (*',  die  doiuia  w  ji^9  grai^d  papÂ- 
4aH)we  ^  fiu  pli^s  griBipd  législatei^  4es  temps  piodernea 
l#l  moyens  ^e  parcvurir  le  inonde  en  triomphâtes:  ^ 
i»  coMt^er  rupit$  politique  et  admiQvstratiye  {  ^vec 
NjipoléaB  m,  elle  a  permis  e(  fàçiUté  cette  ^explosion  4^ 
Je  voloni^  iwyerselle  qjai  a  sauy^  la  sopiété..  I^a  centra- 
lisation, ù  hien  définie  :  l'intelligencç  sany  U  passion ,  ^t 
nn  moyen  gouvememe9t9^,  é^ers^uiue  etlécond,  m^ 
îl  faxA  s^yp^r  Iff  placer  ^^a  des  inaji;is  9«gie#,  ferpies 
#t  iAteUigWt<^  t  aufsi  la  commffance  ^e^  ho^ni^es  et  le 
içliejs:  de  sef  age^  est-il  le  premier  dey^  ejt  le  pi^- 
p4f^  drojit  du  Soi^yeraÂPr 

|yC#  Inieip^ants  ont  jou4  un  râle  actif  d^^  une  (eoA^- 
tive  d^  t;ransfprmation  administrative  qui  9  déc^^^  4<i 
AOfjt  de  Ifi  ^royauté  ;  en  1787,  la  France  ayai^  entre  les 
qi^gs  ^  éléqmi^tf  4'i^i^a  cof^titutioç  ^nformi^  k  açm 
g^nf^,  4Hi  dpqnidt  sfitisf^ction  ^  toiis  ][es  û^érèt^  1^^|- 
iMAes  dfi  9WWPt,  çn  çAUçiliant  la  S4^Uté  «i  jf,^^  «yec 
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les  exigences  de  Tavenir,  la  tradition  avec  la  raison. 
Tout  le  monde  paraissait  d'accord  pour  arriver  à  une 
réforme;  le  gouvernement  lui-même  signalait  les  amé- 
liorations à  faire,  la  noblesse  obéissant  à  un  généreux 
élan  était  à  la  tète  du  mouvement  libéral,  le  clergé 
laissait  faire,  le  tiers-Élat  paraissait  satisfait  des  larges 
concessions  qu'il  venait  d'obtenir  et  qui  d'un  seul  coup 
le  faisaient  presque  l'égal  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
n  suffisait  d'attendre  patiemment  le  résultat  des  essais 
qui  se  faisaient  dans  des  conditions  aussi  favorables  ;  il 
suffisait  de  laisser  mûrir  l'expérience  avec  une  sage 
lenteur,  et  on  eût  constitué  un  régime  représentatif» 
solide  et  durable,  en  maintenant  l'aristocratie  qui, 
dépourvue  de  privilèges,  accessible  au  véritable  mérite» 
conservait  sa  raison  d'être  et  aurait  servi  de  contre-poids 
entre  les  partis  extrêmes  ;  on  eût  obtenu,  en  un  mot» 
une  régénération  au  Ueu  d'une  révolution. 

On  a  prétendu  que  si  la  monarchie  avait  adopté  une 
réforme  radicale  en  supprimant  les  Intendants  et  en 
les  remplaçant  par  des  états  provinciaux,  le  danger 
eût  été  conjuré.  Cette  appréciation  est  erronée,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  siles  Intendants  étaient  attaqués, 
les  États  n'étaient  pas  à  l'abri  de  violentes  critiques  ; 
on  leur  reprochait,  non  sans  raison,  un  esprit  d'égo!sme 
et  d'orgueil  qui  choquait  le  sentiment  public  et  les 
isolait  de  la  nation  ;  les  pays  d'États  opposèrent  une 
résistance  systématique  et  aveugle  à  toutes  les  réfor- 
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mes  libérales,  et  en  particnlier  lorsque  Colbert  voulut 
supprimer  les  barrières  douanières  qui  étouffiedent  le 
commerce  et  Tindustrie  des  provinces,  il  n'eut  point 
d'adversaires  plus  violents  et  plus  obstinés. 

En  Artois,  les  États  donnaient  le  plus  souvent 
l'exemple  de  la  discorde  et  de  la  passion  ;  les  trois 
ordres  étaient  sans  cesse  en  lutte,  et  dans  chaque  ordre 
les  questions  de  personnes  dominaient  les  questions  de 
principes.  Les  Élus  et  le  Conseil  d'Artois  jalousaient  les 
États  qui,  de  leur  côté,  cherchaient  sans  cesse  à 
empiéter  sur  leurs  attributions.  Pour  se  convaincre  des 
hostilités  qui  s'agitaient  autour  des  États,  il  faut  lire 
une  brochure  publiée  en  1788  sous  le  titre  €  A  la 
Nation  Arténenne  sur  la  nicesHié  de  réformer  les  États  »  ; 
l'auteur  de  ce  libelle  anonjrme  ose  dire  : 

«  n  n'est  point  de  mère  qui  n'ait  appris  à  son  fils  & 
«  frémir  au  seul  nom  des  États  d'Artois  dont  l'admi- 
«  nistration  est  devenue  à  la  fois  un  objet  de  terreur  et 
«  de  haine  pour  tous  les  habitants  de  cette  pro- 
«  vince.  a^ 

Si  la  violence  même  de  cette  opinion  devait  la 
rendre  suspecte,  nous  citerions  les  appréciations  plus 
calmes  et  plus  modérées,  mais  tout  aussi  concluantes 
de  l'économiste  Yéron  de  Forbonnais  : 

«  Quelque  favorable  que  dût  être  aux  peuples  le 
c  mode  d'administration  des  pays  d'États,  il  n'arrive 

«  pas  toujours  que  les  faibles  y  soient  moins  oppri- 

32 
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c  mes  qu'ailleurs,  paite  qu'on  certain  nombre  Aê  per- 
c  sonnes  dominent  d'ordinaire  les  suffrages  et  s'em-^ 
«  parent  de  l'autorité  commune.  Les  plaintes  qui  s'j 
«  forment  parviennent  tôt  ou  tard  au  pied  du  trône  et 
«  la  justice  du  prince  l'oblige  à  des  recherches  tou- 
«  jours  funestes  au  privilège.  C'est  ce  qui  se  passa 
«  dans  l'année  4633»  en  Languedoc^  où  le  peuple  se 
«  trouvait  chargé  des  intérêts  d'une  viagtline  de 
«  millions  d'emprunts  faits  sans  nécessité^  mal  em- 
«  ployés  ou  supposés.  » 

On  a  souvent  fait  valoir  en  faveur  de  l'omnipotence 
des  États  une  opinion  vénérable,  celle  de  Fénelon, 
mais  Louis  XIV,  avec  ce  sens  droit  et  pratique  qui  a 
fait  sa  force,  disait  que  l'archevêque  de  Cambrai  était 
en  politique  un  esprit  chimérique  et  que  son  sys* 
tème  tendait  à  reconstituer  une  féodalité  constitu- 
tionnelle. 

Louis  XYI  résumait  ainsi  la  situation  avec  une 
parfaite  connaissance  de  l'état  des  choses  :  «  L'admi- 
nistration des  pays  d'États,  à  quelques  exceptions  près^ 
le  régime  des  Intendants,  à  quelques  abus  près,  est  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  dans  mon  royaume.  »  Partant  de 
cette  vérité,  on  projeta  de  fusionner  les  deux  institu* 
tiens,  et  la  création  des  assemblées  provinciales  placées 
à  côté  des  Intendants  devait  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  en  faisant  participer  dans  une  juste  mesure 
les  différentes  classes  de  la  population  à  la  gestion  des 
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affaires  publiques  tout  en  respectant  les  prérogatives 
du  pouvoir  exécutif,  mais  l'organisation  pécha  par  les 
détails  et  l'exécution,  ]a  forme  emporta  le  fond.  Les 
attributions  des  deux  pouvoirs  n'étant  pas  suffisamment 
définies  et  déterminées,  l'un  et  l'autre  voulurent  domi- 
ner. Les  assemblées  provinciales,  quoique  complète- 
tement  étrangères  aux  affaires,  songèrent  plas  à  exi- 
ger des  concessions  nouvelles,  à  formuler  des  plaintes, 
à  décrier  l'autorité  executive  et  ses  agents  qu'à  remplir 
leur  mandat  et  à  étudier  le  parti  qu'elles  pouvaient  en 
tirer  pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique. 
Elles  manquèrent  de  sens  politique  en  ne  faisant  pas 
cause  commune  avec  les  Intendants,  car  elles  donnè- 
rent ainsi  des  leçons  d'indiscipline  aux  administrations 
qui  leur  étaient  subordonnées  ;  à  leur  exemple,  les 
administrations  départementales  et  communales  négli- 
gèrent les  affaires  pour  s'abandonner  à  leurs  passions 
et  ne  tardèrent  pas  à  entrer  en  révolte  avec  les  assem- 
blées provinciales  elles-mêmes  qui  essayèrent  en  vain 
de  les  ramener  à  la  raisom  Par  suite  de  l'organisation 
hiérarchique  de  la  nouvelle  institution,  l'esprit  d'insou- 
misskm  fit  de  rapides  progrès  et  se  généralisa  en  péné- 
trant de  la  province  au  département,  du  département 
à  la  commune.  D'autre  part,  les.  Intendants  et  les  Sub- 
délégués cherchaient,  par  représailles,  à  entraver  la 
marche  des  assemblées  et  à  les  amoindrir.  Les  différents 
élémeuis  qui  constituaient  l'autorité  en  province,  se 
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neutralisant  et  se  combattant,  la  Révolution  se  frayait 
au  milieu  d'eux  une  route  triomphale. 

A  cette  époque,  tout  le  monde  semble  pris  d'un 
singulier  vertige;  gouvernants  et  gouvernés  se  com- 
plaisent à  étaler  les  fautes  de  la  royauté,  à  faire  res- 
sortir les  vices  de  la  constitution  sociale  et  politique,  à 
proclamer  la  nécessité  de  réformes  radicales  avec  des 
exagérations  de  style  et  de  langage  faites  pour  soule- 
ver le  peuple  le  moins  impressionnable.  L'opinion  foule 
aux  pieds  toutes  les  institutions  nationales  et  réserve 
son  admiration  exclusive  pour  la  constitution  améri- 
caine et  la  liberté  anglaise.  Un  ministre  du  roi,  le  con- 
trôleur général  Necker,  qui  instinctivement  n  aimait 
pas  les  réformes  radicales  et  se  montrait  tout  d'abord 
peu  sympathique  à  la  double  représentation  du  tiers- 
État,  fut  cependant  le  premier  à  les  proposer,  à  les 
exagérer,  et  pour  satisfaire  son  insatiable  vanité,  il  fit 
paraître  ce  fameux  compte-rendu,  violent  réquisitoire 
contre  la  royauté,  qui  aurait  dû  le  mener  è  la  Bastille 
et  lui  valut  cependant  son  plus  beau  triomphe. 

La  France  qui,  sous  Louis  XTV,  était  aux  pieds  de  la 
royauté,  avait  changé  d*idole.  L'amour  de  la  popularité 
s'était  emparé  de  tous,  et  les  courtisans  du  peuple 
cherchûent  de  faciles  applaudissements  en  exaltant 
sans  cesse  ses  droits  sans  jamais  lui  parler  de  ses 
devoirs.  Les  imprudents  creusaient  ainsi  l'abîme  qui 
devait  les  engloutir,  et  bientôt  ils  allaient  reconnaître  la 
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vérité  de  cette  parole  sinistre  :  la  Révolution  est  comme 
Saturne,  elle  dévore  ses  enfants  I 

La  réforme  politique  était  accomplie  dans  les  idées, 
on  devait  alors  la  mettre  en  pratique,  la  faire  passer 
dans  le  domaine  des  faits*  Au  lieu  de  se  placer  résolu- 
ment à  la  tète  du  mouvement  pour  le  contenir  et  le 
diriger,  la  royauté  timide  et  débile,  indécise  dans  le  but 
à  atteindre  comme  dans  les  moyens  à  employer,  bal- 
lottée entre  deux  courants  contraires,  laissait  ses  agents 
sans  direction  et  prenait  dans  les  circonstances  critiques 
'  une  attitude  équivoque  qui  décourageait  ses  amis  et 
redoublait  Taudace  de  ses  adversaires.  Le  programme 
administratif  de  1787  arrêté,  il  fallait  l'exécuter  fran- 
chement mais  progressivement,  ne  consentir  à  de  nou- 
velles concessions  que  lorsque  les  concessions  déjà 
accordées  auraient  été  jugées  par  Fexpérience,  et  ne 
point  hésiter  à  agir,  au  besoin,  comme  Louis  XIII  et 
Louis  XIY,  ne  point  hésiter  à  foudroyer  les  partis  qui, 
par  des  exigences  intempestives,  auraient  voulu  préci- 
piter ou  entraver  la  marche  régulière  de  la  réforme. 
Gomme  toujours  les  impatiences  et  les  faiblesses  ont 
tout  perdu  ;  au  lieu  d'une  combinaison  harmonieuse  de 
l'autorité  et  de  la  liberté,  l'autorité  fut  sacrifiée  à  la  liberté 
et  la  liberté  transformée  en  licence  ;  l'équilibre  a  été 
rompu  et  il  nous  a  fallu  soixante  ans  de  commotions 
sociales,  de  révolutions  périodiques,  pour  apprendre 
qu'il  n'est  point  de  véritable  liberté  sans  autorité,  et 
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que,  lorsque  la  démocratie  est  la  base  du  gouverne- 
ment,  il  y  a  plus  de  courage  civique  ir  défendre  le 
pouvoir  qu'à  l'attaquer. 

Jadis,  comme  aujourd'hui,  les  administrateurs  avaient 
à  remplir  une  mission  militante,  à  parcourir  une  car- 
rière orageuse  et  semée  d'écueils.  Turgot,  disait  en 
écrivant  à  Voltaire  :  «  J'ai  le  malheur  d'être  Intendant  ; 
je  dis  malheur,  car,  dans  ce  siècle  de  querelles,  il  n'y 
a  de  bonheur  qu'à  vivre  philosophiquement  entre 
l'étude  et  ses  amis.  »  L'Intendant  de  limoges  obéissait 
alors  à  un  mouvement  de  découragement  qu'il  dut 
bientôt  éloigner  comme  indigne  de  lui,  car  Turgot 
était  de  ces  esprits  vigoureux  qui  comprennent  que  le 
bonheur  est  surtout  dans  l'accomplissement  des  grands 
devoirs,  que  pour  les  remplir  sans  user  ses  forces 
intellectuelles  et  morales,  pour  ne  point  succomber 
sous  le  poids  de  l'ingratitude  ou  de  l'injustice,  il  faut 
s'appuyer  sur  deux  mobiles  :  la  passion  du  bien  public, 
le  dédain  de  la  popularité  mal  acquise  et  des  faveurs  im- 
méritées ;  l'un  est  le  stimulant  qui  inspire  les  nobles  des- 
seins, donne  le  courage  et  la  persévérance  nécessaires 
pour  les  exécuter,  l'autre  maintient  le  caractère  dans 
cette  assiette  soUde,  dans  cette  sphère  calme  et  sereine 
où  l'esprit  voit  nettement  les  hommes  et  les  choses, 
où  la  conscience  peut  se  mouvoir  en  toute  liberté  et  où 
la  foi  politique,  comme  la  foi  religieuse,  se  retrempe 
dans  le  sacrifice  et  défie  les  coups  de  la  fortune  I 
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NOTES 


L'histoire  des  Intendants  de  province  présente  un  intérêt 
trop  puissant  pour  que  notre  exemple  ne  soit  pas  suivi. 
Toutes  les  Généralités  auront  sans  doute  leur  historien.  — 
Nous  tenons  à  honneur  d'avoir  des  premiers,  si  ce  n'est 
le  premier,  abordé  cette  nouvelle  étude  historique,  et  pour 
prendre  date,  nous  constatons  ofiBciellement  notre  point  de 
départ: 

«  M.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne  donne  lecture  d'un 
a  travail  sur  les  Intendants  de  Picardie.  La  première  partie 
«  qu'y  communique  à  la  Société  a  pour  objet  l'origine  de 
a  l'institution  des  Intendants  et  les  diverses  attributions 
«  administratives  de  ces  magistrats.  (Buixinn  de  la  Société 
«  de$  AntiqtMtres  de  Picardie.  Séance  du  15  mars  1859.)  » 

Noi. 
Lis  66i<RA.Lrrfs  it  les  DrriNDAirrs  dx  Frahcs. 

Nous  donnons  ici,  à  titre  de  travail  inédit,  le  tableau 
exact  et  complet  des  circonscriptions  administratives  et  du 
personnel  administratif  de  l'ancien  régime. 

La  première  partie  a  été  reconstituée  à  l'aide  des  aima* 
nachs  royaux  ainsi  que  des  renseignements  statistiques  et 
financiers  produits  par  Necker  à  l'appui  de  son  livre  a  de 
l'Administration  des  finances  »  pubÛé  en  1784. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  606  - 

La  seconde  partie  présentait  les  plus  sérieuses  difflenhés, 
en  raison  de  la  pénurie  des  documents  spéciaux  qui  est 
presque  la  même  dans  toutes  les  proyinces  ;  mais  nous 
avons  appelé  à  notre  aide  le  savoir  des  archivistes  des 
départements  dont  les  chefs-lieux  avaient  été  sièges  dln- 
tendances,  et  grâce  à  un  concours  aussi  empressé  qne 
généreux,  nous  avons  pu  rétablir  intégralement  la  liste 
des  Intendants  de  la  plupart  des  Généralités.  Fidèle  à  notre 
méthode»  nous  avons  indiqué,  avec  soin,  Torigine  de 
chaque  nomenclature* 

Généraliti  d'Aix.  (Pays  (TÉtaU.) 

Vingt -deux  Vigueries  :  Aix,  Tarascon,  Forcalquier, 
Sisteron,  Grasse,  Hyères,  Draguignan,  Toulon,  Digne, 
Saint -Paul,  Moustiers,  Gastellane,  Apt,  Saint-Maximin, 
Brignoles,  Baijols,  Annot,  Colmars,  Seyne,  Lorgnes, 
Aups,  Barresme  ;  terres  adjacentes  (Marseille  et  Aix). 

Population  :  754,400  habit.  ;  hnpositions  :  15,000,000  liv.; 
moyenne  de  l'in^positioa  individuelle  :  19  liv.  10  s. 

1630  D'Aubray. 

1633  De  la  Potherie. 

1638  De  Champigny. 

1648  De  Sève. 

1672  De  Bouille  (Jean),  Comte  de  Meslay. 

1680  De  Morant  (Thomas-Alexandre). 

1687  Cardin  le  Bret  (Pierre). 

1707  Cardin  le  Bret,  fils  du  précèdent. 

1754  Glenë  de  la  Tour  (Jean-Baptiste),  Premier  Président. 

1777  Des  Galois  de  la  Tour  (Charles-Jean-Baptiste). 

(Liste  dressée  d'après  les  indications  de  M.  Blarcard,  arefaivisite 
du  département  des  Bouehes-da-BhOne.) 

GéniraKté  (FAlmçcn.  {Pays  d'Ékctùms.) 

Neuf  Élections  :  Alençon,  Bemay,  Lisieux,  Conehes, 
Vemeuil,  Domfront,  Falaise,  Argentan,  Mcvtagne. 
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Population  :  528t300halût.;  contributions  :  14,400/X)0  Uv.  ; 
moyenne  de  llmpoaitioa  individueUe  :  29  liv.  16  s. 

1636  Thiersanlt  (Pierre),  Cheralier,  Seigneur  de  Conehei. 

1644  Favier  (Jacques),  Chevalier,  Seigneur  du  Boullay. 

1666  De  Marie  (Bernard-Hector),  Seigneur  de  Versigny, 
fbt  chargé  de  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  plus  tard  de  la  réformation  des  eaux  et 
forêts  de  la  Généralité  ;  passa  à  llntendance 
d'Auvergne. 

1672  Colbert  (Michel),  Conseiller  au  Krlement  de  Paris, 
Maître  des  requêtes. 

1676  Meliand  (Claude),  Seigneur  de  Bréviande,  Maître  des 

requêtes,  passa  à  llntendance  de  Caen,  puis  à 
de  Rouen,  et  mourut  Conseiller  d'État  en  1700. 

1677  Barillon  (Antoine),  Chevalier,  Seigneur  de  Morangis, 

de  Louant  et  de  Mariguy  ;  il  avait  déjà  été  inten- 
dant de  Metz,  il  passa  à  llntendance  de  Caen  et 
ensuite  à  celle  d'Orléans. 

16S4  Jubert  de  Bouville  (Michel-André),  Chevalier,  Mar- 
quis de  Bizy,  Maître  des  requêtes,  avait  été  In- 
tendant de  Limoges  et  de  Bourges  ;  il  passa  à 
l'Intendance  d'Orléans  et  mourut  Conseiller  d'État 
en  1720. 
De  Pommereu  (J.-B.),  Seigneur  de  la  Bretèche, 
Maître  des  requêtes;  il  fut  ensuite  le  premier 
Intendant  de  Bretagne  et  passa  depuis  à  Chft* 
Ions. 

1700    Pinon  (Anne),  Chevalier,  Seigneur  de(}uincy. 

1702  Baûyn  (Nicolas-Prosper),  .Chevalier,  Seigneur  d'An- 
gerviUiers,  Maître  des  requêtes,  passa  en  Dau- 
phiné  en  1705,  puis  à  Tlntendance  de  Paris  en 
1723,  enfin  il  fut  nommé  Secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre. 

1705  Le  Guerchois  (Pierre-Hector),  Chevalier,  Seigneur 
de  Sainte-Colombe,  de  Rosé,  de  Percy,  de  la 
Garenne,  d'Averton,  de  Coursité  ;  passa  à  l'Inten* 
dance  de  Franche-Comté. 
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1706  Jubert  de  Bonville,  Chevalier»  Marquis  de  Bixy, 
passa  à  l'Intendance  d'Orléans. 

1713  Feydean  de  Bron  (Panl-Esprit),  Cberalier»  Sei- 
gneur de  Villeneave-aux-Anlnes,  Calende,  etc., 
passa  à  llntendance  de  Bretagne,  fat  fait  Conseil- 
ler d'État  en  1721,  Intendant  d'Alsace  en  1723, 
Intendant  des  armées  d'Allemagne  en  1740  et 
1741,  nommé  Garde-des-Sceaox  en  1762. . 

1715  Foulé  (Etienne-Hyacinthe),  Seigneur  de  Marlangis, 
Doumel,  etc.,  venait  de  l'Intendance  de  Bercy. 

1715  Barbarie  (Jacques),  Seigneur  de  CourteiUes,  passa 

à  l'Intendance  de  Bourges. 

1720  Pommeren  (Michel-Crenrais-Robert),  Chevalier,  Mar- 
quis de  lUcey. 

1727  LaÛemant  (Louis-François),  Chevalier,  Comte  de 
Levignen,  Seigneur  de  Betz,  Maqueline  et 
Ormoy. 

1766    JalUen  (Antoine-Jean-Baptiste). 

(Odount  Desnos,  HiiUriré  €Alençont  tom.  n.) 

Généralité  (F Auch.  {Pajfi  d^ÉlecHons.) 

Cinq  Élections  :  Auch,  Lomagne,  Rivière,  Verdun, 
Gomminge,  Astarac;  — Pays  d'États  :  Basse-Navarre,  comté 
de  Soûle,  B^am,  Bigorre  et  Hebouzau  ;  — Pays  abonnés  : 
les  quatres  vallées,  Lectoure. 

Population  :  813,000  habitants  ;  impositions  :  11,300,000 
liv.;  moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  13  liv.  18  s. 

1716  Legendre  (Oaspard-Honoré). 

1722  Lederc  de  LesseviUe  (Charles-Nicolas). 
1731  De  Pommereu  (Michel-Oermain-Robert). 
1736  Mailhard  de  Balosre  (Paul). 

1738  De  Barberie  de  Saint-Contest  (Dominique). 

1739  Mégret  de  Serilly  (Jean-Nicolas). 
1741  Caze  de  Labove  (Oaspard-Henri). 

1749  D'Aligre  (Étienne-Jean-François-Marie). 
1755  Mégret  d'Étigny  (Antoine). 
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1770  Journet  (Étienne-Lonîs). 

1776  Douet  de  Laboolay  (Oabriel-Isaac). 

4784  Gravier  de  Vergennes  (Charles). 

1787  Fournier  de  la  Chapelle  (Jean-Jfacques). 

1770  De  Bouchepom  (Bertrand). 

(LlBte  dressée  d'après  les  documents  fournis  par  M.  Niil,  arohl- 
Tiste  du  département  du  Gers.) 

Généralité  iF Alsace  ou  de  Stra$bourg. 

Treize  Dbtricts  de  ville  ;  cinquante-quatre  Bailliages  : 
Schelestadt,  Neuf-Brisach,  Fort  du  Mortier,  Colmar, 
Huningue,  Landskron,  Belfort,  Délie,  Alikirch,  Fevrelle, 
Thann,  BoUweiller^  Rouffach,  GerbweiUer,  Ënsisheim, 
Ribauville,Landser,  Comté  d'Horbourg,  Ville,  Marckolsheim, 
Strasbourg,  Dassein,  Benfeld,  Muttzig,  Wautzenau, 
Koekersberg,  Saveme,  Ban  de  Roche,  Terres  du  grand 
chapitre,  Directoire  de  la  noblesse,  Dabo,  la  Petite-Pierre, 
Marmoutier,  Teltviller,  Saint-Jean-des-Choux,  Bouxvillers, 
Plaffenboffen,  Wert,  Hatten,  Brunept,  Westhoflfén,  Offen* 
dorff,  Hagueneau,  Bischweiller,  Oberbronne,  Eleckensfein, 
Kutzeuhausen,  Hochbœrg,  Scleneck,  Hidesbroun,  Lauter- 
bourg,  Altenstaff,  Saint-Remi,  Guttemberg,  Selz,  Bentheim, 
Dahn,  Madebourg,  Barbelstein. 

Population  :  626,000  hab.  ;  impositions  :  8,800,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  14  liv.  1  s. 

1648  De  Boussan,  Maître  des  requêtes. 

1656  Colbert  de  Croissy  (Charles). 

1662  Colbert  (Charles). 

1670  Poucet  de  la  Rivière. 

1674  De  Lagrange  (Jacques). 

1698  De  Lafond  (Claude). 

1700  Le  Pelletier  delà* Houssaye. 

1716  Baûyn  d'Angervilliers  (Nicolas-Prosper). 

1724  De  Harlay  (Louis-Auguste- Achille). 

1728  FeydeaudeBrou  (Paul-Esprit). 
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1743  Bidé  de  la  Grandville. 

i7U*De  Vanolles  (Barthélémy). 

1750  Mëgret  de  SeriUy. 

1753  Pineau  de  Lncé  (Jacques). 

1764  Blair  de  Boisemont  (Louis-Guillanme). 

1778  Desmarais,    Subdéléguô    général  de   llnteadance, 

Intendant  intérimaire. 

1779  De  Chaumont  de  la  Oalaizière. 

(La  liste  des  Intendants  est  établie  d'après  les  indications  de 
M.  Spach»  archiviste  da  Bas-Bhin.) 

GéniràlUi  de  Besanfon.  {Pays  tÉtaU.) 

Quatorze  Bailliages  ou  Recettes  :  Besançon,  DôIe,  Qraj, 
Vesoul^Salins,  Arbois,Lons-le-Saulniery  Orgelet,  Pontarlier, 
Beaume,  Ressorts  d'Ornans,  Poligny,  Quingey,  La  Terre  de 
Saint-Claude. 

Population  :  678,000  hab.;  contributions  :  9,300,000  Uv.; 
moyenne  de  la  contribution  individuelle  :  13  liv.  14  s. 

1674  Camus  de  Beaulieu. 

1677  Chauvelin. 

1683  Qaude  de  Lafond. 

1698  De  Vambourg. 

1700  D'Haroûis. 

1702  De  Bemage. 

1708  Le  Guerchois  (Pierre-Hector). 

1717  Lefebvre  d'Ormesson. 

1718  De  la  Neuville  (Charles). 
1734  Barthelmy  de  Vanolles. 
1744  De  SeriUy. 

1753  Moreau  (J.-L),  Seigneur  de  Beaunumt. 

1757  Bourgeois  de  Boynes. 

1762  De  Lacoré  (Charles-André). 

1784  Lefebvre  de  Caumartin  de  Saint-ÀBge  (M arc-Antoiae). 

(Liste  dressée  par  II.  EàSET,  archiviste  du  département  du 
Doubs.) 
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SMralHi  de  Bordeaux.  {Pay9  â:Ékctions.) 

Six  Élections  :  Bordeaux,  Périgneux,  Sarlat,  Agen, 
Condom,  Les  Lannes;  Pays  et  Villes  abonnés.  Pays  de 
Labour,  Bastille  de  Marsan,  Tarson  et  Gabordon,  Mont-de- 
Marsan  ;  en  1782,  Bayonne  était  réunie  à  cette  Généralité. 

Population  :  1,439,000  hab.;  impositions  :  23,000,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  16  liv. 
1618  De  BeUebat. 
1624  Seguier  d'Autry. 
1628  Servien. 
1632  De  Foulé. 
1638  De  Machault. 
1658  Hotman. 

1663  Lejeay. 

1664  Pellot. 

1669  D'Aguesseau. 

1675  De  Sève. 

1676  Faucon  de  Ris. 
1686  De  Bezons. 

1700  De  la  Bourdonnaye. 

1709  Lamoignon  de  Gourson. 

1716  Le  Blanc. 

1720  De  Boucher. 

1743  De  Toumy  (L.-N.). 

1758  De  Toumy  (C.-L.),  fils. 

1760  De  Boutin. 

1766  De  Parges. 

1770  Esmangard. 

1773  De  Clugny,  Contrôleur  général  en  1776. 

4776  Dupré  de  Saint-Maur. 

1787  Camus  de  Néville. 

(Berkadau,  Histoire  ie  Bordeaux,  iS40.  p.  321} 

Généralité  de  Bourges.  (Pays  d^Éleciions.) 

Sept  Élections  :  Bourges,  Issoudun,  ChAteauroux,  Le 
Blanc,  La  Châtre,  Saint-Amanâ,  La  Ouffitë-S'-Loir*. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  512  — 

Population  :  512,500  hab.;  impositioiis  :  8,000>000  lir.; 
moyemie  de  l'impositioii  individuelle  :  15  liv.  IS  s* 

1658  De  Pommereu. 
1661  Benard  de  Fortia. 

1667  D'Herbigny  (Henri-Lambert). 

1668  Tubœuf  de  Blansac  (Charies). 

1674  Poncet. 

1682  De  Seraucourt. 
1754  Dodart 

1766  Dupré  de  Saint-Maur. 
1777  Feydeau. 
^  1783  Dufour  de  Villeneuve. 

Génératité  de  Caën.  [Pays  érÉleetians.) 

Neuf  Élections  :  Caen,  Bayeux,  Saint-LO,  Garentan, 
Valogne,  Coutances,  AvrancheSy  Vire,  Mortain. 

Population  :  644,000  bab.  ;  impositions  :  15,300,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  29  Hv.  16  s. 

1639  Leroy  (Cbarles),  Seigneur  de  la  Poterie,  Conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Justice,  police 
et  finances  en  Normandie,  au  département  de  la 
Généralité  de  Caen. 

1646  Du  Tronchay  (Charles),  Seigneur  de  Ceineckour. 

1657  Aligre  (Michel  d'),  Seigneur  de  Bois-Landry. 

1659  Du  Boulay-Favier,  CoQseiller  ordinaire  du  Roi  en  ses 

Conseils  d'État  et  privé,  Maistre  des  requêtes  de 
son  hôtel.  Intendant  des  Généralités  de  Caen  et 
d'Alençon. 

1659  De  Champigny. 

1661  Du  Gué. 

1666  Guy  de  Chamillart. 

1675  De  Dreux  (Philippe). 

1676  Bazin  (Louis). 

1677  Meliand  (Claude). 

1684  Barillon  (Antoine),  Seigneur  de  Morangis. 
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1686  Gourgnes  (Armand-Jacques  de),  Marquis  de  Vaeres 
et  d'Aunay. 

1689  Foucault  (Nicolas-Joseph). 

1706  Foucault  (Nicolas-Joseph),  Marquis  de  Magny, 

1709  De  La  Briffe  (Pierre-Amauld),  Marquis  de  Ferrières. 

1711  Ouynet  (François),  Seigneur  d'Arthel. 

1723  Richer  (François),  Seigneur  d'Aube. 

1727  Aubery  (Félix),  Marquis  de  Vastan. 

1740  De  La  Briffe  (Louia-Amauld),  Vicomte  de  Morsain  et 
de  Barzy. 

1752  14  août  D'Orceau  de  Fontette  (Jean-François),  Sei- 
gneur d'Ëssoye,  Verpillière,  né  le  13  octobre  1718, 
à  Paris;  Conseiller  au  Parlement  et  Commissaire 
aux  requêtes  le  25  août  1738,  Maître  des  requêtes 
en  1745,  Président  du  grand  conseil  en  i  749;  nommé 
Conseiller  d'État  le  28  août  1775,  mort  en  prison  le 
6  août  1794. — Voir  la  Notice  biographique,  lue  par 
M.  Cotelle,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  le  11  janvier  1851. 

1776  Esmangart  (Charles-François-Hyacinthe),  Seigneur 
des  Bordes,  des  Feynes,  Pierre,  etc. 

1783  Feydeau  (Charles-Henri  de),  Marquis  de  Brou,  né  en 
1754,  mort  en  1802. 

1787  Cordier-Delaunay  (Louis-Guillaume-René). 

(Liste  dressée  d'après  les  pièces  originales  déposées  aux 
archiyes  du  département  et  d'après  les  registres  de  délibérations 
de  l'Hôtel-de-yille  de  Caen,  par  Bugëne  ChateU  archiviste  du 
CalTadoB.) 

Généràliié  de  Châkms  ou  de  Champagne.  {Paye  d'Élections.) 

Douze  Élections  :  Ch&lons-sur-Mame,  Rethel,  Sainte- 
Menehould ,  Vitry ,  Joinville ,  Chaumont-en-Bassigny , 
Langres,  Bar-sur-Aube,  Troyes,  Épemay,  Reims,  Sézanne, 

Population  :  812,800  hab.;  impositions  :  21,800,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  26  liv.  16  s. 

83 
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1634  Isaac  de  Laffemas. 

1638  De  Mesgrigny. 

1639  Jean  de  Choisy. 

1641  Passort. 

1642  BreteldeOrimonville. 

1643  JeannindeCastille. 
1645  Le  Camus. 

1647  Mole  de  Champlatreox. 
1654  Oargan. 
1656  Voisin. 

1665  De  Hachaalt. 

1666  D'Herbigny. 
1666  De  Caumartin. 
1674  De  Menars. 

1674  Hue  de  Mlromesnil  (Thomas). 

1690  De  BecUameil  (Louis),  Marquis  de  Nointel. 

1692  Larcher  (Michel),  Marquis  de  Baye. 

1699  De  Pommereu  (Jean-Baptiste). 

1703  DeHarrouis  (André). 

1711  L'Ëscalopier  (César-Charles). 

1730  Le  Pelletier  de  Beaupré  (Charles-Estienne) . 

1749  Caze  (Qaspard-Henri),  Baron  de  la  Bove. 

1750  De  Barberiede  Saint-Contest  (Henri-Louis),  Seigneur 

de  la  Châtaigneraye. 
1764-1680  Rouillé  d'Orfeuil  (Gaspard-Louis).  —  Son  fils 
Rouillé  (Antoine-Louis),  nommé  sous-Intendant 
en  1786. 

Nous  devons  signaler  ici  l'introduction  i  llnventaire 
sommaire  des  séries  C  et  D  des  archives  départementales 
de  TAube,  rédigé  par  M.  l'Archiviste  d'Arbois  de  Jubain- 
ville.  Cette  étude  remarquable  est  relative  à  l'origine  et 
aux  attributions  des  Intendants.  L'auteur  partage  nos 
appréciations  au  sijget  de  l'origine  des  Intendants. 

Ginéralité  de  Dijon.  (Pays  d'ÉtaU.) 

Trente-trois  subdélégations  :  Dijon,  Amay-le-Duc,  Aval- 
Ion,   Autun,  Anxerre,  Auxonne,  Bar-sur-Seine,  Beaone, 
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BeUey,  Bourbon-Lancy,  Bourg,  Châlon  et  Saint-Laurent, 
Charolles,  Chatillon,  Gex,  Clngny,  Fays-Billot,  Flavigny» 
Is-sur-Thil,  Lonhans,  Mâcon,  Mont-Cenis,  Nantua,  Noyers, 
Nuits,  Saint-Jean  de  Lône,  Saulien,  Semor-en-Ânxois 
et  Brionnois,  Seurre,  Tournas  etVitteaux. 

Population  :  4,027,300  bab.  ;  impositions  :  20,800,000 liv  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle:  19  liv.  3  s. 

1629  Hay  (Paul),  Seigneur  du  Chastelet,  Avocat  général 
au  Parlement  de  Bretagne  en  1618,  Maître  des 
requêtes  en  1623  ;  il  assista  à  l'ouverture  des  États 
généraux  de  la  province  de  Bourgogne,  tenus  le 
7  mai  1631. 

1632  De  Thon  (François-Auguste),  Baron  de  Heslé,  fils  de 
l'historien,  Maître  des  requêtes  le  25  août  1631  ;  il 
assista  à  l'ouverture  des  États  de  Bourgogne 
tenus  le  9  novembre  1632  ;  décapité  à  Lyon,  le 
12  septembre  1642. 

1636  De  Machault  (Louis),  Seigneur  de  Soisy  et  en  partie 
de  Cemay,  Maître  des  requêtes  eu  1631  ;  il  assista 
à  l'ouverture  des  États  de  Bourgogne,  tenus  le 
21  août  1636  et  i  ceux  de  1639  avec  M.  Mangot 
qui  lui  snccéda.  Après  le  décès  de  Mangot  en 
1644,  de  Machault  fut  de  nouveau  Intendant  de 
Bourgogne  et  assista  à  l'ouverture  des  États,  de 
1645  à  1648. 

1638  Mangot  (Jacques),  Seigneur  d'Orgeros,  Maître  des 
requêtes  en  1636  ;    mort  à  Dyon  le  21  avril  1643. 

1650  De  Héerre  (Denis),  Seigneur  de  Yaudois,  Maitre  des 
requêtes  en  1636;  il  assista  à  l'Ouverture  des 
États  de  Bourgogne,  tenus  le  28  mai  1650,  mort 
en  1656. 

1653  Laisné  (Louis),  Seigneur  de  la  Marguerie,  Maître 
des  requêtes  en  1644  :  premier  Président  au  Par- 
lement de  Dijon  en  1654. 

1655  Bouchu  (Claude^,  Baron  de  Loisy,  Maître  des  requêtes 
en  1654,  mort  au  mois  de  juin  1683.  Son  tombeau, 
surmonté  d'une  statue  de  l'Intendant  en  costume 
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d'apparat,  se  voit  encore  dans  l'église  Sainte- Anne 
de  Dijon. 

1683  De  Harlay  (Nicolas-Angoste),  Seigneur  de  Bonnenil, 
fils  de  Christophe-Auguste  de  Harlay,  et  de  Fran- 
çoise-Charlotte de  Thon,  petit-fils  d'Achille  de 
Harlay,  premier  Président  du  Parlement  de  Paris 
au  temps  de  la  Ligue,  Maître  des  requêtes  en  1675, 
mort  le  2  avril  1704. 

1689  D'Argouges  (Florent),  Baron  du  Plessis,  d'Argouges, 
Maître  des  requêtes  en  1676. 

1694  Ferrand  (François-Antoine)»  Seigneur  de  Villemillon, 
Maître  des  requêtes  en  1660,  Intendant  en  Bretagne 
en  1707. 

1707  Pinon  (Anne),  Vicomte  de  Quincy,  Maître  des  requê- 
tes en  1686,  avait  été  Intendant  de  Pau  en  1697, 
d'Alençon  en  1702,  de  Poitiers  en  1704. 

1710  Trudaine  (Charles),  Seigneur  de  Montigny,  Maitre 
des  requêtes  en  1689  ;  avait  été  Intendant  de  Lyon 
en  1705. 

1712'De  La  Brifie  (Pierre-Amault),  Marquis  deFerrières» 
Maître  des  requêtes  en  1704,  avait  été  Intendant 
de  Caen  en  1710;  mort  à  Dijon  le  7  avril  1740. 

1740  Barberie  de  Saint-Conlest  (François-Dominique), 
Seigneur  de  la  Chateigneraie,  Maître  des  requêtes 
en  1718  ;  il  avait  été  Intendant  d'Auch  en  1737, 
fut  ambassadeur  en  Hollande  en  1750,  Secrétaire 
d'État  en  1751,  mort  le  24  juiUet  1754. 

1749  Joly  de  Fleury  de  la  Valette  (Jean-François),  fils  de 
(îuiliijume-François  Joly  de  Fleury,  Procureur 
général  du  Parlement  de  Paris,  Maître  des  requêtes 
en  1743,  Président  du  grand  conseil  en  1746, 
Conseiller  d'État  ordinaire  en  1761  et  au  conseil 
des  dépêches  ;  il  mourut  à  l'âge  de  84  ans,  le 
13  décembre  1802.  Il  fit  planter  en  1757  la  prome- 
nade qui  porte  son  nom. 

1761  Dufour  de  Villeneuve  (Jean-François),  Maître  des 
requêtes  en  1744,  Président  du  grand  Conseil  en 
1747  et  Lieutenant  civil  au  Châtelet  en  1766. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  547  — 

1764  Amelot  (Antoine-Jean),  Seigneur  de  Chaillou^  Baron 
de  Chatillon-sur-Indrey  Avocat  du  Roi  au  Ghâtele 
en  1751,  Maître  des  requêtes  en  1753,  Président  da 
grand  Conseil  en  1755  ;  en  1766,  il  contribua  à  la 
fondation  de  TÉcole  des  Beaux-Arts  de  Dijon. 

1775  Dnpleix,  Chevalier,  Seigneur  de  Bucy,  Bacqnenconrt» 
et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils. 
Maître  des  requêtes  honoraires  de  son  hôtel. 

1781  Feydean  (Charles-Henri  de),  Marquis  de  Brou,  Che- 
valier^ Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils^  Maître 
des  requêtes  ordinaires. 

1784  Amelot  de  Chaillou  (Antoine-Léon -Anne),  Chevalier, 
Conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  Maître  des 
requêtes  ordinaire  en  son  hôtel.  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Bourgogne,  Bresse  et  Bombes,  Bugey,  Valromey 
et  Gex,  Commissaire  départi  par  Sa  Majesté  pour 
Texécution  des  ordres  dans  lesdites  provinces  ;  en 
1784,  le  Prince  de  Condé  posa  la  première  pierre 
du  canal  de  Bourgogne.  Pendant  la  terreur,  Amelot 
fut  incarcéré  et  resta  en  prison  jusqu'au  9  termi- 
dor,  mort  eu  1831. 

Pour  donner  d'une  manière  encore  plus  complète  l'or- 
ganisation administrative  de  la  Bourgogne,  nous  repro- 
duisons Tétat  du  personnel  bureaucratique  de  l'intendance 
avec  les  attributions  des  différents  bureaux,  ainsi  que  la 
liste  des  Subdélégués. 

Lardon  du  Joyer,  Chef.  "—  Les  affaires  générales,  les 
ordres  du  Roi,  lettres  de  grâce,  surséance  et  saufs-conduits, 
les  créations,  réunions  et  translations  d'offices  ;  les  acqui- 
sitions, échanges  et  demandes  en  autorisation,  concernant 
les  gens  de  main-morte,  les  manufactures,  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  les  mines,  l'établissement  de 
Mont-Cenis,  les  forges  et  fourneaux,  le  renvoi  des  affaires 
dans  les  autres  départements  et  la  correspondance  de 
chaque  quinzaine  avec  les  Subdélégués. 
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H.  Pille^  Chef.  •»  L'administratioii  des  villes  de  la  Oénô- 
ralitj,  les  manicipalités ,  les  impositions ,  les  ponts-e(- 
chanssées,  et  les  haras  des  provinces  de  Bresse,  Dombes, 
Bngey  et  Oez,  la  régie  générale,  et  les  octrois  de  la  Satoe* 

H.  Gérardiëre,  Chef.  —  L'administration  générale  de 
tontes  les  communautés  villageoises  de  Bourgogne,  Bresse 
et  Bombes,  Bugey  et  Gez  ;  constructions  et  réparations 
d'édifices  pnUics,  églises,  presbytères,  etc.;  impositions 
négociales,  permission  de  plaider,  les  quarts  de  réserves, 
les  secours  accordés  aux  communautés  par  le  gouver- 
nement, pour  incendies  ou  autres  événements,  la  compta- 
bilité de  toutes  les  communautés. 

M.  Petitot,  Chef.  —  La  partie  militaire,  les  hôpitaux,  les 
prisons,  la  mendicité,  les  maladies  épidémiques  et  épizoo- 
tiques,  la  distribution  des  remèdes  de  la  Cour,  les  exécu- 
toires, frais  de  justice  et  ordonnances  sur  le  domaine,  les 
postes  et  messageries,  les  états  des  récoltes,  les  graines, 
les  états  de  population  et  les  chasses  de  loups. 

Le  Secrétaire  du  Cabinet  :  M.  RaffartrBrienne. 


—  Subdilégués  de  Plntendance.  — 


Avallon, 

Amay-le-Duc, 

Autun, 

Auxerre, 

Auxonne, 

Bar-sur-Seine, 

Beaune, 

Belley, 

Boarbon-Lancy, 

Bourg, 

Chftlon, 

Charolles, 

ChAtillon-snr-Seine, 

Clugny, 


HM.  Préjan. 
Raudot. 
Serpillon. 

De  Pontagny,  son  fils^  a4)oint. 
Suremain. 
Bourgeois. 
Mauxfoux. 
Jenin  de  Montegre. 
Lambert.* 
Riboud. 
Oirault. 
Fricaut. 
Morel. 
Biais. 
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MH.  MUlot. 
Daubrive. 
Gaatherin. 

Fabry,  son  ûls,  adjoint. 
Perrenet  puîné. 
Guerret  de  Grannot. 
Bigonnei. 

Delachaise. 

Prost,  son  fils,  adjoint. 

Gautherin. 

Gnillaurae. 

Marsenne. 

Merle. 

Oueneau  de  Mnssi. 

Bouthier. 

TroUard. 

De  Layal,  son  fils,  adjoint. 

Janet. 

Belime* 


Dijon, 

Fay-Billot, 

Flavigny, 

Gex, 

Is-snr-Thil, 

Lonbans, 

Mftcon, 

Montbard, 

Hont-Cenis, 

Nantna, 

Noyers, 

Nuits, 

Saint-Jean-de-Lône, 

Saulieu, 

Semur-en-Auzois, 

Semur-en-Brionnais, 

Seurre, 

Tournus, 

Trévoux, 

Yitteauz, 

L'Intendance,  qui  avait  en  longtemps  son  bôtel  dans  un 
bâtiment  appartenant  aux  bénédictins,  à  l'extrémité  Sud 
de  la  rue  docteur  Maret,  en  face  de  la  cathédrale,  fut 
depuis  transférée  dans  l'hôtel  actuel  de  la  préfecture,  que 
Bouhier  de  Lantenay  fit  élever  en  1750,  d'après  les  dessins 
de  M.  Lenoir  le  Romain^  sur  l'emplacement  des  anciens 
hôtels  de  Philippe  Chabot-Brion  de  Gbami,  et  de  Bénigne 
Frémyot,  Président  au  Parlement,  Mdre  de  Dijjon,  et  père 
de  madame  Chantai. 

(D*aprè8  les  documents  origioaux  et  les  almanachs  de  Bout* 
gogne.) 

Générante  de  Flandre  ou  de  Lille.  {Pays  (TÉlectioni.) 

Treize  Subdélégations,  une  Gouvernance,  huit  BaiUiages. 
Gouvernance  :  Arras-en-Artois,  à  partir  de  1754.  Snbdélé- 
gâtions  :  Saint-Venant,  Lille,    Douay,    Orchies,   CasseU 
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Hazebrouck,  Merville,  Bailleur  Dunkerque,  Bergues-Saint- 
ViQock,  Honschoote,  Bonrbourg^  Gravelines.  Bailliage  : 
Saint-Omer,  Béthaae,  Aire,  Bapaume,  Hesdin,  Lens, 
Saint-Pol,  Lilliers. 

Population  :  734,600  hab.;  impositions:  44,800,000  Ut.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  20  liv.  3  s. 

4667  BariUon. 

4668  Le  Tellier. 

4683  Le  Pelletier  de  Sousy  (Michel). 

4679  Dreux  du  Ouë  de  Bagnoles  (Louis). 

4709  Maignart  (Charles-Etienne),  Marquis  de  Bernières. 

4748  Méliand  (Antoine-François). 

4730  Bridé  de  la  GrandviUe  (Julien-Louis). 

4743  Moreau  de  Sechelles  (Jean)  . 

4754  Moreau  de  Beaumont  (Jean-Louis). 

4756  Le    Fëvre  de  Gaumartin    (Antoine-Louis-François), 

Marquis  de  Saint-Ange. 
4778  De  Galonné  (Charles- Alexandre). 
4783  Esmangarddes  Bordes  (Gharles-François-Hyacinthe). 

Ginéraliti  de  Grenobh  ou  du  Dauphini.  {Pays  dî États») 

Six  Élections  :  Grenoble, .  Vienne,  Romans,  Valence, 
Oap,  Montélimart. 

Population  :  664,600  hab.  ;  impositions  :  44,8OO,OO0Iiv.  ; 
imposition  individuelle  :  47  liv.  45  s. 

4628  Fortia  (François). 

4635  Talon  (Jacques). 

4638  De  Laisnë  (Henri). 

4640  Le  Tellier,  (Michel),  plus  tard  Chancelier  de  France. 

4640  De  Sève  (Alexandre). 

4644  Laguette  de  Chazô  (Henri). 

4644  Fouquet  (Nicolas),  plus  tard  Surintendant. 

4645  DeLozières  (Pierre-Tvon). 
4648  De  Hère  (Henri). 

4650  Hervart(Jean)* 
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1655  Lefebvre  (Antoine). 

1656  Pelot  (Claude),  depuis  premier  Président  du  Parle- 

ment de  Rouen. 
1660  Bochart  (François). 
1666  Dugué  (François). 
1680  Lambert  d'Herbîgny  (Henri). 
16ê3  Cardin  Lebret  (Pierre). 
1686  Boucha    (Etienne-Jean),    Marquis  de    Fansergues, 

Comte  de  Pont-de-Veyle. 
1705  Baiiyn  (Nicolas-Prosper),  Seigneur  d'Angervilliers. 
1716  Boucher  (Charles),  Seigneur  d'Orsay. 
1724  De  Fontanieu  (Gaspard-Molse),  Chevalier,  Marquis  de 

Fienoes^  Seigneur  de  Bellebrune,  Saint-Aubin-sur- 

Mer,  etc. 
1741  Bertier  de  Sauvigny  (Louis-Jean). 
1744  Delaporte  (Pierre-Jean-François),  Marquis  de  Pres- 

les,  Mers,  etc. 
1761  Pajot  de  Marcbeval  (Christophe). 
1784  Caze  (Gaspard-Louis),  Baron  de  Labove. 

(PnoT.—Statistique  générale  du  département  de  nsère,  tom.  ui, 
page  435.) 

GinéràliU  du  Languedoc.  {Pays  d^ États.) 

Onze  Diocèses  ou  recettes  :  Toulouse,LaTaur,  Rieux,  partie 
de  Comminges,  partie  de  Montauban,  Umoux,  Mirepoix, 
Carcassonne,  Aleth,  Alby,  Castres* 

1646  De  Yauquelin  et  des  Tyeteaux. 

1642  DesYveteaux. 

1643  Bosquet  ^François)  et  Balthasar  (Jeanj. 

1647  Le  Tonnelier  de  Breteuil  (Louis). 
1653  Bazin  de  Bezons. 

1673  D'Aguesseau  (Henri). 

1685  Lamoiguon  de  Basyille. 

1718  De  Bemage  (Louis). 

1726  De  Bemage  de  Saint-Maurice  (Louis-Bazile). 

1743  Lenain  (Jean). 
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175S  De  Ouignard  (Jean-Emmanne)),  de  Saint-Prieet 
1765  Le  même  avec  son  fils,  De  Saint-Prieat  (llarie-Josepb- 

Emmanuel),  pour  adjoint. 
1786  De  Ballainnlliers  (Cbarles-Beraard). 

M.  Astre,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  inscrip- 
tions et  belles-lettres  de  Tonlonse,  a  pnblië  dans  les 
Mémoires  de  cette  compagnie  nn  travaÛ  intéressant  snr 
les  Intendants  de  la  Oénëralité  du  Languedoc. 

GénéralUi  de  Lbmgtt.  {Payt  d'Éleeiiani.) 

Cinq  Élections  :  Limoges,  Tnlle,  Brives  en  Limousin, 
Bonrganenf  dans  la  Marche,  Angoulème. 

Population  :  646,500  habitants  ;  impositions  :  8,900,000 
Hy.;  moyenne  de  l'imposition  indiyiduelle  :  13  liv.  15  s. 

1588  De  Turguant  (Charles). 

1589  Vie  de  Sarreds  (Merie  de). 
1639  Basin  de  Besons. 

1632  D'Argenson. 

1638  De  Conti. 

1639  Frenien  des  Couronnes. 
1644  De  Corberon  (Nicolas). 

1655  Bochart  de  Champigny  (Jean). 
1659  Pelot  de  Port-David  (Gaude). 

1665  LeJay. 

1666  Barentin  d'ArdivUliers  (Jacques-Honoré). 
1669  D'Aguesseau  (Henry). 

1669  Darien  (Nicolas). 

1671  Ribeyre  (Antoine). 

1671  Turgot  de  Saint-Clair  ("Antoine). 

1673  De  Nesmond  de  Saint-Disan  (Henry). 

1673  Bidé  de  la  Orandville  (Joseph). 

1677  Jobert  de  Bouville  (André). 

1679  Basin  de  Besons  (Louis). 

1681  Cardin  Le  Bret  (Pierre). 

1683  De  Gourgues  (Jacques- Armand). 
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4683  Poncet  de  la  Riyière  (Ibthias). 

1688  De  Barbery  de  Saini-Gontest  (Michel). 

4680  Jobert  de  Bonville  (André). 

4694  De  Bernage  (Louis). 

4703  RoaiUé  de  Fontaine  (Jean). 

4708  Carré  de  Montgeron  (Gny). 

4714  Bosc  du  Bouchet  (Marc-Antoine). 

4742  Boucher  d'Orsay  (Charles). 

4747  Lederc  de  Lesseville  (Charles-Nicolas). 
4719  Le  Tonnelier  de  Breteuil  (Victor-François). 
4724  Pajot  (Pierre). 

4724  De  Gallois  de  la  Tour  (J.-B.). 

4725  Boucher  d'Orsay  (Charles). 

4734  Aubert  de  Toumy  (Louis-Urbain). 

4743  De  Barbery  de  Saint-Contest  de  la  Ch&taigneraie 

(Henry-Louis). 

4752  Chaumont  de  la  Millière  (Jacques-Louis). 

4753  Pajot  de  Marcheval  (Christophe). 
4762  8  août.  Turgot  (Anne-Robert-Jacques). 
4774  D'Ame  (Marius-J.-B.-Nicolas). 

4783  D'Ablois  (Marches-Charles  Meulan). 

(M.  Ardent,  archiviste  de  la  Haute-Vienne.  —  Iniieêtmr 
Limouin.) 

Générante  de  Lorraine.  {Pays  dTÉtats.) 

Trente-six  Bailliages  :  Nancy,  Rosières,  Château-Salins, 
Nomény,  Lunéville,  Blamont,  Saint-Diez,  Vezeline,  Corn* 
mercy,  Mirecourt>  Neuf-Château,  Charmes,  Chatë,  Épinal, 
Bruyères,  Remiremont,  Damey,  Sarreguemines,  Dieuze, 
Boulay,  Bouzonville,  Mertzich  et  Sargaw,  Bitche,  Lixheim, 
Schambourg»  Fenetrange,  Bar-le-Duc,  La  Marche,  Bour- 
mont,  Saint-Mibiel,  Pont-à-Mousson,  Thiaucourt,  Étain, 
Briey,  Longuyon,  Vi]lers-la -Montagne. 

Population  :  834,000  hab.;  impositions  :  40,800,000  liv.; 
moyenne  de  Timposition  individuelle  :  42  liv.  49  s. 
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4637  Villarccau. 

1643  De  Vignier  de  Ricey. 

4646  De  Beaubourg. 

4652  Le  Jay. 

4558  Colbert  (J.-B.),  Seigneur  de  Saint-Pouenge. 

4664  Colbert  de  Croissy  (CSharles),  Intendant  de  Lorraine, 

de  Luxembourg  et  d'Alsace. 

4665  De  Choisy  de  Beaumont,  Intendant  de  Metz,  Luxem- 

bourg, Lorraine  et  Bar. 

4673  Poncet  de  la  Rivière. 

4674  Barillon  de  Morangis* 
4678  Bazaio. 

4683  De  Charnel. 

4694  Desmaretz  de  Vaubourg. 

Sous  le  règne  de  Stanislas,  H.  Chaumont  de  la  Oalaizière, 
Chancelier^  remplissait  les  fonctions  d'Intendant.— Son  fils 
lui  succéda  en  4758  et  fiit  nommé  à  l'Intendance  d'Alsace 
en  4777.  Il  fut  remplacé  par  M.  de  la  Porte,  qui  entra  en 
fonctions  au  mois  de  juin  4778. 

(CommunicatioD  de  II.  H.Lipaoe,  archlYiste  du  département 
de  la  If  eurthe.) 

GénéraKU  de  Ljfon.  {Pay$  dCÉlêctims.) 

Cinq  Élections  :  Lyon,  Saint-Étienne,Hontbri8on,  Roanne, 
Villefranche. 

Population  :  633,600  hab.;  impositions  :  49,000,000  liv.; 
moyenne  de  llmposition  individuelle  :  30  liv. 

4554  De  Poile  (Jean). 
4564  De  Quelain  (Michel). 
4S64  De  Miron  (Gabriel). 
1569  Larcher  (Michel). 

4574  De  Mesmes  (Jean-Jacques),  Seigneur  des  Arches. 
4594  Pomponne  de  Bellièvre. 

4596  Forget  (Jean),  Président  à  mortier  au  Parlement  de 
Paris. 
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royales.  Siégea  prësidianx  :  Metz,  Tonl,  Verdun,  Sedan,  Sar- 
reloois;  Bailliages  :  ThionyiHe,  Longwy,  Ivoi-Carignan,  Vie, 
Monzon  et  Mohon  ;  Prévôtés  :  Montmëdy,  MarviUe»  Damr 
Tillers,  Chauvancy,  Château-Renaolt,  Phalsbourg,  Sarre- 
bourg,  Sierck. 

Population  :  349,000  hab.;  impositions  :  6,800,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  19  liv.  9  s. 

1630  De  Juye  (Isaac),  Sieur  de  Moricq,  Maître  des  requêtes, 
Intendant  des  finances  et  justice  de  Champagne, 
Villes  et  Pays  de  Metz,  Toul  et  Verdun. 

1633  Chantereau-Lefebvre  (Louis),  Intendant  de  Lorraine 
et  des  Évéchés  de  Metz,  Toul  et  Pays  Messin. 

1636  Mangot  (\nne),  Sieur  de  Villarceaux. 

1641  Vignier  (Nicolas),  Baron  de  Ricey. 

1646  Marie  (Jacques-Hector  de),  Seigneur  de  Beaubourg  et 
de  Clortomont. 

1652  Lejay  (Charles),  Baron  de  Tilly  et  Maison-Rouge, 
Saint-Farjeaux,  Villers,  Les  Solles. 

1658  Colbert  (Jean-Baptiste),  Seigneur  de  Saint-Pouenge. 

1661  Colbert  (Charles),  Marquis  de  Croissy,  Président  au 

Parlement  de  Metz,  Intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  Lorraine,  Barrois,  Villes  et  Évéchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun,  Luxembourg  et  Alsace. 

1662  De  Choisy  (J.-P.),  Seigneur  de  Balleroy  et  de  Beau- 

mont. 

1673  Poucet  de  la  Rivière  (Mathias),  Comte  d'AMis. 

1674  BariUon  de  Morangîs  (Antoine). 

1678  Bazin  (François),  Seigneur  de  Brandeville. 

1682  Charnel  (Jacques). 

1691  De  Sève  (Guillaume),  Seigneur  de  Chastillon-Ie-Roy. 

1691  Desmarets  (Jean-Baptbte) ,  Seigneur  de  Vaubourg, 

Baron  de  CramaiUe. 
1696  Turgot  (Jacques-Etienne),  Seigneur  de  Soubsmont, 

Brucourt,  etc. 
1700  De  Barbery  (Dominique),  Seigneur  de  Saint-Contest, 

Maître  des  requêtes,  Intendant  de  justice,  police 
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et  Finances  en  la  Généralité  de  Mets,  frontières  de 
Champagne,  de  la  Sarre  et  dn  Luxembourg. 

4716  De  Harlay  (Louis-Auguste-AchiUe),  Comte  de  Cely. 

1790  De  Creil  (Jean-François),  Bfarquis  de  Greil-Boume* 
zeau. 

17S4  Lefebvre  de  Caumartin  (Antoine-Louis-François) , 
Marquis  de  Saint-Ange,  Comte  de  Horet,  Seigneur 
de  Caumartin,  Boissy-le-Châtel»  Villeurf,  Dormelle, 
VilleSaint-Jacques,  Plagy,  etc. 

1756  De  Bernage  (Jean-Louis),  Seigneur  de  Vaux,  Saint- 
Maurice,  Chassy,  Arbonne  et  autres  Ueux,  Grand- 
Croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  département  de  Metz, 
frontières  de  Champagne,  du  Luxembourg  et  de 
la  Sarre. 

1756,  7  octobre.  De  Calonne  (Charles-Alexandre),  Comte 
d'Hannonyille,  Baron  d'Ames,  Seigneur  de  Tillot, 
Dommartin,  etc. 

1778.  Depont  (Jean),  Seigneur  de  Mandevoux,  Forges, 
Puidebouard  et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en 
tous  ses  Conseils,  Maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  hôtel.  Conseiller  honoraire  i  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris. 

(Edouard  Sauir  :  Moselle  aiminUirative.) 

Généraliti  de  M(nUauban.  {Pays  (TÉlections.) 

Six  Élections.  Montauban,  Cahors,  Figeac,  Villefranche, 
Rhodez,  Milbau. 

Population  :  530,000  hab.  ;  impositions  :  11,800,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  22  liv.  2  s. 

4631  De  Verthamon  (François),  Intendant  de  la  justice  et 
police  de  Guyenne. 
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1638  PoiUIé  (Etienne),  Sieur  de  Pninevanlt,  Intendant  de 
la  justice,  police  et  finances  en  Guyenne. 

1641  Du  Bosquet,  Intendant  de  la  justice,  police  et  fi- 
nances en  Guyenne,  Généralité  de  Montauban. 

1643  De  Gharreton  (Jacques),  Seigneur  de  la  Terrière. 

1646  Laine  (Louis),  Sieur  de  la  Marguerie. 

1652  Foulé. 

1655  De  Hachault,  Intendant  de  la  justice,  police  et  fi- 

nances en  la  Généralité  de  Montauban. 

1656  De  Meiilan  (Nicolas). 

1658  Hotman  (Vincent),  Seigneur  de  Fontenay. 

1663  Pellot  (Claude),  Seigneur  de  Port-David,  Intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  ès-Gënéralité  de 
Guyenne. 

1669  De  Sève  (Guillaume),  Seigneur  de  Chastillon-le-Roy, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  ou  Com- 
missaire départi  en  la  Généralité  de  Montauban. 
(Tous  ses  successeurs  ont  porté  le  môme  titre.) 

1673^Feydeau  (Denis),  de  Brou. 

1675  Foucault  (Nicolas-Joseph). 

1684  Dubois  (Nicolas),  Seigneur  de  Baillet. 

1685  Le  Goux  de  la  Berchère  (Urbain),  Marquis  de  Dinte- 

ville  et  de  Santenay,  Comte  de  la  Rochepot 

1693  D'Herbigny  (Henri-Lambert),  Marquis  de  Thibouville. 

1694  Sanson  (Claude-Joseph). 

1698  Lepelletier  de  la  Houssaye  (Félix). 

1700  Le  Gendre  (Gaspard-François),  Seigneur  de  Lormoy. 

1714  Laugeois  (Jean-Baptiste-Louis). 

1730  De  Bemage  (Louis-Basile),  Sieur  de  Saint-Maurice. 

1734  Pajot  (Pierre). 

1740  De  Briconnet,  Seigneur  du  Bouchet. 

1740  De  TEscalopier  (Oaspard-César-Charles). 

1756  De  Chaumont  de  la  Galaiziëre  (Antoine). 

1759  De  Lacoré  (Charles-André). 

1761  De  Gourgue  (Alexis-François-Joseph). 

1773  Terray  (Antoine- Jean). 

1780  Meulan  d'Ablois  (Charles). 

1783  De  Trimond  (Daniel- Victor); 
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a  terminé.  Avant  cette  dernière  époque,  dn  moins  ponr 
((  le  Languedoc,  nos  Intendants  n'ajiparaissent  que  comme 
«  des  réminiscences,  des  nùssi  chminici.  Aussi  est-il  diffl- 
«  cile  d'en  donner  une  suite  exacte  pour  les  premiers 
«  temps.  En  efifet,  ces  officiers  royaux  n'avaient  souvent 
<(  que  des  missions  temporaires  et  partielles  ;  quelquefois 
((  on  en  comptait  deux  simultanément,  et  d'autrefois  ils 
«  avaient  leur  siège  à  Toulouse,  pour  tout  le  Languedoc. 
«  Mais  depuis  Basville  surtout,  le  siège  de  llntendance  de 
«  Languedoc  fut  définitivement  fixé  à  Montpellier.  » 

Généralité  de  Moulins.  (Pays  d! Élections.) 

Dix-sept  Élections  :  Moulins,  Gannat,  MontluQon,  Nevers, 
Château-Chinon,  Gueret,  Ëvaux. 

Population  :  564,000  hab.;  impositions  :  9,800,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  17  liv.  7  s. 

1640  Poulet  (Pierre),  Seigneur  de  Primevaux. 

1644  Le  Febvre  (Antoine),  Chevalier,  Seigneur  de  la  Barre. 

1658  Robert  de  Poramereu  (Auguste),  Chevalier,  Seigneur 

de  la  Bertëche. 
1669  Tubeuf  (Charles),  Chevalier,  Baron  de  Vert  et  de 

Blanzat. 
1675  Morant  (Georges),  Chevalier. 
1677  Faucon  (Charles),  Chevalier,  Seigneur  de  Ris. 
1679  Imbert  de  Bouville  (Jean),  Marquis  de  Bizy. 
1681  Legoux  de  Berchère  (Urbain),  Marquis  d'Interville  et 

de  Stenay. 
1683  De  Bercy  (Jacques),  Chevalier. 
1685  De  Creil  (Jean),  Marquis  de  Creil-Boumezeau. 
1687  D'Argouges  (Florent),  Chevalier. 
1690  Doquin  (Antoine),  Chevalier,  Seigneur  de  Cbâteau- 

Renard. 
1693  Le  Vayez  (Jacques),  Chevalier. 
1700  De  Turmenyas  (Jean),  Chevalier,  Seigneur  de  Nointel. 
1703  De  Meaupeou  (Gilles),  Chevalier,  Comte  d'Ableiges. 
1707  Mansard  (François),  Chevalier,  Comte  de  Sagonne). 
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1711  Turgot  (Jacques-Etienne),    Chevalier,    Seigneur  de 

Soubsmont,  etc. 
1716  Torgot  (Mare-Antoine),  QievaUer. 
1719  Donjat  (Jean-Chrarles),  Chevalier. 
1723  Bninet  d'Evry  (Gilles),  Chevalier,  Marquis  de  la  Palice, 

Baron  de  Chatel-Montagne. 
1729  De  Yandles  (Barthélémy). 
1733  Fallu  (Bertrand-René),  Chevalier. 
1739  Berthier  de  Sauvigny  (Louis-Jean),  Chevalier. 
1742  De  La  Porte  (Pierre-Jean-Prançois),  Chevalier. 
1746  De  Bemage  (Jean-Louis),    Chevalier,   Seigneur  de 

Vaux. 
1757  De  Bemlle  (Amable-Pierre-Thomas,  Marquis). 
1760  Lenam  (Jean-Vincent-Claude),  Baron  d'Asfeld. 
1762  De  Flesselles   (Jacques),    Chevalier,    Seigneur    de 

Chamgueffier. 
1765  De  Pont  (Jean),  Chevalier,  Seigneur  de  Handaroux. 
1778  Gueau  de  Reverseaux  (Jacques-Philîppe-Isaac),  Che« 

vaUer,  Comte  de  Marmaignac. 
1781  Terray  (Jean-Antoine). 
1784  De  Barbarat  de  Mazirot  (Charles-François- Antoine, 

Chevalier,  Comte  de  Muret. 
1788  FouUon  de  Doué  (Joseph-Pierre- François -Xavier), 

Chevalier^  Seigneur  du  Marquisat  de  la  Toumelle. 

(  M.  Cbazaud,  archiviste  du  département  de  l'Ailier.) 

GénéraUU  (TOrléms.  {Pays  d'Ékctions.) 

Dix-sept  Élections  :  Orléans^  Pithiviers,  Beaujency, 
Chartres,  Châteaudun,  Vendôme,  Montargis,  Gien,  Romo- 
rantm,  Dourdan,  Clamecy. 

Population  :  709,400  hab.  ;  impositions  :  20,000,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  28  liv.  4  s. 

1568  De  Lamoignon  (Charles),  Conseiller  du  Roi,  Maître 
des  requêtes  et  Surintendant  en  la  justice  du 
Bailliage  et  Gouvernement  d'Orléans. 
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1579  Hugon  de  la  Reynie  (Fiacre),  Conseiller  et  Président 
en  Cour  de  Parlement,  Commissaire  du  Roi  et 
Surintendant  de  la  justice  d'Orléans. 

1693  De  Montholon  (Jérôme),  Conseiller  du  Roi  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris  et  au  Conseil  d'État. 

1634  Le  Maistre  de  Bellejambe. 

1637  Oobelin  (Claude). 

1638  Renouard  de  Villazer. 

1639  Le  Prévôt  (Jean),  Seigneur  d'Herbelay,  Conseiller  da 

Roi  en  ses  Conseils  et  privé,  Maître  des  requêtes. 
1641  Bragelongne  (Jean  de). 
1652  Le  Gras. 

1660  De  Fortia  (Bertrand),  Seigneur  du  PlessisetdeClereau. 
1664  Barrin  (Jacques),  Marquis  de  la  Oalissonnière. 

1666  D'Aubray  (Antoine),  Comte  d'Offemont. 

1667  Machault  (Louis  de). 

1671  Marin  (Arnoul),  Seigneur  de  la  Ch&teigneraye. 
1674  Charron  (J.-J.),  Vicomte  de  Menars,  de  Conflans, 
Seigneur  de  Neuville,  Cour-sur-Loire»  Noxieux,  etc. 
1681  Bazin  (Louis),  Seigneur  de  Bezons. 
1686  De  Creil  (Jean),  Marquis  de  Creil  et  de  Boumezeau. 
De  Montargis  (Michel),  mort  peu  de  jours  après  sa 
nomination. 

1708  Jubert  de  Bouville  (André),  Marquis  de  Bizi  et  de 

Clerc-Panilleuse. 

1709  De  la  Bourdonnaye  (Yves-Marie),  Seigneur  de  Conc- 

tion. 
1731  Jubert  de  Bouville  (Louis-Guillaume)^   Marquis  de 

Clerc-Panilleuse^  Baron  de  Dangu,  Seigneur  de 

Saint-Martin-aux-Busseaux  et  de  Yivemerville. 
1740  De    Beaussan    (François),   Seigneur   de   Blanville, 

Riche-Grou. 
1746  Pajot  (Pierre). 
1760  Bareutin  (Charles-Amable-Honoré),  Seigneur  d'Har- 

divilliers,  la  Malmaison  et  des  Belles-Rueries. 
1770  Perrin  de  Cypierre  (Jean-François-Clande),  Baron  de 

Chevilly. 
(BiAUVAis  I»  Préau.  —  Bssaii  kUîoriquet  twr  Orlé^m,) 
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1659  Pellot  (Claude),  Seigneur  de  Port-David  et  Sandars» 
Intendant  des  Généralités  de  Poitiers  et  de  Limoges. 

1663  Colbert  (Charles),  Intendant  des  Généralités  de  Poitiers 
et  de  Tours. 

1665  Barentin  (Jacques-Honoré),  Seigneur  d'Hardivilliers 
Maisoncelles,  les  Belles-Rueries,  Madère-Monnoys, 
Président  au  Grand-Conseil,  Intendant  des  Gêné* 
ralités  de  Poitiers  et  Limoges. 

1669  Rouillé  (Pierre),  Seigneur  du  Coudray  et  du  Plessis. 

1679  Hue  de  Miromenll  (Thomas),  Seigneur  de  Bliromenil, 
Laroque,  Laringy. 

1673  De  Marcillac  (René),  Seigneur  d'OlinyiUe,  Attichy. 

1682  De  Lamoignon  (Nicolas),  Comte  de  Launay,  Courson, 
Seigneur  de  Brie,  Yaugrigneuse,  Chavagné. 

1685  Foucault  (Nicolas-Joseph). 

1689  Ribeyre  (Antoine),  Seigneur  d'Ormes. 

1690  De  la  Bonrdonnaye  (Yves-Marie),  Seigneur  de  Couêtion. 
1695  De  Maupeou  (Gilles),  Comte  d'Ableige. 

1703  Pinnon  (Anne),  Vicomte  de  Quincy. 

1705  Doiiyat  (Jean-Charles). 

1708  Roujaut  (Nicolas-Etienne). 

1713  Quentin  (Charles-Bonaventure)>  Seipieur  de  Riche- 
bourg. 

1716  Gallois  (Jean-Baptiste  des).  Seigneur  de  la  Tour. 

1728  De  Baussan  (François),  Seigneur  de  Blainville,  La 
Motte,  La  Picotière. 

1732  Le  Nain  (Jean),  Baron  d'Asfeld. 

1743  Berryer  (Nicolas),  Chevalier. 

1748  Moreau  (Jean-Louis),  Seigneur  de  Beaumont. 

1751  De  la  Bonrdonnaye  (Paul-EsiNÎt-Marie),  Comte  de 
Blossac,  Marquis  du  Tymeur. 

1782  De  la  Bourdonnaye  de  Blossac  fils  (Charies-EsprH- 
Marie). 

1784  Boula  de  Nanteuil  (Antoine-François-Alexandre),  Sei- 
gneur de  Marenil,  Saint-Clair,  Lignëres,  Saint-Denis, 
La  Grange  du  Mont,  Nanteuil  les  Maux,  Truet,  C!er- 
mont,  Conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Pars 
(Tbibaudeau,  Histoire  du  Poitou.) 
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Généralité  de  Rennes.  (Pays  d États.) 
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1635  De  Mesgrigny. 

1638  Chanlne  (Jacques  de)»  Maître  des  reqaètes,  Inten- 
dant de  la  justice^  police  et  finances  en  la  province 
d'Anyergne. 

1644  De  Sève,  Seigneor  de  ChassignonviUe. 

1648  De  Ligny,  Seigneor  de  Greugnenl,  Saint-Piat»  etc. 

1648  Yoysin  (Daniel),  Maître  des  requêtes. 

1658  De  Yerthamon  (François),  Comte  de  Yillemmon  et 
de  Semon,  Seigneur  en  partie  de  Brie-Comte- 
Robert,  Maître  des  requêtes. 

1660  Lefebvre  (Antoine),  Seigneur  de  la  Barre,  Maître  des 
requêtes. 

1663  De  Choisy  (J.-P.)«  Seigneur  de  Beaumont. 

1663  De    Pommeren  (Auguste-Robert),  Seigneur    de   la 

Bretescbe,  Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils. 
Maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Prési- 
dent en  son  grand  Conseil,  Intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  dans  les  Oënéralitës  de  Moulins 
et  Riom. 

1664  De  Fortia   (Bernard),  Seigneur  du    Plessis    et  de 

Clëreau. 
1660  Le  Camus  (Jean). 
1672  De  Marie  (Bernard-Hector),  Seigneur  de  Yersigny. 

1683  De  Malon  (Anne-Louis-Jules),  Seigneur  de  Bercy. 

1684  Le  OouxdelaBerchère  (Urbain)^  Marquis  de  Dinteville 

et  Santenay,  Comte  de  Rochepot,  Baron  de 
Cboisy. 

1685  De    Berulle    (Pierre),    Seigneur    et    Yicomte    de 

Guyencourt. 

1687  Desmaretx  de  Yanbourjc  (J.-B.),  Seigneur  de  Yau- 
bourg,  Baron  de  Cramaille. 

1692  De  Maupeou  (Gilles),  Chevalier,  Comte  d*Ableiges. 

1695  Le  Fèvre  d'Ormesson  (Antoine-Françol<(). 

1704  Le  Blanc  (Claude),  Seigneur  dePassy,  Essigny,  Saint- 
Nicolas,  etc. 

1708  Turgot  (Marc- Antoine). 

1714  Béchameil  (Louis-Claude.)^  Marquis  de  Nointel. 
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lliO  Amelot  de  Cbailou  (J.-J.). 
1726  Bignon  de  Blanzy  (JérOme). 
4737  Barentin  (Honoré). 
1747  De  Pleorre  (Gabriel-Jean-Hcmoré). 
1749  DeBlair(Louis-Cmllaiiine).. 
1755  Bâillon  (Jean). 

1763  Romllé  d'Orfeoil  (Gaspard^Lonis). 

1764  Le  Pelletier  de  llorfontaioe. 

1765  Dapleix  de  Baqaenconrt. 

1766  Sënac  de  Meilban. 
1773  Ange  de  Monthion. 
1776  Meolaii  d'Ablois. 
1781  Gaeau  de  Reverseanx. 

La  Généralité  de  la  Rochelle  date  de  la  fin  dn  xyii«  siècle'; 
les  provinces  qui  la  formèrent  dépendaient  pour  Tadmi* 
nistration  des  Généralités  de  Poitiers,  de  Limoges  et  de 
Bordeaux. 

En  1645,  on  Intendant»  M.  René  Voyer  d'Argenson^  fiit 
nommé  pour  les  provinces  et  Ues  d'entre  Loire-et-Oaronne  ; 
postérieurement  les  Intendants  de  la  marine  de  Rochefort 
eurent  dans  leurs  attributions  l'administration  de  TAunis  et 
le  gouvernement  de  La  Rochelle. 

La  Généralité  de  La  Rochelle  fût  créée  en  1694  et  for- 
mée des  élections  ci-après  nommées,  distraites  des  Géné- 
ralités voisines.  La  Rochelle,  Saintes,  Cognac,  Barbezieux, 
fiaint-Jean-d'Angely,  Marennes  ;  ces  six  élections  compre- 
naient douze  subdélégations,  savoir  :  La  Rochelle,  Roche- 
fort,  MariMis  d'Aligre,  Rohan-Rohan,  Saintes,  Barbezieux, 
Saint-Jean-d'Angely,  Cognac,  Hausles,  Marennes,  llle  de 
Ré  et  llle  d'Oléron.  (m.  Fauvxlli,  archiviste.) 

GénéraUH  de  Roueti.  (Pays  d^Éleetions.) 

14  Élections  :  Rouen,  Arques,  Eu,  Neufcfaâtel,  Lyons, 
Gisors,  Chaumont  et  Magny,  Andelys,  Évreux,  Pont^de- 
l'Arche,  Pont-rEvéque,  Poat-Andemer,  Gaudebec,  Monti- 
villiers. 
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Population  :  740,700  hab.;  impositions  :  27,400,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  29  liv.  16  s. 

4634  9  Janvier.  De  Miromesnil,  député  Commissaire  par 
S.  M.  pour  Texécution  d'arrêts  du  Conseil  à  Rouen. 

1635  M.  le  Marquis  de  'Conty  et  Le  Bret,  Commissaires 

députés  par  S.  M.  pour  le  règlement  des  tailles  de 
Normandie. 

1636  Dyel  de  Miromesnil. 

1637  Talon  (Jacques),  Conseiller  ordinaire  âm  Roi  an  ses 

Conseils,  Intendant  de  justice  et  commissaire  dé- 
parti. 

1638  De  Paris  (Qaude),  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils, 

Intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Pro- 
vince et  armée  de  Normandie.  Etienne  Pascal,  le 
père  de  Biaise,  est  associé  à  Claude  de  Paris  pour 
llntendance  de  la  Généralité  de  Rouen. 

1648  Dyel  (Jacques)  de  Miromesnil,  Conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils,  Intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
de  la  Généralité  de  Rouen. 

16S0  De  la  Marguerie,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Oonseib, 
Maître  des  requêtes  et  Intendant  de  la  justice, 
police  et  finances. 

1650  Dyel  de  Miromesnil.  n  fit  partie  de  la  Commission 
chargée  de  juger  Cinq-Mars  et  de  Thou.  Il  vota 
pour  Tabsolution  en  faveur  de  de  Thon.  Seul  entre 
tant  de  personnes,  il  ne  fléchit  pas  à  la  violence  et 
osa  dire  son  sentiment  en  tonte  liberté. 

1656  Morant  (Thomas),  baron  du  Mesnii-Gamier,  Inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  de  la  Généra* 
lité  de  Rouen. 

1659  Bochard  (Jean),  Seigneur  de  Champigny,  Noroy  et 
Bouconvilliers. 

1664  Voism  de  lu  Noîraye  (Jean-Baptiste),  et  du  Mesnil. 

1665  Barrin  (Jacques),  Marquis  de  la  Oalissonière,  anté- 

rieurement Intendant  d'Orléans. 
1672  De  Creil  (Jean),  Seigneur  de  Soisy. 
1676  Le  Blanc  (Louis).  Sa  correspondance  en  onze  volumes 
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in-folio,  a  été  achetée  parla  Bibliothèque  Impériale 
(S.  F.  n»  5,360). 

1683  Meliand  (Claude),  Sieur  de  Bréviande,  d'abord  Inten- 

dant à  Alençon  et  à  Caen,  depuis  Conseiller  d'État. 

1684  De  Marillac  (René),  Seigneur  d'Ollainville  et  d'At- 

tichy,  antérienrement  Intendant  de  Poitiers. 

1686  De  La  Briffe. 

1687  Feydeau  de  Brou. 

1689  Chamillard  (Michel) ,  fils  d'un  Intendant  de  Caen , 
devint  Intendant  des  finances,  Ministre  d'État, 
Secrétaire  d'État  avec  le  département  de  la  guerre. 

1689  LArcber  (Michel),  Marquis  d'Olisy,  Baron  de  Baye, 
depuis  Intendant  de  Champagne,  Président  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris. 

1692  Le  Goux  (Urbain),  Chevalier,  Sieur  de  la  Berchère, 

Marquis  de  Dinteville  et  de  Santenay,  Comte  de  la 
Hochepot,  Baron  de  Toisy;  d'abord  Intendant  des 
Généralités  de  Moulins ,  d'Auvergne  et  de  Montau- 
ban. 

1693  Bignon  (Jérosme),  depuis  Intendant  de  Picardie  et 

d'Artois. 

1694  Lambert  d'Herbigny  (Henri) ,  Marquis   de  Thibou- 

ville  ;  d'abord  Intendant  des  Généralités  de  Moulins, 
Grenoble,  Montauban,  Lyon. 

1695  Le  Fèvre   d'Ormesson    (Antoine-François),  depuis 

Intendant  de  Soissons. 
1695  De  La  Bourdonnaye  (Yves-Marie),  Seigneur  de  Coué- 
tion,  antérieurement  Intendant  de  Poitiers. 

1700  Desmarets  (Jean-Baptiste),  Seigneur  de  Yaubourg, 

Baron  de  Cramailles,  antérieurement  Intendant  de 
Béam,  d'Auvergne,  de  Lorraine,  de  Franche- 
Comté. 

1701  Lambert  d'Herbigny  (Henri-François),  Marquis  de 

Thibouville  ;  d'abord  Intendant  à  Montauban  et 

Lyon,  mort  à  Rouen  le  29  juin  1704. 
1074  Sanson  (Claude-Joseph). 
1704  De  Lamoignon  (Guillaume-Urbain),  Marquis  de  La- 
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motte,  Comte  de  Launay-Courson,  depuis  Inten* 
dant  à  Bordeaux. 

1710  Qaantin  (Charles-Bonaventure),  Seigneur  de  Riche- 
bourg. 

1719  Roujauit  (Nicolas-Étiemie). 

1716  Goujon  (Jean-Prosper),  Seigneur  de  Oasville  et  de 
Goutte,  Yville,  Thorigny,  Baron  de  Châteaunenf. 

1733  De  La  Bourdonnaye  (Louis-François),  Seigneur  de 
Launay-Loyselinière . 

1755  Feydeau  de  Brou  (Antoine-Paul-Josepb),  mort  en 
fonctions  le  3  juin  1762. 

1763  De  La  Hichodière  (J.-B.-François),  Comte  de  Hau- 
teville,  Seigneur  de  Romène,  depuis  PréTÔt  des 
marchands  de  Paris. 

1768  Thiroux  de  Crosne  (Louis)^  gendre  du  précédent  ;  la 
ville  de  Rouen  lui  doit  l'avenue  du  Havre,  les 
casernes,  l'esplanade  du  champ  de  Mars,  le  maga- 
sin à  poudre  et  le  champ  de  foire.  En  1785,  il 
fui  nommé  Lieutenant  général  de  la  police  à  Paris, 
et  mourut  sur  l'échafaud  en  1794. 

1785  De  Villedeuil  (Pierre-Charles-Laurent),  Sieur  de  Ville- 
menon,  Bras-de-Fer,  Bombon,  depuis  Secrétaire 
d'État^  en  remplacement  du  Baron  deBreteuil. 

1787-1790  De  Maussion  (Étienne-Thomas) ,  Seigneur  de 
JambviUe ,  Fremainville ,  d'abord  Intendant  à 
Chartres,  est  mort  sur  l'échafaud  en  1794. 

(/«vematre  àa  Archives  départementales  de  la  Seine^Infêrienre, 
séries  C  et  D,  par  Ch.  de  Bobillard  di  Bsaurepâirb,  archiviste.) 


Généralité  de  Perpignan  ou  du  Boussillon.  [Pays  â^ÉtaU.) 

Trois  Yigueries,  deux  Recettes  :  Pays  de  Roussillon  et 
Valespir,  Confient  et  Caspir,  Cerdagne  française,  Foix  et 
Donnezan. 

Population  :  188,900  hab.;  impositions  :  2,600,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  13  liv.  15  s. 
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1670  Cariier,  Tieamte  d'Ofly. 
4675  Gamns  de  Beanlieu. 
1678  Raymond  de  Trobat 
1698  De  Ponte  d'Albaret. 

1710  De  BariUon. 

1711  De  LanenviUe. 
1716  D'Andrezel. 
1725  Legras. 

17«  D'Orry. 

1730  DeJallais. 

1740  De  Ponte  d'AU>aret,  petit^U  dti  précééent. 

1751  De  Beiiin. 

1754  De  Bon. 

1773  Peyronnet  de  Tressan. 

1774  De  Clnny, 

1775  MonUn  de  la  Porte. 

1777  Rajrmond  de  Saînt^anTeor. 

(HiNRY,  HUtoire  du  Routsillon.  —  Liste  dressée  sur  les  indica- 
tions de  U.  T.  MoRiR,  anden  archiviste  des  Pyrétiées-Orientales.) 


Généralité  de  SoitBOM.  (Pay$  d'Élections.) 

Sept  Élections  :  Soissons,  Laon,  Noyon,  Crespy»  Cler- 
mont,  Onise^  CiiAteau-Thiefry. 

Population  :  437,000  bab.;  impositions  :  11,300,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  extraordinaire  :  96  lir.  17  s. 

1637  Geoffroy  Lbuillière  d'Orgeval,  Intendant  de  ITsle  de 

France  et  Généralité  de  Soissons. 

1638  Lefebyre  de  Gaumartin. 

1643  Le  Picart  (J-B.),  Seigneur  de  Perigny. 

1647  Bazin  (Glande),  Seigneur  de  Bezons. 

1656  De  Yillemonté. 

1665  Desmarest  (Jean). 

1667  Dorieu  (Nicolas),  Chevalier. 

1669  De  Machault  (Louis). 

1682  Roland  Levayez. 
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1685  Bossuet  (Antoine),  Seigneur  d'Am^a-CoMM. 

1696  Le  Pelletier  (Félix),  Seigneor  de  la  Bouwaya» 

1698  Samson  (Clande^oseph). 

1712  Langeois  d'Imbercoart  (J.-R.-Loois). 

1714  Lefèvre  d'Eanbonne   (André-Robert),   SttgMar  de 

Rizeis. 
1717  Bechameil  (Loni&-Claiide)i  Maïqois  de  Nointel* 
1720  Tnrgot  (Marc-Antoine). 
1722  Orry  (Philbert),  Comte  de  Vignory. 
1727  Richer  (François),  Seigneur  d'Anbe  de  Danbee. 
1731  Martin  de  Chaumont  (Antoine),  Marquis  de  la  Oalan 

ziëre. 
1737  Bignon  (Jerosme),  Chevalier,    Marquis  de  Plaaoy^ 

Baron  de  Semoine. 
1743  Meliand  (Charles-Blaize),    Chevalier,    Châtelain    de 

Toizy  et  de  la  Chapelle  Yendomoire. 
1765  Lepelletier  (Louis), Marquis  de  MontmeHant,  Seigneur 

de  Mortefontaine,  Blacy,  etc. 
1785  De  La  Bourdonnaie  de  Blossac  (Charles-Ësprit-Mane). 

(  Matton,  archiviste  du  département  de  l'Aisne.) 

Généralài  de  Tours.  (Payé  d'ÉleetioM.) 

Seize  Élections  :  Tours,  Amt>oise,  Loches,  Chincm,  Lou-* 
dun,  Richelieu,  Angers,  Montreuil-Belley,  Saumnr,  Cha* 
teau-Gontier,  Beaugé,  La  Flèche,  Le  Mans,  Mayenne,  Laval, 
Château-du-Loir» 

Population  :  1,338,700  hab.;  impositions  :  30,009,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  22  liv.  8  s. 

1618  Aubery  (Jean). 

1630  d'Étampes  (Jean). 

1637  De  Laubardemont  (Pierre-Martin). 

1641  Renouard  de  Yillayer  (Jean-Jacques). 

1642  De  Besançon  (Charles). 

1643  De  Heere  (Denis).  —  Guillaume  de  Bantm,  Comte  de 

Serrant,  a4joint  à  llntendance  en  1644.— -Jacques 
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Paget  de  Villemouble,  succéda  en  1647  au  Comte 
de  Serraut  comme  adjoint  à  llntendant.  —  L'Inten- 
dance est  supprimée  1648.  —  Mais  à  la  mo^  de 
Denis  de  Heere,  arrivée  en  1656,  succéda  Vincent 
Hotman  de  Fontenay. 

1658  Bochard  (Jean),  Seigneur  de  Champigny. 

1659  Morand  (Thomas),  Marquis  de  Menilgamier.  —  RéYO- 

que  lors  de  Tarrestation  de  Fouquet. 
1661  Lejai  (Charles),  Marquis  de  Maisonrouge. 
1663  Colbert  de  Croissi  (Charles). 
1665  Voisin  de  la  Noiraye  (Jean-Baptiste). 
1672  De  Ribeyre  (Antoine). 
1674  Tubœuf  de  Blansac  (Charles). 
1680  Bechameil  (Louis),  Marquis  de  Nointel. 
1689  Hue  de  Miroménil  (Thomas). 
1701  Turgot  (Jacques-Etienne). 
1711  De  Chauvelin  (Germain-Louis). 

1720  Legendre  (Gilbert-Charles),  Marquis  de  Saint-Aubin. 

1721  De  Voyer  (Pierre-Marc),  Baron  des  Ormes. 

1722  Hurault  (René). 
1725  Ravot  d'Ombrevàl. 
1725  De  Pommereu. 

1731  De  Lesseville  (Charies-Nioolas-Lederc). 

1743  Pineau  de  Lucé  (Jacques). 

1745  Savalette  de  Magnanville  (Charles-Pierre). 

1756  De  L'Escaloppier  (Gaspard-César-Charles). 

1766  Duduzel  (François-Pierre). 

1783  Daine  (Marius-Jean-Baptiste-Nicolas); 

(CflALMEL,  Hiêtoirê  i$  7aiif«tiie.) 

GiniraliU  de  Vaknciermes  et  du  ffamaut.  (Payt  d' Était.) 

Six  Gouvemements  :  Ayesnes,  Chariemont,  Landrecy, 
Le  Quesnoy,  Maubeuge,  Philippeville  ;  —  quatre  Prévotés  : 
Bavay,  Marienbourg,  Valenciennes,  Saint-Amand;  un 
Duché  :  Cambray;  deux  Chàtcllenies  :  Le  Cateau,  Bouchain; 
un  Comté  :  Condé. 
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Population  :  265,000  hab.  ;  impositions  :  5,500,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  20  liv.  15  s. 

Voisin,  Secrétaire  d'État  de  la  guerre  en  1709. 
1754  De  Moras. 

1756  De  Blair  de  Boismont. 

1760  Taboareau,  Seigneur  des  Réaux. 

1757  De  Lucé. 

1777  Sënae  de  Meilban,  né  en  1736,  mort  en  1806. 

hle  de  Corse.  (Réunie  à  la  France  en  1768.) 

Onze  juridictions  :  Bastia,  Ciorte,  Ajaccio,  Calvi,  Vico, 
AUeria,  Bonifacio,  Sartène^  Nebio,  Cap-Corse,  Laporta- 
Dampugnani. 

Population  :  124,000  hab.  ;  impositions,  600,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  4  liv.  7  s. 

Intendant  :  Bertrand  de  Boucheporn. 

LS  6E0S  OgTBOI  DI  PlCA&DIE. 

Parmi  les  dépenses  qui  figurent  sur  les  comptes  du  gros 
octroi  de  Picardie,  soumis  à  l'approbation  des  Intendants, 
de  1775  à  1789,  nous  citerons  : 

Construction ,  ameublement ,  entretien  de  l'hôtel  de 
Cerisy,  à  l'usage  des  gardes  du  corps  de  Luxembourg. 

Hôtel  de  la  résidence  des  officiers. 

Hôtel  de  llntendance.  —  Construction  autorisée  par 
arrêt  du  Conseil,  du  22  novembre  1772  ;  Montigny,  archi* 
tecte. 

Construction  du  nouveau  canal  de  la  Somme,  autorisée 
par  arrêté  du  !•'  juillet  1770. 

Subvention  à  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres, 
arU 2,000  liv. 

Subvention  à  la  Chambre  de  commerce.    .      4,000 

Subvention  à  la  Société  de  musique .     .    .         600 

85 
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Dettes  de  la  ville  contractées  à  Toccasion  des  édifices 
publics,  de  la  salle  de  spectacle,  etc. 

Traitement  des  Intendants. 

Traitement,  frais  de  bureau  de  l'assemblée  provinciale. 

Rachat  de  la  corvée  dans  les  six  élections,  i 00.000  liv. 

Construction  du  Bourdois  et  du  corps-de-garde  de  la 
place  Saint-Pierre  d'AbbeviUe. 

—  En  1781,  le  produit  du  gros  octroi  de  Picardie  s'élevait 
à  140,000  liv.  ;  il  pourvoyait  aux  dépenses  suivantes  : 

Rentes  dues  pour  achat  de  grains  en  1740  .      8,255  liv. 

Entretien  de  la  Chambre  de  commerce  et 
de  son  député  à  Paris 18,000 

Supplément  de  traitement  de  llntendant    .      4,000 

Loyer  de  l'hôtel  des  officiers  des  gardes  du 
corps 1,500 

Fourniture  du  linge  à  l'hôtel  des  gardes  du 
corps 1,615 

Cours  gratuit  d'accouchement 400 

Subvention  à  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  d'Amiens 3,000 

Pension  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes.         600 

Rentes  foncières  de  l'octroi 345 

.  Vingtième  des  offices  et  droits  à  la  charge 
d'Amiens 1,251 

Au  domaine,  à  cause  d'acquisitions  faites 
pour  les  bâtiments  publics  d'Amiens    .    .    .      1,490 

Appointements  du  receveur  général  de 
l'octroi 3,000 

Entretien  de  l'hôtel,  des  écuries  et  manèges 
des  gardes  du  corps,  de  l'hôtel  des  officiers, 
de  l'Intendance,  du  Château-d'eau,  des  fon- 
taines publiques,  traitement  de  llngénieur.   .      6,000 

Construction  des  casernes  d'Abbeville.  Dé- 
pense totale^  249,000  liv.,  payable  par  annuités 
de 40,000 

Travaux  du  canal  de  Picardie 40,000 
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Houdancourt,  Montmorency,  Moreuil,  Pas,  Rambures, 
Larocbe-Fontenille,  Rouault,  Gamaches,  Rousse,  Savense, 
Thiercelin  de  Brosse,  Lavieuville. 

Les  premières  terres  titrées  étaient  :  Le  Ponthieu, 
Yermandois,  Boulogne,  Guines,  Poix,  Magnelais,  Croy» 
Chaulnes,  Hamel,  Breteuil,  Nesle,  Ancre,  Piennes,  Quer- 
rieux,  Mailly,  Brunvillicrs,  Picquigny,  Boves,  Moreuil. 

Venaient  en  seconde  ligne  : 

Ailly,  Authie,  Bailleul,  Beauchen,  BoufDers,  Canaples, 
Gaumont,  Gaulincourt,  Feuquiëres,  Plixe<*.ourt,  Fouilloy, 
Hénencourt,  Moyencourt,  MoUiens-Vidame,  Monsures, 
Ponches,  Rambures,  Ramburelles,  Lonjumeau,  Remaugis, 
Rancourt,  Rubempré,  Sailly^  Saisseval,  Saveuse,  Vertoux, 
Yignacourt  et  Visme. 

Montant  bt  RfPARTrriON  de  là  Taille  de  Picardie  en  1694. 
En  1694,  la  tailla  était  répartie  ainsi  : 


Amiens, 

278,535  liv. 

AbbeviUe, 

127,395 

DouUens, 

145,180 

Montdidier, 

221,143 

Péronne, 

124,721 

Saint-Quentin, 

385,575 

1,283,549  Uv. 

N*7. 
Recensement  des  Négociants  de  Picardie  en  1698. 

Calais  comptait  13  négociants  en  gros,  60  en  détail. 

Boulogne         —         6  —  13      — 

Étaples  — .         3  —  3      — 

Saint-Valery    —       12  —  18      — 

Abbeville         —        20  —  100      — 
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Amiens        comptait  40  négociants  en  gros,  900  en  détail. 
Péronne  —         5  —  40      — 

Saini-Quentin  —       2b  —  60      — 

NOMXNGLATUES  DBS  FaIOLLBS  ROBLBS  DE  L*AbT0IS. 

Principantés  :  Croisette,  Epinoy,  Robecque. 

Marquisats  :  le  Biez,  la  Bussière,  Carency,  Courcelles, 
CroiXySaint-Floris,  Forest,  Grigny,  Havrincourt,  Hédignenl, 
Heuchin,  Lisbourg,  Levaqnes,  Lugny,  Nédonchel,  Noyelles, 
Renty,  Royon,  Villers-Boolin,  Wanin,  Winchy. 

Comtés  :  Saint-Aldegonde^  Arques,  Bailleul^Bayenghem, 
Blangerval,  Blanderque,  Briais-Bristel,  Brouay,  Bucquoy, 
Colombie,  Fauquemberg,  Gomicourt,  Hénîn-Liétard,  He- 
zëque,  Lumbres,  Noyelles,  Oisy,  Saint-Pol,  Sencghem, 
Sonastre,  Saint-Venant,  Villers-au-Bois,  Villers-au-Val. 

Baronnies  :  Aubigny,  Aucby,  Auxi-le-Chftteau,  Bazen- 
ghem,  Berneyille,  Beaumetz,  Courrière,  Cuinchy,  Fiers, 
Fosseuz,  Hammelincourt,  Hins-Hingette,  Lillers,  Pernes, 
Rausard,  Rolincourt,  Sailly,  Vaux. 

Les  principales  familles  étaient  Saint-Aldegonde,  Belle- 
forière,  Bergnes,  Bemimîcourt,  Bonniëres,  Boumonville, 
Bétbnne,  Crouy,  Créquy,  Egmond,  Fieunes,  Fruges, 
Villainde  Gand,  Ghistelles,  Saint-Floris,  Gomicourt,  Hainin, 
Home,  Houchin,  Landasse,  Lannoy,  Lens,  Lierres,  Lon- 
gueval,  Mamix,  Mastaing,  Maulde,  Melnn,  Monchaux, 
Montmorency^Noyelles,  Tiembrone,Thieunes,  Transignies, 
La  Tramerie  et  Vignacourt. 

Ahcunhss  Industries  Pigaedes. 

Voici  ce  que  nous  disions,  en  1860,  lors  de  l'exposition 
artbtique  et  archéologique  organisée  à  Amiens  par  les 
soins  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie  : 
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«  La  Commission  avait  désiré  pouvoir  réunir  des  spéci- 
mens des  productions  industrielles  de  la  Picardie,  en 
remontant  jusqu'à  rorii^ine  de  la  fabrication ,  et  en  parti- 
culier de  ces  étoffes  connues  sous  le  nom  de  Sayettes, 
qui  ont  joui  d'une  si  grande  vogue,  tant  en  France  qu*à 
l'étranger;  elle  s'est  adressée,  à  cet  effet,  aux  Chambres  de 
commerce,  aux  fabriques  d'une  origine  ancienne,  elle  a 
fait  appel  à  tons  les  négociants.  Nos  recherches  ont  été 
presque  infructueuses.  Tous  les  échantillons  que  nous 
avons  pn  recueillir  figurent  dans  un  petit  cadre  où  ils  ont 
été  déposés  par  les  soins  intelligents  d'un  membre  de  la 
Commission,  et  le  plus  ancien  spécimen  ne  remonte  pas 
tiu-delà  de  1780.  Plus  loin,  figurent  quelques  échantillona 
des  étoffes  produites  par  l'industrie  amiénoise,  à  la  pre- 
mière exportation  industrielle  de  l'an  IX. 

<(  Ainsi  donc,  il  ne  reste  plus  rien,  en  Picardie,  de  ces 
produits  qui  pendant  des  siècles  occupèrent  les  classes 
ouvrières,  qui  alimentèrent  l'industrie  et  le  commerce^ 
portant  si  haut  et  si  loin  la  réputation  d'Amiens. 

«  Combien  il  eût  été  intéressant  de  pouvoir  o&nr  à 
l'observation  attentive  de  nos  industriels,  partisans  des  idées 
sagement  progressives,  la  série  complète  des  étoffes  fabri- 
quées en  Picardie!  ils  auraient  pu  étudier,  pièces  en  main, 
l'histoire  du  progrès  industriel  ;  en  voyant  les  eflbrts  per- 
sévérants de  leurs  pères,  ils  auraient  senti  leur  courage  se 
ranimer,  ils  auraient  pris  de  nouveau  confiance  dans 
l'avenir  de  cette  industrie  française  que  les  difficultés  et  les 
épreuves  ont  toujours  grandie  et  fortifiée. 

a  Le  but  de  la  Commission  serait  cependant  atteint,  si 
le  résultat  de  ses  recherches  pouvait  ranimer  un  projet  déjà 
mis  en  avant,  mais  dont  l'exécution  a  été  retardée  jusqu'à 
ce  jour  ;  nous  voulons  parler  de  l'organisation  d'une  sorte 
de  musée  industriel,  où  serait  déposé  un  spécimen  de 
chaque  fabrication  nouvelle.  Le  sacrifice  demandé  à  chacun 
serait  insignifiant  et  le  profit,  pour  tous  serait  considérable.  » 
Une  de  ces  institutions  locales  qui  rendent  de  grands  ser- 
vices à  la  Province  en  y  entretenant  le  mouvement  intel- 
lectuel pour  l'appliquer  à  l'étude  des  intérêts  locanx,  la 
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Société  industrielle  d'Amiens  a  enfin  réalisé  ce  projet  ;  dès 
les  premiers  jours  de  sa  création  (1861),  la  Société  a  arrêté 
rétablissement  d'nn  musée  industriel  dont  l'organisation 
marche  avec  rapidité  et  qui  ne  tardera  pas  à  prendre  de 
grands  développements^  sous  l'habile  direction  des  hommes 
mtelligents  et  dévoués  placés  à  sa  tête.  » 

Enquête  Historique. 

Tous  les  érudits  de  la  province  furent  conviés  à  donner 
les  renseignements  nécessaires.  L'Académie  d'Amiens 
envoya  un  mot  qui,  au  dire  de  llntendant,  parut  fort  sec  et 
fort  maigre  ;  l'abbé  Dochenois  fit  parvenir  deux  mémoires 
sur  l'église  de  Saint-Quentin,  l'abbé  Peytavi  des  notes  chro- 
nologiques sur  la  ville  de  Roye.  Le  S'  Bouteiller,  Subdélé- 
gué d'Abbeville,  après  avoir  rappelé  que  l'abbaye  deSaiot- 
Riquier,  nne  des  grandes  maisons  des  bénédictins  de  Saint- 
Maur,  avait  perdu  toute  sa  bibliothèque  dans  un  incendie 
survenu  en  1719,  signalait  l'existence  d'une  histoire  manu- 
scrite du  Ponthieu,  par  nn  S'  Rumet,  officier  de  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu,  qui  vivait  au  xv*  siècle;  ce  manuscrit, 
après  avoir  fait  partie  de  la  bibliothèque  du  Chancelier 
Seguier,  devait  se  trouver  dans  la  bibliothèque  de  l'abbaye 
de  Saint-Oermain-des-Prés  ;  il  afi&rmait  en  outre  avoir  pris 
connaissance  d'une  histoire  inédite  de  la  ville  d'Abbeville 
et  des  comtes  de  Ponthieu  par  Dn  Cange  (1764.) 

Portraits  des  Laffemas. 

Nous  trouvons  dans  la  Bibliothèque  historique  de  Jacques 
Lelong  (Paris,  1775)  llndication  suivante  sur  les  portraits 
gravés  des  Laffemas  : 

LafTemas  (Barthélemi),  valet  de  chambre  du  Roi,  natif  de 
Beausemblant,  en   Dauphiné,  auteur  d'ouvrages  sur  le 
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commerce  :  1*  1595,  âgé  de  55  ans,  portrait  petit  OTale, 
graveur  iaconnu  ;  2*  portrait  gravé  sur  bois,  in-13  ovale 
avec  quatre  vers,  graveur  inconnu. 

Laffemas  (Isaac  de)  Conseiller  d'État,  Maître  des  requêtes 
et  Lieutenant  civil,  âgé  de  50  ans  en  Î639,  a  laissé  un  fils 
Conseiller  au  Parlement  de  Metz,  mort  vers  1701,  sans  avoir 
été  marié,  et  une  fille  morte  en  1703. 1*  Portrait  in-f^  1639, 
par  M.  Lasne  ;  —  2*  in-f^,  parHumbelot  d'après  Duchesnes  ; 
—  3*  in-4*  ovale,  graveur  incounu  ;  —  4»  Collection  Mou- 
cornet. 

Le  portrait  qui  figure  dans  ce  volume  est  la  reproduction 
photographique  du  portrait  gravé  par  Lasne.  L'entourage 
symbolique  représente  les  balances  de  la  justice  soutenues 
par  le  glaive  et  la  massue;  ces  emblèmes  significatifs  disent 
ce  que  fut  Isaac  de  Laffemas. 

NM2. 
CEuvEBS  Di  Baethilbiit  di  Làffimas. 

—  Règlement  général  pour  dresser  les  manufactures 
en  ce  royaume,  et  couper  le  cours  des  draps  de  soye  et 
autres  marchandises  qui  perdent  et  ruynent  l'Estat,  avec 
Textraict  de  Tadvis  que  MM.  de  rassemblée  tenue  à  Rouen 
ont  baillé  à  Sa  Majesté,  que  rentrée  de  toutes  sortes  de  fil 
d'or  et  d'argent  et  marchandises  de  soye  et  laines  manu- 
facturés hors  ce  royaume,  soient  deffendue  en  iceluy  et 
d'ester  les  impôts  sur  les  laines  et  soyes  escrues  ensemble 
le  moyen  de  faire  les  soyes  par  toute  la  France.  A  Paris, 
par  Claude  do  Monsr'œil  et  Jean  Richer  1597,  avec  privi- 
lège du  roy,  40  f.  11.  Petit  in-4\ 

—  Response  aux  difficultés  proposées  à  rencontre  du 
règlement  qui  touche  les  manufactures. 

—  Les  requestes  présentées  au  roy  et  à  nosseigneurs 
de  son  conseil  et  de  l'assemblée,  pour  l'establissement  des 
manufactures  en  ce  royaume,  et  ce  qui  en  a  esté  ordonné 
et  autres  requestes  à  tous  les  corps  des  communautez  et 
advertissement  à  un  chacun  d'y  apporter  tout  le  bien  qu'ils 
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devront  y  marquer  poar  le  bien  général^  attenda  que  c'est 
le  moyen  de  faire  vivre  les  pauvres  et  les  empescher  de 
mandier.  A  Paris,  1597,  avec  privilège  du  Roy,  iA  1. 

Les  observations  et  propositions  de  B.  de  Laffemas  furent 
prises  en  considération  par  rassemblée  de  Rouen,  qui  rédi- 
gea à  ce  sujet  la  délibération  suivante  : 

«  Que  l'entrée  du  fil,  drap  et  passements  d'or  et  d'argent, 
ensemble  de  toutes  sortes  de  marchandises^  de  soyes,  et 
laines  manufacturées  hors  du  royaume,  soyent  deffendues 
en  iceluy,  et  que  les  soyes  et  laines  crues  soyent  déchar- 
gées des  imposts  et  droits  de  douane  qu'elles  paient  et  que 
les  monopoles  soient  empêchez,  et  deffenses  de  transporter 
les  laines  et  autres  estoffes  non  manufacturées  :  sera  par 
Sa  Majesté  fait  déclaration  que  ceux  qui  y  viendront  et  y 
travailleront  continuellement  pendant  trois  ans,  jouyront 
des  mêmes  privilèges  que  les  François  naturels,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité. 

«  Signé  :  Le  Blanc,  greffier  de  l'assemblée.  —  Le  présent 
extrait  a  été  délivré  par  commandement  de  MM.  de  l'assem- 
blée à  Beausemblant  » . 

—  Sources  des  abus  et  monopoles  glissés  sur  le  peuple 
de  France,  ln-8*. 

—  Les  Trésors  et  Richesses  pour  mettre  l'Ëstat  en  splen- 
deur. Paris,  1598,  in-8V 

—  Le  quatriesme  advertissement  du  coinmerce  faict  sur 
le  debvoir  de  l'aumosne  des  pauvres,  desdié  aux  riches  et 
amateurs  du  bien  public.  Faict  par  Barthélémy  de  Laffemas, 
vallet  de  chambre  du  Roy,  natif  de  Beausemblant  en  Dau- 
phiné  qui  représente  sur  ce  l'abbus  des  tavernes  et  cabarets. 
A  Paris,  chez  Jamet  et  Pierre  Mettayer,  imprimeurs  et 
libraires  ordinaires  du  Roy*  N.  D.  G. 

— •  Avertissement  aux  marchands  sur  les  changes,  ban- 
quiers et  banqueroutiers.  Paris,  1600. 

—  Avis  et  remontrances  à  MM.  les  Commissaires  du  Roi 
en  fiadt  de  commerce  ;  avec  moyen  de  soulager  le  peuple 
des  tailles.  Paris,  1600,  in-8^ 
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—  L'incrédulité  ou  rignorance  de  ceux  qui  ne  yeulent 
connaître  le  bien  de  TEstat.  Paris,  1600. 

—  Remontrance  sur  le  luxe  des  soies.  4601 . 

—  Remontrance  sur  l'abus  des  charlatans,  pipeurs  et 
enchanteurs.  1601,  in-8*. 

—  Discours  d'une  liberté  générale,  et  vie  heureuse  pour 
le  peuple.  Paris,  1601,  in-13. 

— •  La  Commission,  édit,  et  partie  des  mémoires  de 
l'ordre  et  établissement  du  commerce  général  des  manufac- 
tures en  France.  Paris,  1601,  in-4*. 

—  Moyen  de  chasser  la  gueuserie  de  France.  In-8*. 

—  Remontrance  au  peuple  suivant  les  édits,  à  cause  du 
luxe  et  superfluités  des  soies.  Paris,  1601,  in-8*. 

—  Comme  l'on  doit  permettre  la  liberté  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent hors  du  royaume^  et  par  tel  moyen  de  conserver  le 
nôtre,  et  attirer  celni  des  étrangers.  Paris,  1601,  in  8*. 

—  Preuve  du  plant  et  profit  des  meuriers  pour  les  pa- 
roisses de  la  Généralité  de  Paris,  Orléans,  Tours,  etc.  Paris, 
1603. 

—  Le  naturel  et  profit  admirable  du  meurier,  que  les 
François  n'ont  encore  sçus  reconnoltre,  avec  la  permission 
de  le  semer  et  l'élever.  Paris,  1604,  in-8«.  —  Il  est  fait 
mention  dans  ce  traité  curieux,  de  l'établissement  de  la 
maison  royale  des  Gobelins  à  Paris. 

—  Recueil  présenté  au  Roy  de  ce  qui  se  passe  en  l'assem- 
blée du  commerce.  1604. 

—  Manière  et  façon  d'enter,  semer  pépinière  de  meurier 
blanc,  etc.  Paris,  1604,  in-i2. 

—  Institution  du  plantage  des  meuriers,  pour  MM.  du 
clergé  ;  avec  les  figures  pour  apprendre  à  nourrir  les  vers  à 
soie.  Paris,  1604,  in-4». 

—  Histoire  des  amours  tragiques.  In-16. 15  janvier  1607. 

—  Avis  sur  les  passements  d'or  et  d'argent.  Paris,  1610, 
in-8». 

—  La  ruine  et  disette  d'argent  commune  aujourd'hui  par 
toute  la  France,  par  les  désordres  et  les  injustices  de  la 
guerre,  avec  le  remède  certain  qui  n'a  point  été  connu  aux 
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plus  VafBaés  et  inventifs,  jusquea  à  présent.  Fait  par  B.  D. 
L.  F.  Paris,  1652,  7  pages. 

Cette  dernière  pièce  nons  parait  avoir  été  faussement 
attribuée  à  Barthélémy  de  Laffemas.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  confronter  la  date  de  cette  pièce  avec  celle  de 
la  mort  de  l'auteur  présumé,  qui  eut  lieu  en  1612. 

NMS. 

Isâac  de  Laffemas,  Comédien. 

Le  procès  fut  porté  devant  le  Parlement.  Du  Pleix  et 
Montauban,  qui  plaidaient  contre  Laffemas,  mirent  en 
fait  qu'il  était  indigne  de  remplir  les  fonctions  de  Maître 
des  requêtes  attendu  qu'il  avait  fait  partie  d'une  troupe  de 
comédiens  et  avait  joué  le  rôle  du  farinier.  Laffemas  se 
défendit  lui-même  et  gagna  son  procès. 

La  pièce  composée  par  haac  de  Laffemas  a  été  impri- 
mée sous  le  titre  : 

L'/nstabiltté  des  félicités  amoureuses,  ou  la  Tragi-PasiùraU 
des  amours  infortunés  de  Phekmas  et  Gaillargesle,  de  l'inven- 
tion de  J.  D.  L.  S'  de  Blambausant.  Rouen,  chez  Claude  le 
Villain,  1605. 

NM4. 

Descendance  d'Isaag  Laffemas. 

n  eut  en  outre  un  fils,  Ouichard  de  Laffemas,  qui  mou- 
rut Conseiller  au  Parlement  de  Metz,  en  1701,  une  fille, 
Anne  de  Laffemas,  épouse  de  Charles  de  Fitte»  Baron  de 
Soucy,  une  autre  fille,  Catherine,  fut  mariée  à  Oermain 
Courtîn,  S' de  Tanqueux. 

(Bibliothèque  impériale,  Manuscrits,  n<>  2036.) 

N*  15. 

Œuvres  de  Laurent  de  Laffemas. 

La  dernière  soupe  à  l'oignon  pour  Mazarin  ou  la  confir- 
mation de  l'arrêt  du  8  janvier  1649,  en  vers  burlesques. 
Paris,  Nicolas  Jacquard,  1649, 6  pages.  Signé  :  Nicolas  Ledru. 
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Lettre  à  M.  le  Cardinal,  burlesque.  Paris.  Amonld 
Cottinet,  4649,  20  pages. 

Le  terme  de  Pâques,  sanstrébuchet,  en  vers  bnriesques, 
suivant  Tarrôt  du  14  avril  1649.  Paris,  Nicolas  Jacquard, 
1640,  7  pages.  Signé  :  Nicolas  Ledru. 

N^IS. 

Orthographe  du  Nom  de  Bellejaboe. 

L'orthographe  du  nom  de  Bellejamme  n'est  pas  régulière; 
le  plus  souvent  llntendant  signe  Le  Maistre,  tout  court. 
Avant  d'arriver  en  Picardie,  il  signait  Le  Maistrc  de  Bel- 
jambe,  plus  tard  il  signa  Beljame,  Bellejame  et  Bellejamme. 
Cette  dernière  forme  est  cependant  la  plus  usuelle.  Dulaure 
raconte  que  le  S'  de  Bellejambe  obtint  le  15  septembre  1603 
des  lettres  patentes,  Tautorisant  à  exploiter  les  murs  du 
château  de  Montlhery,  pour  la  construction  de  sa  maison 
de  Bellejambe,  située  à  l'ouest  et  à  une  demi-lieue  de 
Montlhery.  Bellejambe  trouva  son  nom  et  celui  de  sa  mai- 
son de  campagne  trop  peu  distingués  et  il  obtint  des  lettres 
patentes  qui  l'autorisèrent  à  changer  de  nom  et  à  prendre 
celui  de  Bellejamme. 

NM7. 

SAnfr-PREUiL,  PAR  M.  A.  Janvier. 

M.  A.  Janvier,  ancien  vice-président  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Picardie,  a  publié  une  biographie  du  Che- 
valier de  Saint-Preuil,  où  nous  avons  puisé  une  partie  des 
documents  relatifs  au  procès  instruit  et  jugé  par  LeMaistre 
de  Bellejanmie.  Écrite  dans  un  style  élégant  et  animé» 
l'étude  historique  de  M.  A.  Janvier  reproduit  avec  un  grand 
charme  cette  physionomie  cavalière  et  provoquante,  cet 
esprit  aventureux  et  indomptable  se  livrant  au  bien  et  au 
mal  avec  le  même  entrain,  qui  caractérise  ce  type  du 
capitaine  moitié  héros,  moitié  brigand  des  commencements 
du  xvn*  siècle.  (François  de  Jnssac  d'Ambleville,  sieur  de 
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Saint-Preuily  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi 
Louis  Xni,  par  A.  Janvier,  1859.) 

M.  Lecesne,  membre  de  TAcadémie  d'Arras,  a  reproduit 
l'épisode  du  procès  de  Saint-Preuii,  sous  le  titre  :  Un  pro- 
cès criminel  au  xvn»  siècle* 

(Mém.  de  l'AcaL  i^Arras,  t.  xxvu,  p.  250  à  369.) 

NM8. 
Filiation  de  la  Famille  de  Lumbres. 

Antoine  de  Lumbres,  Lieutenant  général  au  Bailliage  et 
Mayeur  de  Montreuil-sur-Mer,  Président  du  Gouvernement 
de  la  ville  d'Hesdin,  fut  distingué  par  le  Cardinal  de 
Richelieu  qui  apprécia  son  esprit  élevé  et  instruit,  son 
caractère  ferme  et  loyal  ;  après  le  procès  de  Saint-Preuil,  de 
Lumbres  rempUt  plusieurs  missions  diplomatiques  à  Liège, 
auprès  de  Télecteur  de  Brandebourg  et  du  roi  de  Pologne, 
puis  il  devint  ambassadeur  en  Allemagne  (1655  à  1665). 

Antoine  de  Lumbres  existait  encore  en  1674;  il  était 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  cordon  bleu,  Conseiller  du 
Roi  en  sesConseils  d'État  et  privé,  Seigneur  d'Herbinghem, 
de  Longvillers,  de  Marquise,  de  Dannes,  etc.^  en  Boulon- 
nais. Fils  unique  de  Jacques  de  Lumbres,  Seigneur  d'Her- 
binghem.  Lieutenant  général  au  Bailliage  de  Montreuil, 
et  de  Jeanne  de  Cormette,  veuve  de  Charles  de  Poucques, 
dont  elle  avait  eu  un  fils,  François  de  Poucques,  Seigneur 
de  Beauriez,  Antoine  avait  épousé  Marthe  de  Leurien  et 
n'en  avait  point  eu  d'enfant.  Son  petit-neveu,  Henri  de 
Poucques,  Seigneur  d'Audelan,  Major  de  cavalerie  au 
régiment  du  Duc  d'Aumont,  hérita  de  sa  seigneurie 
d'Herbmghem.  D'Henri  de  Poucques  descend  la  famille 
actuelle  de  Poucques  d'Herbinghem. 

NM9. 

PROcis  DE  Saiivt-Pesuil. 

Journal  de  Monsieur  le  Cardinal  Duc  de  Richelieu,  qu'il 
a  fait  durant  le  grand  orage  de  la  Cour,  ès-années  1630  et 
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1634^  tiré  des  mémoires  écrits  de  sa  main  :  avec  diverses 
autres  pièces  remarquables  coocemantles  affaires  arrivées 
de  son  temps.  — Récit  véritable  de  tout  ce  qui  s*est  passé 
depuis  que  M.  de  Saint- Preuil  fut  arresté  jusques  à  sa  moK. 
—  A  Amsterdam,  chez  Abraham  Wolgrank,  mdglxtv. 

CûMMBITÀIBIS  DIS  COUTUMES  DE  PiRORNE,  ETC. 

(Dédiées  à  llnteDdant) 

A  la  suite  des  Coutumes  de  Përonne,  Mondidier  et  Roye, 
le  grenetier  et  le  prévôt  de  Montdidier  brûlent  leur  encens 
poétique  en  l'honneur  de  Le  Maistre  de  Bellejamme.  Le  gre- 
netier Cauvel  trouve  dans  le  nom  de  son  héros  l'ana- 
gramme l'as  remis  Folive,  et  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Pendant  que  la  ftureur  d'uDe  sangltnte  guerre 
Désoloit  la  province  à  la  honte  des  loix. 
Et  que  la  félonie  et  par  mer  et  par  terre 
Armée  d'attentats  faisoit  partout  des  rois  ; 

Ministre  généreux,  tu  fis  des  coups  de  Maiitre, 
Tous  les  maux  de  l'Estat  par  toy  furent  guaris  ; 
Bt  nos  lis  ont  cessé  de  leurs  larmes  renaistre 
Pour  germer  désormais  de  Vexcez  de  nos  ris. 

Aussi  toute  la  France  en  ce  temps  d'allégresse, 
Au  milieu  de  son  cœur  consacre  pour  Jamais, 
Des  trophées  d'honneurs  à  ta  haute  sagesse 
Car  t'as  remis  l'olive  au  temple  de  la  paix. 

Le  prévôt  dédaigne  les  muses  françaises  et  aborde  la 
poésie  latine  : 

Epigramma 
In  kanorem  D.  U  Maiitre. 

Qui  nulle  quid  fit  laudato  authore,  pusilUs 
Scimus,  ut  et  magnis  quanta  timanda  viris. 
Ast  tibi  Mestrœa  ductrice  atque  auspice  gente, 
Quî  mala  non  video  llngua  nocere  queat. 

D.  de  la  Villette,  prset  apud 
Montd.  urb  et  perigr. 
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Descendance  de  Le  Maistre  de  Bsllejamme. 

Louis  Le  Maistre  de  Bellejamme  eut  deux  fUs  :  Jean  Le 
Haistre,  chanoine  de  Téglise  de  Paris  ;  Antoine  Le  Maiatre, 
Conseiller  à  la  Cour  des  aides.  Sa  sœur  Madelaine  Le 
Maistre  épousa  Guy  Tambonneau,  S'  du  Bouchet* 

No». 
Correspondance  de  M.  de  Breteuil. 

Quatre  vol.  in-fol.  rel.  v. 

M.  de  Breteuil,  Conseiller  d'État,  Maître  des  requêtes, 
Intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  de  1680  à  1683,  corres- 
pondait en  cette  qualité  avec  le  Roi  et  ses  ministres.  Cette 
correspondance  de  la  Cour  forme  la  matière  d'un  recueil, 
composé  de  1975  lettres,  toutes  signées,  beaucoup  corri- 
gées et  annotées  par  les  ministres  mêmes  qui  les  ont  expé- 
diées. 

On  comprend  tout  l'intérêt  que  doit  oflHr  une  correspon- 
dance qui  embrasse  toutes  les  affaires  civiles,  religieuses, 
administratives  et  relatives  à  la  police,  au  commerce,  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  manufactures,  aux  tribunaux,  aux 
subsistances,  aux  finances,  aux  États  provinciaux,  pendant 
quatre  années,  de  1680  à  1683,  et  résume  en  un  mot  toute 
lliistoire  administrative,  pendant  ces  quatre  années,  de  la 
province  de  Picardie  et  du  Pays  conquis.  On  y  voit  en  effet 
parfaitement  tout  le  système  du  gouvernement  absolu  de 
Louis  XIV,  et  ces  lettres  prouvent  que  rien  n'écbappait  à  la 
surveillance  administrative  de  ce  monarque,  que  les  plus 
simples  affaires  étaient  examinées  avec  autant  de  soin  que 
d'exactitude. 

Cette  collection  est  probablement  unique,  et  peut-être  il 
n'existe  pas  même  dans  les  archives  du  royaume  les  minutes 
de  cette  correspondance  ministérielle.  • 
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Les  pièces  sont  ainsi  réparties  : 

l**  volume.  Année  1680,  403  pièces. 

^        <c        Année  168i,  517      » 

3*        «        Année  1682,  594      » 

4«        <c        Année  1683,  461      » 

Elles  sont  signées  :  1  de  Louis  XIV,  1  de  Philippe  da 
Valois,  1  de  Condé,  963  de  Louvois,  360  de  Colbert,  94  du 
marquis  de  Seignelay,  32  des  deux  Le  Tellier,  17  de 
Desmarets,  46  de  Châteauneuf,  1  de  Pellisson,  1  d'Arnauld 
de  Pomponne,  les  autres  de  rArchetéque  Duc  de  Cambray, 
de  Moncriff,  de  Scarron,  de  Lepelletier,  de  S'  Pouenge,  du 
duc  de  Gbarost,  de  du  Fresnoy^  de  Pellepart,  de  Bombelies. 
de  Guy,  évêquc  d'Arras,  de  Sifredi,  de  Gourtanvau,  de 
Pommereuil,  de  Sourdis,  et  de  plusieurs  écheyins  de 
répoque. 

Ces  quatre  volumes,  parfaitement  conservés,  reliés  en 
veau,  aux  armes  de  M.  de  Breteuil,  ont  été  achetés  par  la 
ville  à  M.  le  Baron  de  Marguerite,  en  1839. 

(N*  508.  Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  communale  d'Amiens,  par  J.  Garnier, 
1843.) 

Un  cinquième  volume  de  cette  correspondance  appartient 
au  riche  cabinet  de  H.  de  Beauvillé  qui  a  bien  voulu  nous 
le  communiquer  avec  un  généreux  empressement  ;  il  con- 
tient 134  lettres  originales. 

N*  22  6i». 

Obthogbaphe  du  Nom  de  d'Agay. 

On  remarquera  que  nous  reproduisons  le  nom  de  cet 
Intendant  sous  deux  formes  différentes  :  Dagay  et  d'Agay  ; 
c'est  qu'en  effet,  tous  les  titres  déposés  aux  archives  dépar- 
tementales du  Doubs  qui  font  mention  de  cette  famille  ne 
lui  donnent  point  la  particule  et  la  désignent  sous  le  nom 
de  Dagay;  <—  d'autre  part,  les  actes  officiels  de  l'Intendant 
sont  tous  signés  d'Agay.  Au  mois  de  juillet  1766,  les  terres 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  861  — 

de  Muligny  pi  de  ViUers-sous-Montreuil  furent  érigées  en 
comté  en  faveur  de  François,  Marie,  Bruno  d'Agay. 

No  23. 
Discours  de  d'Agay  et  de  Demaux. 

Discours  prononcé  à  la  séance  publique  de  TAcadémie 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  d'Amiens,  par  M.  d'Agay, 
Intendant  de  la  Province,  sur  Tutilité  des  sciences  et  des 
arts  à  Amiens,  chez  Godard,  imprimeur  du  Roi  et  de  l'Aca- 
démie. In'4**  de  24  pages. 

Discours  prononcé  le  25  août  1782,  sur  les  avantages  de 
la  navigation  intérieure,  auquel  on  a  joint  la  carte  de  com- 
munication de  la  mer  Méditerranée  avec  la  mer  du  Nord, 
par  le  canal  projeté  en  Bourgogne  et  par  les  canaux  de 
Picardie. 

Éloge  de  J.-B.  Rousseau,  discours  qui  a  remporté  le  prix 
d'éloquence  à  l'Académie  d'Amiens  en  1778,  par  Demaux, 
Secrétaire  de  l'Intendance.  A  Amiens,  chei  J.-B.  Caron 
fils. 

MATJiacE  Quentin  de  la  Toue. 

Maurice  Quentin  de  la  Tour,  peintre  de  Louis  XV,  Conseil- 
ler à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  de  Paris, 
membre  honoraire  de  l'Académie  des  sciences  et  belles- 
lettres  d'Amiens,  naquit  à  Saint-Quentin  le  5  septembre 
1704;  il  y  est  mort  le  17  février  1788. 

{Voir,  pour  la  fondation  de  l*Ëcole  de  dessin  de  Saint-Quentin 
—  Inventaire  eommaire  de$  archites  iépariementalet  de  l'Aisne,  S.  c. 
c.  81^) 

N*25. 
De  Cessaet. 

Louis-Alexandre  de  Cessart,  né  à  Paris  en  1719,  nommé 
en  1751  Ingénieur  de  la  Généralité  de  Tours,  de  la  Généra- 

36 
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Utë  de  Rouen  en  1775  et  en  1781  chargé  de  la  conitrncMon 
de  la  digne  de  Cherbourg  ;  mort  en  t8M. 

Laurent  de  Lionne. 

Discours  sur  Tutilité  des  canaux  de  Picardie  et  de  la 
Somme,  par  Laurent  de  Lionne,  directeur  des  travaux, 
prononcé  à  TAcadémie  d'Amiens,  le  25  août  1776^  et  réim- 
primé avec  des  notes  par  ordre  de  TAcadémie,  en  1781. 

PSBSONNEL  DES  IFGÉNIEUAS. 

Le  personnel  chargé  de  faire  les  études  et  de  diriger  les 
travaux  se  composait  de  dix  employés:  Tlngénieur,  un 
inspecteur,  des  piqueurs,  un  dessinateur  et  un  caissier; 
ringénieur  de  Lionne  touchait  4,000  livres  de  traitement  ; 
une  somme  de  7,000  livres  était  répartie  entre  les  autres 
employés. 

POBTRAITS  DES  INTENDANTS. 

Vers  la  fin  du  XYIIl'  siècle,  la  peinture  de  portraits, 
représentée  par  les  Rigaud,  LargiUiëre,  Toequé,  Vanldo, 
Nattier,  etc.,  obtenait  de  grands  succès  que  la  postérité  a 
confirmés,  car  elle  est  restée  et  restera  une  des  gloires  de 
rËcole  française  ;  la  gravure  de  portraits  marchait  i  la 
suite  de  la  peinture  dont  elle  partageait  la  fortune  ;  il  était 
alors  de  mode  de  faire  reproduire  par  le  burin  des  princi- 
paux graveurs  en  tête  desquels  figuraient  Pierre  et  Claude 
Drevet,  G.  Édelinck,  J.  Daullé,  Vermeulen,  Cathelin, 
Balechou,  Cochin,  Beauvarlet,Wille,  Ficquet,  Savart,  etc., 
les  portraits  peints  que  la  vanité  ou  la  reconnaissance 
voulait  perpétuer  et  répandre. 
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Nous  possédons  les  portraits  gravés  de  trois  Intendants 
de  cette  époque  ;  ils  sont  tous  trois  accompagnés  d'inscrip- 
tions louangeuses  qui  célèbrent  les  mérites  des  person- 
nages originaux. 

Le  portrait  de  d'Agay,  dont  nous  donnons  la  photogra- 
phie, gravé  par  Cathelin^  Académicien^  d'après  ChevaBer^ 
figura  à  l'exposition  des  Beaux-Arts  de  4787  sous  le  n*  298, 
avec  une  double  dédicace  en  français  et  en  latin. 

Le  portrait  de  Pierre  Ducluzel,  Marquis  de  Montpipean, 
Intendant  de  Tours  en  1766,  a  été  gravé  par  Beauvarlet, 
un  des  graveurs  de  cette  célèbre  École  abbevilloise  qui 
produisit  plus  de  trente-quatre  artistes  distingués  (Mellan, 
Lenfant^  les  quatre  Poilly,  Le  Filleul,  les  deux  Gordier, 
Hecquet,  Flipart,  DauUé,  les  deux  Aliamet,  Beauvarlet, 
Elluin,  Levasseur,  les  deux  Danzel,  Dennel,  les  deux 
Voyez,  Hubert,  Picot,  Dequevauvillers,  Delattre,  Gangain, 
Duponchel,  Macret,  Michault,  Thomas,  Lestudier,  Dufour, 
Maupin.) 

LÎntendant  de  Tours  a  été  représenté  par  le  peintre 
Poslin,  en  habit  de  chasse,  nn  fusil  à  la  main  ;  la  physio- 
nomie gracieuse,  souriante,  est  celle  d'un  homme  tout 
jeune  encore  ;  à  côté  des  armoiries  on  lit  :  Omnibus  œqui- 
taie  beneficentiâ  comitate  earus.  off.  P.  C.  F.  /. 

Le  portrait  de  Gabriel  Sénac  de  Meilhan  est  plus  officiel; 
llntendant  du  Hainaut,  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages 
profonds  et  spirituels,  assis  auprès  d'une  table  chargée  de 
papiers,  parait  discuter  un  plan  placé  sous  ses  yeux  ;  la 
tête  est  intelligente,  l'oeil  hardi,  la  bouche  particulièrement 
fine  et  railleuse.  La  gravure  de  Bervic,  d'après  le  peintre 
Duplessis,  est  d  une  gamme  sobre  et  tranquille  qui  touche  à 
la  monotonie. — Inscription  dédicatoire  :  Vakncenensis  cici- 
tas,  benefidorum  memor,  offerebat,  anno  M.D£CCLXXXIII, 
—  P.  S.  Duplessis  pinx.  Ch.  CL  Bervic,  sculp.,  1783. 
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PIECES    JUSTIFICATIVES 


N»  I. 

GOMXISSION  DE  POMMEBXU. 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  nostre  amô  et  féal  conseiller  d'Estat  et  maistre  des 
requêtes  ordinaires  de  nostre  hostel  le  aieur  de  PommereUj 
sa\\xi,  ayons  reçus  diverses  plaintes  des  abus  et  malversa- 
tions qu'y  se  commettaient  en  l'administration  de  la  justice 
et  des  vexations  que  nos  subjets  souffraient,  à  cest  occa- 
sion nous  avons  au  mois  de  décembre  dernier  convoqué 
une  assemblée  des  plus  notables  personnages  de  nostre 
royaulme  pour  nous  donner  advis  sur  les  moiens  plus 
commodes  et  faciUes  de  réprimer  ces  désordres,  ce 
qu'aiant  été  mûrement  considéré  et  les  grandes  despenses 
que  nous  avions  à  suporter  pour  la  conservation  de  nostre 
autorité  et  de  nostre  Estât,  nous  aurions  fait  expédier 
plusieurs  idits  et  régkmens  sur  l'ordre  et  distribution  de  la 
justice  et  police  et  quelques  auUres  portant  création  de  certains 
offices  domaniaulx  et  héréditaires^  lesquels  auraient  été 
vérifiés  en  nos  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes 
et  cour  des  aydes  de  Paris,  mais  d'aultant  que  l'intérest 
particulier  de  nos  subjets  et  la  nécessité  de  nos  affaires 
nous  obligent  d'en  accélérer  Texécution  afiSn  de  nous 
servir  aux  occasions  présentes  des  deniers  qu'y  en  doivent 
provenir,  et  que  pour  cest  effet  il  est  nécessaire  de  com- 
mettre des  personnes  dont  la  capacité,  fidélité  et  affection 
à  nostre  service  sont  recognues.  A  ces  causes  nous  vous 
avons  commis  et  desputé,  commettons  et  desputons  par 
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ces  présentes  pour  en  l'étendue  de  npstre  proTince  de 
Picardie,   procéder  à  l'entière  exécution  de  nos  édits, 
réglemens  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquelz  tous  ferez 
lire,  publier  et  registrer  en  tous  les  sièges  et  juridictions 
de  la  dite  province  que  besoin  sera,  pour  y  être  inviola- 
blement  observés,  et  à  ces  fins  vous  mandons  et  ordonnons 
de  vous  transporter  aux  lieux  et  endroits  que  vous  advi- 
serei  devoir  faire  pour  procéder  à  l'establissement  vente 
et  revente  des  offices  créés  par  nos  édits  et  réglemens  et 
des  droits  y  attribuez  les  formes  en  tels  cas  requises 
gardées  et  observées  comme  il  est  plus  an  long  porté 
par  les  instructions   arrêtées  en  nostre  conseil  pour  en 
jouir    paisiblement  par   les  adjudicataires  en  vertu  des 
contrats  que  vous  leur  ferez  expédier  et  aux  huissiers  et 
sergeants  qui  seront  par  vous  employés,  vous  ferez  taxe 
rabonnable  pour  leurs  sallaires,  vacations  et  pour  faciliter 
l'exécution  des  présentes  nous  vous  avons  permis^  permet- 
tons de  commettre,  subdéléguer  dans  les  élections  des  per- 
sonnes de  qualité  et  probité  requise  pour  en  vostre  absence 
suivre  Tordre  que  vous  prescriprez  pour  cet  égard  et  faire 
au  surplus  tout  ce  que  vous  jugerez  nécessaire  pour  le 
bien  et  utilité  de  nos  affaires,  soulagement  de  nos  subjets 
le  tout  suivant  les  dites  instructions,  validant  et  autorisant 
toutes  les  ordonnances,  jugements,  contrats,  quy  seront 
par  vous  et  vos  subdélégués  faits,  passés,  lesquels  vous 
voulions  être  de  pareil  effet  force  vertu  que  slls  avaient  été 
donnés  en  nostre  conseil,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir 
et  mandement  spécial  nonobstant  opposition  ou  apposition 
quelconques    pour    lesquelles    sans    préjudice    d'icelles 
ne  sera  différé;  et  dont  si  auculne  n'intervienne  nous 
vous  sommons  réserver  la  connaissance  dicelle  interdite 
défendue  à  tous  autres  juges  ;  mandons  à  tous  justiciers, 
officiers,    subjets   qu'à    vous    ce    faisant    ils   obéissent, 
prestent  main-forte  et  assistance  si  besoin  est  requis  de 
vous  et  à  tous  huissiers  sergeants  de  faire  pour  l'entière 
exécution  des  présentes  et  de  vos  ordonnances  pour  cet 
égard  toutes  significations,  assignations^  commandemens, 
contraintes,  défenses   et   autres  actes  de  justice  néoes- 
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8«fM  8W18  qa'U  sait  demandé  autre  permission  ;  et  d'aul- 
tant  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  besoing  en 
plusieurs  et  divers  lieux^  nous  voulons  que  des  copies 
duavent  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  £éaulx 
o€!»seiUer  secrétaire  soit  adjouttées  comme  à  Toriginal, 
ear  tel  est  notre  plaisir  nonobstant  tous  édits,  (Nrdon- 
sauces  arrests,  règlements,  défenses  commissions  gêné- 
ralles  eu  partiouUières  quy  pourraient  avoir  été  expédiées 
pour  même  effet  que  ces  présentes,  lesquelles  nous  avons 
révoquées  et  aultres  lettres  à  ce  contraire.  —  Donné  au 
camp  devant  la  Rochelle  le  quinzième  jour  de  novembre  Tan 
de  grâce  mil  six  cent  et  vingt-sept  et  de  nostre  règne  le 
dix-huitième.  Ainsy  signé  par  le  Roy  en  son  conseil  parti- 
culier, scellé  du  grand  sceau,  coUationné  à  l'original  par 
moy  conseiller  et  secrétaire  du  Roi.  Signé  :  Hardy. 

{Registres  aux  chartes  du  Bailliage  d'Amiens,  tom.  1627-1630, 
p.  t7  et  28.) 


COMMISSIOll  DB  ISAAG  M  LAFFXHAS. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  d'Ëstat  et  oestres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  le  sieur  de  Laffemoê, 
salut.  *^  Encore  que  chacun  sait  que  nous  avons  été 
contrainct  par  une  juste  et  nécessaire  défence  de  prendre 
les  armes  pour  prévenir  les  entreprises  et  mauvais  des- 
seiogs  des  ennemis  de  cet  estât,  néantmoins  quelque  légi- 
time prétexte  que  la  guerre  puisse  avoir,  elle  ne  laisse  pas 
de  {«attire  toujours  de  grandes  confusions  et  désordres 
dans  les  provinces  où  les  armées  passent  et  particulière- 
ment sur  les  frontières,  qui  se  ressentent  ordinairement 
des  incoqimodités  du  dedans  et  dehors,  sy  par  une  exacte 
justice  et  boaue  police,  on  ne  va  au  devant  du  mal  pour 
rétoufEeff  à  sa  naissance  et  Tempescher  de  prendre  racines  ; 
c'est  pourquoi  voulant  garantir  nos  frontières  de  tels  incon- 
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vëniento  et  particulièrement  nostre  province  de  Picardie, 
qui  est  à  présent  environnée  de  gens  de  gnerre,  que  nous 
faisons  passer  en  Flandre  et  en  Artois  et  maintenir  et  con- 
server nos  bons  subjects  de  ladite  province  en  pux  et  tran- 
quillité par  la  voie  de  la  justice,  pendant  que  nous  travail- 
lons à  réduire  nos  ennemis  à  la  raison  par  la  forée  de  nos 
armées,  nous  avons  résolu  d'envoyer  en  ladite  province 
ung  personnage  de  nostre  conseil  de  sufisance  et  capacité 
requise,  pour  empescher  les  dits  désordres  et  faire  en 
sorte  que  nos  subjects  ne  reçoivent  aucune  foule  ni  oppres- 
sion par  le  passage  des  gens  de  guerre,  mesme  pour  punir 
et  cbastier  ceux  qui  se  desbandent  et  sortent  sans  congé  de 
nos  dites  armées,  affia  que  l'effect  de  nos  armes,  soit  plus 
prompt  et  ladite  frontière  plustôt  desgagée,  et  ne  pou- 
vant pour  cest  efifect  faire  ung  meilleur  choix  que  de  vostre 
personne  dont  nous  cognoissons  parfaitement  l'intégrité, 
à  ceste  cause  vous  avons  œmmiSj  ordonné  et  député,  comr 
mettons^  ordonnons  et  députons^  par  en  prétenUs  pour  vous 
transporter  en  nostre  dicte  province  de  Picardie  et  antimiê 
ressorts  d'icelle  exerur  la  charge  d'intendant  de  la  justice  et 
police^  avecq  tous  les  honneurs,  autorités  et  prééminence 
convenables  à  la  dignité  de  ladite  charge,  procéder  au 
règlement  réformation  de  la  justice  selon  le^  formes  portées 
par  nos  ordonnances  et  ainsy  que  vous  jugerez  plus  à  propos 
pour  le  repos  et  le  soulagement  de  nos  subjects,  entrer, 
seoir,  présider,  par  tous  les  sièges  présidiaux,  bailliages, 
bureau  des  finances,  élections  et  greniers. à  sel  de  ladicte 
)  rovince,  soit  en  audiences  civiles  et  criminelles  ou  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  toutes  autres  justices  roiales 
sans  aucune  distinction  de  juridiction  quand  besoing 
sera,  ou  que  bon  vous  semblera,  en  ladite  quaUté,  ouïr  les 
plaintes  et  doléances  générales  et  partùmUères  de  nos  subjects^ 
y  pourveoir  et  leur  faire  bonne  et  prompte  justice^  sans  excep- 
tion^  respect  et  considération  de  personnes^  ordonner  et  com- 
mander aux  prevosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenants  et 
archers  et  aux  maires  et  eschevins  ce  que  vous  devrez 
estre  requis  pour  H  faict  et  administration  de  la  justice  et 
police,  présider  aux  assemblées  des  vilks  qui  se  feront  pour 
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noatre  service  et  pour  antres  affaires  concernant  le  bien  de 
nos  subjects,  assister  aux  élections  des  charges  munici- 
pales des  villes  et  gouvernements  de  ladite  province, 
recepvoir  le  serment  de  ceux  qui  seront  esleus»  y  faire 
observer  l'ordre  requis  par  nos  ordonnances,  empescher 
toutes  assemblées  qui  pourraient  apporter  altération  au 
repos  desdites  villes  et  veoir  et  considérer  le  maniement 
des  deniers  communs^  et  d'octroyer  les  autres  charges  et 
administrations  publiques  et  tenir  la  main  à  ce  qu'ils 
soient  appliqués  selon  leur  destination,  sans  aucun 
divertissement,  ne  souffrir  être  proposé  un  délibéré  en 
vostre  présence  ni  à  vous  sur  chose  quelconque  quy 
préjudicie  au  bien  de  nostre  service  et  observation  de  nos 
ordonnances  ;  conférer  quand  vous  le  jugerez  à  propos 
avecq  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  généraux  et 
Kouvemeurs  particuliers  des  villes  de  ladicte  province,  des 
choses  que  vous  estimerez  leur  debvoir  communiquer 
pour  le  bien  de  nostre  service,  vom  enquérir  et  informer 
du  devoir  que  rendent  nos  officiers  et  VobservcUion  de  nos 
édicts  et  ordonnances,  faire  punir  les  controvenants,  et  à 
reste  fin  les  mander  et  faire  venir  par  devant  vous  toutes 
et  quantes  fois  que  vous  adviserez,  leur  commandant  très- 
expressément  de  vous  obéir,  ouyr  et  régler  semblablement 
tous  les  procès  et  différents  meus  et  à  mouvoir  entre  les 
particuliers  et  corps  de  la  ville,  les  vuider  et  descider  en 
vostre  conscience  avecq  et  en  présence  desdicts  gouver- 
neurs et  nos  lieutenants  généraux  s'ils  se  trouvent  sur  les 
lieux,  cognoistre  les  différents  qui  se  pourront  mouvoir 
entre  la  noblesse  du  dit  pays,  empescher  qu'il  ne  s'y  faict 
Russy  aucunes  assemblées  et  monopoles  au  préjudice  de  notre* 
service  sous  ce  prétexte  ny  mesmes  aucuns  amas  d'armes, 
vivres  et  munitions  pour  assister  les  armées  de  Testât, 
pacifier  les  débats  entre  nos  officiers  de  judicature  pour 
raison  des  droicts  esmoluments,  autorités  preeminantes 
et  prérogatives  de  leurs  offices,  du  moins  par  manière  de 
provision,  et  s'il  y  a  aucuns  desdits  officiers  ou  autres  de 
nos  subjects  qui  aient  commis  ou  commettent  rébellion, 
désobéissance  ou  contravention  de  nos  dicts  édicts  ou  qu'ils 
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aient  par  naiiées  secrètes  oo  propos  publics  tasché  de 
divariir  nos  dicts  subjeots  du  service  qu'ils  nous  doibveai, 
imférmer  contre  eux,  faire  ei  parfaire  le  procèe  aux  coupables, 
/  ei$y  beson^  est,  suependt^e  née  dict$  officiers  de  leure  charges 
et  coHunettre  en  leur  lieu  autres  personnes  quy  sachent 
s'en  acquitter  jusque  a  ce  qu'il  ayt  été  cognu  de  leur 
fanke  eu  inaooenc^  ou  autrement  par  nous  ordonné  ren- 
Toiant  les  dits  justiciers  et  officiers  coupables  en  nostre 
conseil  avec  les  dir.ts  procès,  pour  le  font  veu  en  estre  faict 
ekastiment  ou  autrement  ordonné  selon  que  le  cas  se 
pourra  mériter,  et  quant  aux  autres  nos  subjects  qui  ne 
seront  nœ  ofiaiers  qui  se  trouveront  chargés  de  rébellion, 
désobéissance  ou  contravention  à  nos  dicts  édicts  leur 
faire  et  parfaire  leur  procès  jusque  à  sentence  définitive^  et 
esécutien  d*iceUe,  indusivemsnt  pc^  jugement  soucerain  et  en 
dernier  ressort,  appelle  atecq  vous  de  nos  conseillère  justiciers 
eu  graduée  des  lieux  ou  vous  serez  au  nombre  porté  par  nos 
erdœmiKMUy  au  iceux  réunis  aux  juges  que  vous  estimerez  en 
éskooir  eoffurisiee  selon  la  qualité  de  la  fnatière  et  des  per^ 
eoffmee  pour  y  pourvoir,  ei^oignant  i  tous  nos  officiers  des 
lieux  ou  vous  serez,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'Us 
soyent,  de  vous  obéir  et  assister,  vous  rendre  compte  de 
ee  qui  sera  du  faict  de  la  justice  et  satisfaire  i  ce  que  vous 
leur  ordonnerez  pour  l'accomplissement  des  choses  dé- 
pendantes du  debvoir  de  leurs  officiers,  mêmes  de  faire  ce 
qui  leur  sera  par  vous  ordonné  aux  affaires  que  vous  com* 
métrez  à  leur  soing  et  diligence  et  auxquelles  vous  ne 
pourrez  pas  vaguer  en  personne,  validons  et  autorisons 
dès  à  présent  la  stUfstitution  qu*ils  auront  de  vous,  pour 
.cet  efféiTecevoir  on  outre  les  plaintes  des  exactions  et  con- 
cussions des  dits  ofBciers  des  collecteurs,  sergeants  et  com- 
missaires des  tailles,  et  particulièrement  des  exactiont  et  vio- 
lences quy  pourroient  estre  commises  par  ceux  qui  exécxUent  nos 
édictSt  informer  et  juger  des  exa/^tions  et  extorsions  faites 
par  les  gentilshommes  et  autres  sur  leurs  justiciables  qui 
n'en  osent  faire  poursuite  par  intimidation  ou  faulte  des 
moiens,  ordonner  aux  dicts  presvots  des  maréchaux 
leurs  lieutenants  et  archers  de  battre  la  campagne,  mrruter 
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tous  les  soldats  et  gens  de  guerre  qui  auront  quitté  leurs 
compagnies  sans  valable  congé  de  leurs  chefs  pour  estrt 
les  soldats  et  les  cavaliers  punis  et  chastiés  par  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  ou  telle  autre  que  vous  advi* 
viserez  en  votre  conscience  et  môme  les  officiers  des  dictes 
compagnies,  s'il  s'en  trouve,  de  défaillans  i  leur  debvoir, 
leur  faire  et  parfaire  leurs  procès  par  les  formes  ordinaires 
et  accoustnmées,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances, 
comme  déserteurs  de  la  milice,  voulant  qu'il  soit  procédé 
par  vous  à  l'exécution  des  choses  susdictes  et  généralement 
de  tout  ce  que  vous  cognoistrez  estre  de  contrerrement 
es  obligations  de  nos  dicts  édicts,  administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  et  autres  affaires  concernant  le 
bien  et  repos  de  nos  subjects  selon  la  confiance  que  nous 
avons  en  vous,  et  que  vous  puissiez  prendre  et  choisir  pour 
nostre  procureur  en  totre  commission^  tel  de  nos  offieiers 
de  judicature  ou  gradué  que  vous  adviserez,  ensemble 
telles  personnes  capables  que  bon  vous  semblera  pour 
greffier,  de  ce  faict  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  commandement  spécial  par  ces 
dictes  patentes,  voulons  que  vos  jugements  et  les  procé- 
dures quy  seront  par  vous  faictes  en  la  forme  cy-dessus 
soient  exécutés,  nonobstant  opposition  et  appellation  qui- 
conque, récusations  prises  à  partie  et  autres  empeschements 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  et  dont  nous  avons 
interdit  et  défiendu  la  cognois.sance  à  tous  autres  juges  et 
icelles  réservées  à  nous  et  à  nostre  conseil,  les  y  donnons 
en  mandements  par  les  dictes  patentes  au  gouverneur  et  à 
nos  lieutenants  généraux  audict  pays  qu'en  tout  ce  quy 
dépendra  du  faict  et  exécution  de  la  présente,  tiennent 
main-forte  et  vous  fasse  obéir  et  aux  baillis  de  ladite  pro- 
vince leurs  lieutenants  et  tous  nos  autres  offieiers  généra- 
lement, maires  et  eschevins  et  tous  nos  autres  subjects 
dudlct  pays,  chacun  en  droict  soi,  vous  faire  pareillement 
obéir,  prêter  et  donner  pour  l'exécution  de  la  présente 
commission,  circonstance  et  dépendance,  tout  confort, 
ayde,  assistaace  et  prison  s'y  besoing  est,  car  tel  est  notre 
plaisir.  —  Donné  à  Chantilly,  le  3*  jour  d'aoust,  l'an  mil 
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six  cent  trente-cinq  et  de  nostre  règne  le  vingt-sixième.  — 
Signé  :  Louis;  et  plus  bas  :  pour  le  roy,  Philipeaox,  et  scellé 
dn  grand  sceaa  de  cire  janne  sur  simple  queue. 

—  Isaacq  de  Laffemas,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils 
d'estat  et  privé,  maître  des  requestes  ordinaires  de  son 
hostel,  intendant  de  la  justice  et  police  en  la  province  de 
Picardie  et  anciens  ressorts,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut  I  Scavoir  faisons  que  ce  jourdhuy 
datte  des  présentes  nous  séant  et  présidant  en  audience  des 
causes  ordinaires  du  bailliage  d'Amiens,  assisté  du  lieute- 
nant civil,  criminel  et  particulier,  assesseurs  et  conseillers 
dudict  siège  avons,  sur  la  réquisition  des  gens  du  roy 
audict  bailliage,  faict  lire  et  publier  ladicte  audience  séante, 
les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  troisième  aoust 
dernier  à  nous  adressantes  pour  ladicte  charge  et  com- 
mission d'intendant  de  la  justice  et  police  en  ladicte  pro- 
vince de  Picardie  et  faict  enregistrer  lesdietes  lettres  an 
registres  aux  Chartres  selon  leur  forme  et  teneur  dont  a 
été  octroie  acte  aux  dits  gens  du  roy  ce  mercredi| vingt- 
unième  jour  de  novembre  mil  six  cent  trente-cinq,  les 
présentes  délivrées  et  signées  et  par  le  greffier  audit  bailliage 
et  les  dictes  lettres  patentes  rendues  après  qu'il  en  a  été 
faict  l'enregistrement. 

{Begi$tre$  tmx  chartes  du  Bailliage  d'Amiens.  —  16S5  à  i((3S.  Vol. 
21,  p.  W.) 


N«  ni. 

Commission  de  Le  Maistre  de  Bellejamme. 

LouiSy  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  nosire  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil  d'État  et 
maistre  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostelj  le  sieùr  de 
Bellkiamme,  salut.  Ayant  rappelé  près  de  nous  le  sieur  de 
Laffemas  que  nous  avions  commis  à  la  charge  d'Intendant  de  la 
justice  et  police  en  nostre  province  de  Picardie,  nous  avons  jugé 
nécessaire  pour  nostre  service  de  donner  Vintendance  de  la  jus- 
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tiecy  police  et  finances  tant  en  nostre  dite  province  qu^en  l'or- 
mée  estant  en  icelky  à  quelque  personne  de  nostre  conseil  qui 
sache  s'en  acquitter  dignement  et  fidellement  et  estant  assuré 
que  nous  ne  sçaurions,  pour  cet  effets  faire  ung  meilleur  choix 
que  de  vous  pour  la  congnaissance  que  nous  avons  en  vosire 
probité,  intégrité j  capacité,  expérience  au  faict  de  la  justice j 
pollice  et  finances,  diligence  et  bonne  conduite,  et  ayant  une 
particulière  confiance  en  vostre  fidélité  et  affection  à  nostre 
service,  à  ces  causes  et  aux  considérations  à  ce  nous  mouvants^ 
nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons, 
ordonnons  et  cUputons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main 
Intendant  de  la  justice,  police  et  finances  et  en  nostre  dict 
armée  et  province  de  Picardie,  aux  honneurs,  autorités,  pré^ 
rogatives,  prééminence  et  appointements  quy  y  appartiennent, 
pour  en  ceste  qualité  résider  auprès  de  nos  lieutenants  généraux 
en  nostre  dite  armée,  vous  trouver  et  assister  aux  conseils  quy 
seront  par  eux  tenus  pour  toutes  les  affaires  concernant  nostre 
service,  et  y  donner  vos  avis,  pourvoir  à  ce  que  la  justice  soit 
sincèrement  administrée  en  la  dicte  province  et  armée^ 
tenir  la  main  que  nos  trouppes,  dont  elle  sera  composée, 
vivent  en  bon  ordre,  discipline  et  police  suivant  nos  règle- 
ments et  ordonnances,  que  nous  voulons  que  vous  faciez 
exactement  garder  et  observer,  entendre  les  plaintes  de 
nos  sujects  et  des  gens  de  guerre  pour  voir  sur  icelles, 
procéder  au  règlement  et  réformation  de  la  justice  en  nostre 
dicte  province  ainsy  que  vous  verrez  estre  à  faire  par 
raison,  entrer,  seoir  et  présider  aux  sièges,  présidiaux  et 
autres  toutefois  et  quantes  que  bon  vous  semblera,  recon- 
gnaistre  sy  nos  officiers  de  judicature  feront  le  debvoir  de 
leurs  charges,  cognoistre  des  dififérents  qui  pourraient 
estre  entr'eux  les  régler  et  terminer  sy  faire  se  peut  du 
moins  par  provision  et  jusque  à  ce  que  autrement  en  ayt 
esté  par  nous  ordonné,  informer  et  congnoistre  de  tous 
désordres,  violences,  oppressions,  abbus  et  de  tous  crimes 
et  délits  qui  pourraient  estre  commis  en  la  dicte  province 
et  armée,  procedder  contre  les  coulpables  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient  leur  faire  et  par  faire  le  pro- 
cès suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances  par  jugement 
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souTerain  et  en  dernier  ressort,  appeler  avec  vons  le 
nombre  de  juges  on  gradués  en  l'absence  de  nos  ofiBciers 
requis  par  nos  ordonnances,  validant  dès  à  présenties 
jugements  quy  seront  ainsy  par  vous  rendus  comme  s'ils 
estaient  émanés  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 
toutes  récusations,  prise  à  partie,  édicts,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  enjoindre  et  ordonner  aux 
prévost  des  maréchaux,  leurs  iieutenants,  grefBers  et 
archer  et  autres  juges  et  officiers,  ce  que  vous  verrez  estre 
requis  pour  le  faict  et  administratiou  de  la  justice,  vous 
enquérir  de  l'ordre  et  estât  et  de  la  police  de  la  due  admi- 
nistration des  oIBciers  des  villes  de  la  dicte  province  et 
communaultés  d'icelle,  empêcher  toutes  assemblées  illi- 
cites, présider  à  celles  quy  ont  accoustumes  de  se  faire 
es  dictes  villes,  avoir  esganl  au  maniement  des  deniers 
publicg  et  en  voir  les  comptes  sy  le  juge  nécessaire  et  à 
propos.  Voulons  pareillement  que  voue  ayez  Vceil  à  radminis^ 
(ration  de  nos  finances  en  la  dicte  province  et  armée  vota 
donnant  pouvoir  de  faire  observer  nos  règlements  etordon- 
nances  sur  le  faict  d'icelles,  tenir  la  main  qu'il  ne  se  fasse 
aucune  levée  indue  sur  nos  subjects^  comme  aussy  qu'il  ne  se 
fasse  aucun  paiement  en  argent  ny  aucttne  fourniture  de 
vivres  qu'aux  effectifs^  faire  faire  les  monstres  et  revues  des 
dicts  gens  de  guerre  quand  bon  vous  semblera^  entendre  an 
maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés  pour  le  paie- 
ment des  irouppes^  tant  de  gendarmerie  et  cavalerie  que  d'in- 
fanterie, de  quelque  nation  qu'elles  soient,  dont  la  dicte  armée 
sera  composée^  parties  inopinées  et  autres  frais  et  despenses 
d'icelleSy  voir,  vérifier  les  cahiers^  estais  et  ordonnances  quy  en 
seront  expédiées  par  nous  ou  nos  dicts  lieutenans  généraux  en 
la  dicte  armée,  aux  trésoriers  généraux  de  nos  guerres,  cava- 
lerie légère,  artillerie  et  tous  atJtres  et  pour  estre  informé  au 
vray  des  dictes  despenses,  vous  faire  représenter  par  les  dicts 
comptables  et  les  controUeurs  qu'il  apariiendra,  les  estats, 
controlles  et  registres  de  leurs  charges  comme  aussy  les  extraits 
des  monstres  et  revues  généralles  et  particulières  par  les  com- 
missaires et  controlleurs  ordinaires  ou  extraordmaires  de  nos 
guerres  ou  départies  toutefois  qitantes  que  bon  vous  semblera^ 
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nous  envoyer  le$  esMts  des  deniers  à  nous  revenans  b&m  du 
paiement  de  nos  dictes  gens  de  guerres  et  autres  susOies 
despenses  et  généralkment  procéder  à  texécution  de  tout  ce  quê 
dessus,  circonstances  et  despendances  ainsy  que  vous  jugerez  à  / 
propos  de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir 
autorité,  commission  et  mandement  spécial,  mandons  à  nostre 
très-cher  et  bienramé  cousin  le  duc  de  Chaulnes,  pair  et  mare-' 
chai  de  France,  gouverneur,  et  nostre  lieutenant  général  à 
nostre  armée  et  province  de  Picardie  de  vous  faire  jouir  de  la 
dicte  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  et  vous 
faire  et  obéir  de  tous  ceux  et  ainsy  qu'il  aparliendra  en  exécu- 
tion de  ces  présentes,  enjoignant  à  tous  baillys,  sénéchaux, 
prévotx  des  maréchaux,  leurs  lieutenants,  greffiers  et  archers, 
et  tous  autres  nos  justiciers  et  officiers  de  voits  recongnaistre 
et  obéir  aux  fins  de  la  présente  commission,  vous  donnant  et 
faisant  donner  main  forte,  ayde  et  assistance  et  prisons  si 
besoing  est  sy  par  vous  en  seront  requis,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  —  Donné  à  Saint-Gennain-en-Laye  le  douziesmejour  de 
mars  tan  de  grâce  mil  six  cent  trente-six  et  de  nostre  règne  le 
vingt-sixième.  Signé  :  Louis,  et  plus  bas  par  le  Roy  :  SuUet  et^ 
Sdllon. 

Lu  et  publié  en  Fauditoire  du  bailliage  fAmyens  Vaudience 
ordinaire  tenant  le  vingt-huitiesme  jour  de  may  mil  six  cent 
trerUe-six,  par-devant  nous  Louis  Le  Maistre  sieur  de  Belle' 
iamme  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  d' Estât  et  privé,  maistre 
des  requestes  ordinaires  de  son  hostel  et  intendant  de  la  justice 
en  Picardie  en  la  présence  des  lieutenans  dvil,  criminel,  parti" 
cuHer,  assesseur  et  conseillers  du  dit  bailliage,  ouy  à  ce  requé- 
rant  les  gens  du  Roy  a  ordonné  les  dictes  lettres  estre  registrées 
au  registre  aux  Chartres  du  dict  bailliage  pour  y  avoir  recours 
quand  besoing  sera  et  coppies  coUationnées  envolées  aux  pré^ 
vosts  de  ce  ressort  pour  y  estre  pareillement  lues,  publiées, 
registrées,  gardées  et  observées. 

N«  ni  bis. 

Lonis,  parla  grâce  de  Dîea  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  notre  amé  et  féal  le  S'  de  Bellejamme^  conseiller  en  nos 
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conseils  d'Ëstat  etprirë  maistre  des  reqoestes  ordinaires  de 
nostre  hostel,  salut.  Estant  bien  informez  que  plusieurs  offi- 
ciers et  soldats  de  nos  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infan- 
terie, les  quittent  impunément  sans  congé  contre  le  debyoir 
de  leur  naissance  et  condition,  et  d'ailleurs  qu'il  y  a  en  au- 
cunes de  nos  places  de  nostre  province  de  Picardie  des 
intelligences  et  praticques  avecq  nos  ennemis,  nous  avons 
résolu  de  faire  faire  une  justice  exemplaire  des  crimes  de 
cette  conséquence  et  vous  ayant  à  cette  fin  mandé  à  nostre 
cour  et  suitte  de  nostre  personne  pour  la  confiance  parti- 
culière que  nous  avons  en  vostre  fidélité  et  affection  à 
nostre  service,  et  en  vostre  probité  et  expérience  au  fait  de 
la  justice  dont  vous  avez  rendu  de  bonnes  preuves  en 
bonnes  occasions  importantes  à  nostre  service  et  au  bien 
de  nostre  Estât.  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces 
présentes  signées  de  nostre  main.  Intendant  de  la  justice  y 
police  et  finances  en  nostre  province  de  Picardie  aux  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives,  prëéminances  et  appointe- 
ments qui  y  appartiennent  pour  en  cette  qualité  pourvoir  à 
eequela  juetiee  soit  sincèrement  administrée  en  nostre  dicte  pro- 
vince de  Picardie,..  Mandons  à  nostre  très-cher  et  bien-'amé 
cousin  le  duc  de  Ghaulnes,  gouverneur  et  nostre  lieutenant 
général  en  nostre  province  de  Picardie  de  vous  faire  jouir 
de  tout  le  contenu  de  ces  présentes  ordonnances  et  enion- 
gnons  aux  gouverneurs  particuliers  de  nos  places,  chefs  de 
nostroupes,  baillifs,  senéchaulx,  prévost,  maires  et  esche- 
vins  de  nos  villes  et  tous  autres  nos  officiers  justiciers  et 
subjets  de  vous  cognoistre  et  vous  faire  recognoistre  et 
obéir  en  toutes  les  choses  concernant  l'exécution  de  ces 
présentes  circonstances  et  deffendances  d'icelles  sans  diffi- 
culté sous  peine  de  désobéissance,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
—  Donné  à  Abbeville  le  seizième  jour  d'août  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  trente-huit  et  de  nostre  règne  le  vingt  neuvième. 
Signé  :  Loris,  et  plus  bas  par  le  Roy  :  Sublet. 

Lues  et  publiées  en  l'auditoire  du  bailliage  d'Amiens, 
l'audience  ordinaire  tenant  le  quatorze  septembre  1638, 
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par  devant  noas  Le  maistre  sieur  de  Bellejamme,  conseiller 
dn  Roy  en  ses  conseils  d'Esté!  et  privé,  maistre  des  reqnestes 
ordinaires  de  son  hostel  et  Intendant  de  la  justice  en 
Picardie  en  la  présence  des  présidents,  lieutenant  criminel 
particulier,  assesseur  et  conseiller  audict  bailliage,  ouy  à 
ce  requerrant  les  gens  du  Roy  et  ordonné  les  dictes  lettres 
estre  registrées  au  registre  aux  Chartres  dudict  bailliage 
pour  y  avoir  recours  quand  besoing  sera  et  copies  colla- 
tionnées  envolées  aux  prévosts  de  ce  ressort,  pour  y  estre 
pareillement  leues,  publiées,  registrées,  gardées  et  obser- 
vées, 

{Arehivei  de  la  Cour  impériale  d'Amiens.  —  Regitiret  aux  chartes 
du  Bailliage  —  !«'  octobre  1603  au  36  septembre  1638.) 

NMV. 

COMIUSSION  DE  Ll  TONNBUIR  DK  BrBTIUIL. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Aoy  de  France  et  de 
Navarre,  à  nostre  amé  et  féal  le  S'  Le  Tonnelier  de 
Breteuil,  conseiller  en  nos  conseils  et  maistre  de  requeste 
ordinaire  de  nostre  hostel,  salut,  aiant  résolu  de  retirer  de 
rintendance  de  nostre  province  de  Picardie  le  S*  Rouillé 
du  Coudrai,  aussi  Conseiller  en  nos  conseils  et  Maistre  des 
requestes  ordinaires  de  notre  hostel,  pour  venir  tenir  en 
nos  dicts  conseils  et  d'envoier  à  sa  place  une  autre  per- 
sonne de  qualité  et  de  capacité  requise,  nous  avons 
estimé  ne  pouvoir  faire  ung  meilleur  choix  que  de  vous, 
tant  pour  la  congnaissance  que  nous  avons  de  vostre  suffi- 
sance capacité  et  expérience  au  faict  de  la  justice  que 
pour  la  confiance  que  nous  prenons  en  vostre  fidellité  et 
affection  à  nostre  sebvirce  ;  à  ces  causes  et  autres,  à  ce 
nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis  ordonné  et  dep- 
puté,  commettons,  ordonnons  et  depputons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main,  pour  vous;  transporter  en 
nostre  dicte  province  de  Picardie,  avecq  pouvoir  de  vous 
trouver  et  assister  aux  conseils  quy  seront  tenus  par  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d'icelle  pour  nos  plus 
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importantes  affaires,  leur  donner  vos  advis,  conférer  avecq 
eux  selon  que  le  bien  le  querrera,  informer  de  tous  dé« 
sordres  pratiques  et  menées  secrètes  quy  se  pourraient  faire 
contre  nostre  dict  sebvirce  et  tous  ports  d'armes,  assemblées 
illicites,  levée  de  gens  de  guerre  sans  nostre  ordre,  dépor- 
tement, façon  de  diverses  délits  et  abus  de  ceux  quy  pourroient 
passer  ou  estre  en  garnison  en  nostre  dicte  province,  vous 
donnant  pouvoir  de  faire  et  par  faire  le  procès  à  tous  gens 
de  guerre  coupables  et  à  tous  ceux  quy  commettront  des 
rebeUioBS  empescberont  ou  sopposeront  à  la  levée  de  nos 
deniers  jusqu'à  jugement  defBnitif  et  exécution  dlceluy 
inclusivement  souverainement  et  en  dernier  ressort,  appeler 
avec  vous  le  nombre  déjuges  ou  gradués  des  lieux  fixé  par 
nos  ordonnances,  tenir  la  main  à  ce  que  les  gens  de  guerre 
suivent  leur  roulte  et  gardent  en  tout  la  discipline  militaire 
suivant  nos  ordonnances  et  réglemens  et  vérifier  les  dettes 
des  commnnautex,  juger  de  la  validité  d'icelles  ensemble  les 
procès  pour  raison  desdicts  debtes  et  de  leurs  cautions  et 
co-obligés  dont  elles  sont  garantes  etleur  accorder  les  délais 
et  les  tolérances  que  vous  estimerez  nécessaires  vous  Dsire 
représenter  les  comptes  de  ceux  quy  ont  en  manie* 
ment  des  denrées  communs  et  d'octrois  desdtctes  villes 
ensemble  les  pièces  jnstifficativesd'ieenxvous  en  attribuant 
i  cette  fin  toute  juridiction  et  connaissance  sauf  l'ai^  en 
nostre  conseil  d'icelle,  interdisons  à  tous  autres  juges  cong- 
noistre  des  impositions  quy  se  feront  en  la  dicte  province, 
vous  faire  représenter  les  departemens  des  roUes  de  tailles 
et  de  l'impost  du  sel,  vous  transporter  dans  toute  les 
paroisses  pour  examiner  et  reoongnoistre  sy  lesdicts  rooUes 
ont  esté  bien  et  dubment  faits  suivant  nos  ordonnances 
et  réglemens,  vous  enquérir  des  sommes  quy  auront  esté 
exigées  par  chacune  année  dans  lesdictes  paroisses  pour 
frais  d'huissiers  et  sergens  et  des  concussions  faites  tant 
par  eux  que  par  les  receveurs  et  commis  aux  receptes, 
informer  pareillement  des  abbus  et  malversations  quy  pour- 
raient avoir  esté  faites  dans  lesdits  départmens  des  tailles 
et  du  scel  soit  sur  de  faux  procès-verbaux  des  eslus  de  pré- 
tendues grosses  scellés  et  autres  divers  prétextes  pour  sou- 
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lager  et  décharger  les  plus  puissantes  paroisses  qu'ils 
considèrent  à  la  fonlle  et  oppressiod  des  plus  misérables 
comme  aussi  contre  les  gentilhommes  nobles    et  autres  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  quy  oste  la  liberté  aux 
babitans  des  paroisses,  de  procéder  à  la  confection  des 
roolies  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  nos  ordon- 
nances et  règlements,  et  les  forcer  à  faire  lesdicts  rooUes, 
9oit  dans  leurs  maisons  et  chasteaux  ou  ailleurs  à  leur 
fantaisie,  et  généralement  de  tous  abus  et  désordres  quy 
se  peuvent  commettre  dans  les  déportemens,  assiettes  et 
recouvremens   desdictes  tailles,  impost  du  scel,    et  tons 
autres  empeschements  quy  pourraient  être  apportés  à  la 
perception  d'iceux  directement  ou  indirectement,  et  par 
quelque  personne  que  ce  puisse  estre,  de  quelque  estât, 
qualité  et  condition  qu'elle  soit,  decretter   contre  les  cou- 
pables, et  renvoier  au  conseil  lesdicts  décrets  ;  informa- 
tions pour  y  estres  prononcé,  exciter  la  vigilance  desdicts 
officiers,  des  eslections  et  des  greniers  à  scel  pour  la  con- 
serbvation  de  nos  droits,  et  en  ce  cas  qu'ils  manquent  au 
debvoir  de  leurs  charges  nous  en  donner  advis,  décerner 
touttes  ordonnances  et  viser  toutes  contraintes  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  nos  dicts  deniers,  mesme  faire 
compter  par  devant  vous  tous  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  de  nos  finances  et  autres  quy  ont  eu  le  manie- 
ment de  nos  dicts  deniers,  assister  et  présider  au  départe- 
ment d'iceux,  tant  au  bureau  des  trésoriers  de  France 
qu'aux  eslections  dans  lesquelles  compagnies  vostre  voix 
prévaudra,  réformer  les  abbus  quy  pourraient  avoir  esté 
commis  auxdicts  departemens,  taxer  d'office  les  princi- 
paux babitans  des  paroisses  quy  se  seraient  fait  décharger 
trop  modiquement  par  leur  crédit,  et  violence  et  général- 
lement  agir  au  re^urd  des  tailles  selon  et  ainsy  qu'il  est 
porté  par  nos  ordonnances,  tenir  la  main  à  ce  que  nos 
droits  daides  se  lèvent  dans  nostre  dicte  province  en  la 
forme  prescripte  par  les  édicts  déclarations,  règlemens  et 
baux,  informer  contre  les  refusans  de  paier  lesdicts  droits 
et  contre  les  fermiers  et  commis,  en  cas  qu'ils  abusent  du 
pouvoir  quy  leur  est  donné  par  leur  baux,  comme  aussy 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  580  — 

de  toattes  exactions  faictes  soas  prétexte  de  banniii,  ban. 
nalités,  péages,  dixièmes,  corvées  et  antres  impositions, 
établies  par  la  seule  usurpation  de  ceux  qui  en  jouissent, 
empescher  que  les  seigneurs  auxquels  lesdicts  droits  ap- 
partiennent légitimement  n'en  abusent  au  préjudice  de  la 
terme  de  nos  aides,  enjoindre  pour  cest  effect  suivant  les 
arrestez  rendus  en  nos  conseils,  à  tous  ceux  qui  prétendent 
jouir  desdicts  droits  de  vous  rapporter  leurs  tisti*es,  décerner 
vos  ordonnances  portant  injonctionsà  tous  détempteurs  des 
terres,  droits  et  revenus  de  nos  domaines,  de  vous  repré- 
senter dans  le  temps  quy  leur  sera  par  vous  prescript,  les 
contracts,  d'achapts,  eschanges  et  autres  tistres,  en  vertu 
desquels  ils  prétendent  jouir  de  nosdicts  domaines,  mesme 
procéder  par  saisie,  à  faute  par  eux  de  satisfaire  à  vos 
ordonnances,  vous  enquérir  de  la  valeur  et  revenu  diceux, 
biens,  et  droits  et  des  sommes  et  charges  pour  lesquels  ils 
ont  été  aliénez,  dresser  vos  procès -verbaux  sur  la  repré- 
sentation desdicts  tistres  pour  iceux,  rapportés  en  nostre 
conseil,  estre  par  nous  ordonné  ce  que  de  raison  ;  prendre 
congnoissance  des  abus  qui  peuvent  avoir  esté  commis  en 
ventes  et  adjudications  des  terres,  vaines  et  vagues  ou  pré- 
tendues telles,  vous  faire  représenter  les  contrats  d'adju- 
dication et  faire  les  mesmes  recherches  tant  pour  ce  regard 
que  pour  le  reste  de  nostre  domaine,  procéder  à  la  réfor- 
mation des  eaux  et  forests  de  nostre  dicte  province,  tant  à 
nous  appartenants  qu'aux  églises  et  conmiunautez,  vous 
faire  représenter  pour  cet  effet,  les  anciens  procès-verbaux 
d'arpentage  et  de  mesurage,  les  anciennes  cartes  et  figures 
et  tous  autres  tistres,  papiers  et  renseignements  concernant 
lesdicts  forests,  vérifier  et  recongnoistre  les  anciennes  bor- 
nes de  confrontation  d'icelle,  et  les  usurpations  quy  ont 
esté  faites  dans  le  corps  desdictes  forests,  soit  par  lesdicts 
riverains,  usages,  officiers  ou  autres  personnes  et  des  abus 
quy  se  sont  pratiqués,  tant  par  lesdicts  officiers  que  par 
les  marchands  et   adjudicataires  au  faict  des  ventes  et 
couppes,  tant  ordinaire  que  extraordinaire,  et  dans  l'ex- 
ploitation recolement  et  rédition  d'icelles,  ouïr  les  plaintes 
et  doléances  de  nos  sul^ects,  entrer  et  présider  aux  prési- 
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de  nostre  Procureur  général  en  nostre  dicte  provinee  de 
Picardie,  de  vous  déclarer  lesdictes  contraventions  et  abos 
quy  auraient  esté  commis  dans  Testendue  de  leur  ressort, 
mesme  de  vous  justifier  des  réquisitions  et   dilUgencas 
qu'ils  auraient  faictes  pour  la  réformation  d'iceux  et  pour 
parvenir  aux  instructions  et   congnoissement  quy    vous 
seront  nécessaires,  tant  pour  ce  quy  regarde  Tadministra- 
tion  de  la  justice  que  pour  le  faict  de  nos  finances  et  autres 
mentionnés  en  la  présente  commission,  vous  ferei  con- 
traindre tous   greffiers,   notaires,  tabellions,  officiers  et 
autres  dépositaires  générallement  quelconques  de  vous 
représenter  tous  registres,  liasses,  informations,  jMrocès- 
verbaux,  décrets,  instructions,  procédure,  sentence,  juge- 
ment, commissions,  départemens,  rooles,  tarife,  pencartes 
et  généralement  tous  tistres,  papiers  et  renseignemens 
dont  vous  jugerez  avoir  besoin  sur  les  lieux  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes,  voulons  à  cette  fin  que  tous  greffes,  déposts 
publics  tant  dos  justices  ordinaires  que   des  bureaux , 
des  trésoriers  de  France,  eslections,  mareschaussées,  juges, 
des  traites  maisons  de  ville,  greniers  à  scel  et  autres  vous 
soient  ouverts,  voulons,  entendons  que  vous  puissiez  pour 
voir  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  nostre  dict  sebvirce 
l'observation  de  nos  ordonnances  touchant    la  justice, 
police  et  finances,  et  le  bien  et  debvoir  de  nos  snbjects 
dans  toute  Testendue  de  nostre  dicte  province  avecq  pou- 
voir de  subdéléguer,  de  commettre  des  affaires  ceux  que 
bon  vous  semblera  et  feront  vos  ordonnances  et  tout  ce 
quy  sera  par  vous  et  vos  snbdéléguésj  d'exécutter  nonob- 
stant opposition   ou  appellations  quelconques   dont    sy 
aucunes  interviennent,  nous  en  avons  réservé  la  congnois- 
sance  à  nous  et  à  nostre  dict  conseil  d'icelle,  interdicte  et 
défendue  à  tous  autres  juges  de  tout  ce  que  dessus,  vous 
donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par 
lesdictes  présentes  par  lesquelles  mandons  aux  gouverneurs 
et  Ueutenans  généraux  en  ladicte  province  et  à  tous  gou- 
verneurs de  villes  et  places,  capitaines,  chefs  et  conduc- 
teurs, de  gens  de  guerre  passant,  séjournant  en  ladicte 
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légaé  de  ses  intendants  et  corn'*  départy  dedans  les  pro- 
vinces et  généralités  de  nostre  royaume  dans  chacun  des 
évesches  ou  bailliage  des  pays  d'Etat  et  mesme  dans  les 
autres  villes  principales  où  il  en  a  esté  étably  jusqu'à  pré- 
sent ou  dans  lesquelles  l'établissement  nous  en  paraîtra 
nécessaire  .pour  par  ceux  quy  seront  pourvus  des  dits 
offices  en  faire  les  fonctions  ainsy  qu'il  sera  par  nous 
ordonné  cy-après,  recevront  chacun  dans  leur  département 
toutes  les  requestes  addressez  auxd  sieurs  intendants  et 
com^  départy  auxquelles  ils  les  enverront  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra  avec  les  éclaircbsements  et  instructions 
nécessaires  et  leurs  avis  recevront  pareillement  tous  les 
ordres  qui  leur  seront  adressés  paf  les  sieurs  intendants  et 
coram^  départis  pour  choses  concernant  notre  service, 
les  envoyeront  aux  maires,  eschevios,  conseils  ou  syndics 
des  communes,  et  tiendront  la  main  à  leur  exécution, 
assisteront  les  dits  sieurs  commissaires  départy  dans 
les  départemens  des  tailles  et  autres  dépositions  des  tailles 
et  autres  impositions  et  instruiront  plus  exactement  que 
faire  se  pourra  de  l'état  de  chacun^  des  paroisses  de  leurs 
départements  et  de  toutes  les  affaires  qui  les  concerne  pour 
leur  en  rendre  compte  et  auront  aux  départements  rang 
et  séance  immédiatement  après  les  trésoriers  de  France, 
voulons  qu'ils  aient  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans 
les  présidiaux  bailliages  et  autres  justices  royales  ordinaires 
des  villes  de  leur  établissement  ensemble  dans  les  élec- 
tions et  greniers  à  sels  tant  aux  audiences  qu'aux  cham- 
bres du  conseil  après  le  doyen  de  nos  conseillers  aux  dits 
sièges,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  prendre  aucune 
part  aux  rapports  royaux  épices  des  procès  sy  ce  n'est 
qu'ils  fussent  d'ailleurs  des  officiers  desdits  sièges,  auquel 
cas  ils  continueront  leurs  fonctions  et  conserveront  leur 
rang  s'il  est  supérieur  à  celui  que  nous  leur  attribuons  par 
le  présent  édit.  Et  afin  de  les  mettre  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions  avecq  tout  le  désintéressement  nécessaire, 
nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  des  gages  à  raison 
du  denier  dix  de  leur  finance  dont  l'employ  sera  fait  dans 
les  états  des  recettes  généralles  de  nos  finances  au  moien 
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de  quoy  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  prendre  aucune 
espices  ny  vacations,  voulons  que  pour  faire  le  fonds  des 
dits  gages  il  soit  à  Tadvenir  impose  et  levé  dans  toutes  les 
provinces  et  généralités  de  notre  royaume  par  augmen- 
tation sur  les  deniers  de  la  taille,  subventions  fouages  et 
autres  impositions,  un  denier  pour  livre,  lequel  sera  et 
demeurera  affecté  par  préférence  au  paiement  des  gages 
des  dits  officiers,  lesquels  jouiront,  en  outre,  de  Texemp- 
tion  tant  de  tailles  ustenciles  et  de  toutes  autres  imposi- 
tions, que  de  logements  de  gens  de  guerre,  collecte, 
tutelle,  curatelle,  et  autres  charges  publiques  et  d'un 
minot  de  franc  salé  chacun.  Leurs  causes  commises  au 
bailliage  ou  autre  siège  royal  le  plus  prochain  des  villes 
de  leur  établissement  dont  sera  fait  mention  dans  leur  quit- 
tance de  finances  et  provision  sera  par  nous  pourvue  aux 
dits  offices  de  personnes  capables  que  nous  entre  ceux  de 
nos  sujets  quy  nous  seront  présentés  par  les  dits  sieurs 
intendants  et  comm'**  départy  entre  les  mains  desquels 
ils  presteront  le  serment  requis  et  accdustumé  et  seront 
instalés  sans  frais  dans  les  sièges  dans  lesquels  ils  auront 
entrée,  rang  et  séance  conformément  au  présent  édit,  le 
tout  sans  incomptalûlité  d'aucuns  autres  offices  ou  em- 
ploys  dont  nous  les  relevons  et  dispensons,  voulons  que 
ceux  quy  presteront  leurs  deniers  pour  l'acquisition  des 
dits  offices,  ayent  un  privilège  spécial  sur  iceux  auquel 
effect  mention  sera  faite  du  dit  emprunt  par  le  trésorier 
de  nos  revenus  casuels  dans  leur  quittance  de  finances  et 
donnons  en  mandement,  etc.  —  Donné  à  Versailles  au  mois 
d'avril  l'an  de  grâce  1704,  et  de  nostre  règne  le  soixante- 
unième.  Signé  :  Louis,  et  plus  bas  par  le  Roy  :  Philippeaux, 
visa  :  Philippeaux,  vu  au  conseil  :  Chamillart,  et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte. 

Registrées  ouy  et  le  requérant  le  P.  G^  du  Roy  pour  estre 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  et  copie  collation- 
née,  envoyée  aux  bailliage  et  sénéchaussée  du  dit  ressort 
pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées,  enjoint  aux 
substituts  du  P.  G*  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certiffier  la 
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Cour  éaas  ma  mois  sniTant  l'arrett  d«  ce  jour,  k  Paris,  en 
parlemtnt,  le  Tingt-^iaq  atril  mil  se'pt  cent  quatre.  Signé  : 
Dangois. 

{Refi$tr$9  aux  ôhêftH  iu  BaiUiagê  tAmient,  1701  à  1708,  fol.  280.) 


N*VI. 

CiiATiûv  d'Ovficis  de  Greffiers  de  SuBDiiieinoRs. 

Lmhs,  par  la  graee  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nayarre, 
à  Ions  préstnts  et  à  renir,  saint.  Nons  avons,  par  notre 
Mit  du  mois  d'avril  4704,  erëé  des  offices  de  snbdélégués 
des  intendanfci  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  géaéralités  de  nostre  rojraume,  dans  chacune  des  villes 
où  il  en  avait  esté  estably  par  commission  et  dans  celles  où 
l'étaUisseaHaÉ  ea  serait  jugé  nécessaire  ;  depuis  ajrant  esté 
iafermé  par  ces  officiers  qu'ils  ne  peuvent  s'acquitter  des 
foBetioBS  que  nous  leur  avons  attribuées  sans  se  faire  assis- 
ter d'un  greffier  pour  rédiger  par  escrit  sous  eux  les 
pfocès*verbaux,  les  informations  et  autres  actes  concernant 
ki  affaires  qu'ils  instruisent,  nous  avons  trouvé  à  propos 
d'y  pourvoir,  à  ces  causes  et  autres  nous  mouvans  de 
nostre  oertaine  science  pleine  puissance  et  autorité  royalle, 
«ous  avons,  par  le  présent  ëdit  perpétuel  et  irrévocable, 
eréé  et  érigé,  eréons  et  érigeons,  en  titre  d'office,  forme  et 
bérédMaire,  un  greffier  de  la  subdélégation  dans  chacune 
éêê  villos  de  nostre  royaume  dans  lesquelles  il  a  esté  ou  du 
astre  étably  des  subdélëguës  en  exécution  de  nostre  édit 
du  mois  d'avril  mil  sept  cent  quatre,  pour  faire  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  toutes  les  fonctions  de  greffier  près  les  dits 
subdélégués,  rédiger  par  les  informations  dans  les  cas 
d'enroUemens^  forces  ou  désordre  commis  par  les  troupes, 
ensemble  les  procès  verbaux  qui  seront  faits  par  les  dits 
subdélégués  pour  la  visite  et  réception  des  ouvrages  et 
réparations  nécMsaires  tant  aux  batimens  dépendant  de 
^08  domaines  qu'aux  églises  et  presbitères^  et  générale- 
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ment  tous  autres  procès  verbaux  que  les  dits  subdélôgnés 
dresseront  en  exécution  des  ordonnances  et  commissaires 
départis,  en  garder  les  minutes  et  délivrer  des  expéditions 
aux  partyes  lorsqu'ils  en  seront  requis.  —  Pour  lesquelles, 
ensemble,  pour  leurs  salaires  et  journées  voulons  qu'il  leur 
soit  payé  les  mesmes  droits  que  ceux  attribués  aux  greffiers 
des  bailliages  sénéchaussées  ou  autres  justices  royales  des 
lieux  de  leur  établissement  suivant  les  tarifs  quy  en  seront 
acceptés  par  les  dits  intendants. 

Attribuons  aux  dits  greffiers  la  faculté  de  postuler  dans 
les  présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées,  élections,  greniers 
à  sels  et  autres  justices  royalles  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  villes  de  leur  résidence  comme  celles  des  autres 
procureurs  des  dites  juridictions,  sans  néanmoins  qu'ils 
puissent  prendre  aucune  part  aux  droits  quy  entrent  dans 
la  bourse  commune  des  dits  procureurs  au  moien  desquels 
ils  ne  seront  tenus  de  contribuer  aux  deptes  contractées 
par  les  communautés  des  dits  procureurs  nj  aux  taxes  quy 
ont  esté  ou  pourraient  cy-après  estre  Sûtes  sur  eux,  joui- 
ront en  outre  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de 
guerre,  collecte^  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelle  et 
autres  charges  publiques,  mesme  de  service  et  contribu- 
tion à  la  milice  pour  leurs  enfants  pourvu  que  leur  finance 
soit  an  moins  de  la  somme  de  raille  livres  et  ne  pourront 
estre  augmentés  à  la  taille  ustancile  ou  capitation  pour  des 
dits  offices. 

Permettons  aux  procureurs  des  dits  offices  de  commettre 
à  l'exercice  d'iceux  sur  leurs  simples  procurations,  et  ceux 
qu'ils  auront  commis  jouiront  des  privilèges  attribués  aux 
dits  offices,  à  moins  que  les  procureurs  ne  s'en  soient  réser- 
vé la  jouissance  par  leurs  proeurations. 

Et  pour  faciliter  aux  dits  greffiers  les  moiens  de  remplir 
les  fonctions  de  leurs  offices  avec  plus  d'exactitude,  nous 
leur  avons  attribué  et  attribuons  des  gages  au  denier  seize 
de  leur  finance  dont  l'employ  sera  fait  dans  les  états  des 
receptes  généralles  de  nos  finances,  voulons  que  ceux  quy 
en  seront  pourvue  ou  leurs  commis  soient  reçus  et  i»?estent 
serment  en  nutios  des  dits  intendants  ou  de  leurs  subdélé- 
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gués  et  qu'ils  poissent  exercer  les  dits  offices  sans  incomp- 
tabilité d'antres  charges,  emplojs  ou  professions  dont  nous 
les  relevons  et  dispensons. 

Accordons  aux  grefBers  créés  par  le  présent  édit  la 
confirmation  de  Thérédité  sans  que  sous  ce  prétexte  nj 
autre  il  puisse  leur  estre  demandé  aucun  supplément  de 
finance  dont  nous  les  avons  déchargé  et  déchargeons. 

Ordonnons  que  ceux  quy  presteront  leurs  deniers  pour 
Tacquisition  des  dits  offices,  auront  un  privilège  spécial 
sur  iceux,  qu'à  cet  efifet  mention  sera  faite  des  dits  em- 
prunts par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels  dans 
leur  quittance  de  finance,  et  donnons  en  mandat*. — Donné 
à  Versailles  au  mois  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
sept.  Et  de  nostre  règne  le  soixante  qualrième.  Signé  :  Louis. 
Et  plus  bas,  par  le  Roy  :  Philippeaax,  visa  Philippeaux. 
Vu  au  conseil  Ghamillart,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  soje  rouge  et  verte. 

Registrées  ;  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  du  Roy 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  et  copies 
coUationnées  envoyées  au  bailliage  etc.  A  Paris,  en  parle- 
ment, le  trente  et  un  janvier  mil  sept  cent  quatre.  Signé  : 
Daugois. 

(Mêiittru  êmx  ekêrUs  i%  BaiUiasê  d'AmUm,  1701  à  17W,  fol.513.) 
N*  vn. 
Traitsment  de  l'Ihtxitdaivt. 

A  Paris,  ce  16  janvier  1682. 

Par  TEstat  arrêté  le  18  novembre  1681,  pour  les  appoin- 
tements des  conunissaires,  départis  dans  les  provinces  pour 
ladite  année  1681,  le  Roi  a  ordonné  qu'il  sera  payé  par 
M.  Du  Metz,  garde  du  Trésor  royal  : 

A  M.  de  Breteuil,  commissaire  départy  en  la  Généralité 
d'Amiens  pour  ses  appointements  à  1,000  livres  par  mois 
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et  100  livres  pour  son  secrétaire 13,200  liv. 

Pour  et  au  lieu  de  gages    au  Conseil.     ,  1,500 

Pour  demx  gardes  de  la  Prévôté 3,600 


Signé  :  Colbert.  18,300 

Les  États  d'Artois  payaient  à  Tlntendant^  en  sa  qualité 
de  second  commissaire  du  Roi  en  leur  assemblée  : 

Gratifications 6,000  liv. 

A  son  secrétaire 400 

Au  garde  de  la  Prévôté  de  son  hôtel  ...  50 

Aux  valets  de  chambre 60 

Aux  valets  de  pied 100 

De  plus,  on  allouait,  chaque  année,  à  un 
entrepreneur  pour  le  transport  des  équipages 
de  llntendant  à  Arras 472 


N*  VIII. 

Arrât  nu  4  AOUT  1754  qui  niSTRArr  et  sépÀRE  us  coirrf 
d'Artois  de  la  GÉNiRAUTÉ  d'Amiens. 

Le  Roi  jugeant  à  propos  pour  le  bien  de  son  service  et 
l'intérêt  de  ses  sujets  des  Pays-Bas  soumis  à  son  obéis- 
sance, d'apporter  à  l'ordre  ci-devant  établi  pour  les  dépar- 
tements des  intendances,  un  changement  dont  l'objet  est 
de  réunir  sous  les  mêmes  intendants  des  pays  qui,  par 
leur  position,  leurs  usages  et  leurs  loix  ont  entr'eux  un 
rapport  particulier;  et  Sa  Majesté  voulant  en  cela  leur 
donner  un  nouveau  témoignage  de  la  satisfaction  quelle 
conserve  de  leur  attachement  et  de  leur  zèle  :  oui  le  rap- 
port. Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  distrait  et  séparé 
de  la  Généralité  d'Amiens,  le  Comté  d'Artois  et  l'unit  au 
département  de  l'Intendance  de  Lille  pour  ne  faire  à  l'ave- 
nir qu'un  seul  et  même  département  :  Distrait  pareillement 
et  sépare  dudit  département  de  Lille  les  villes  de  Cambrai 
et  Comté  de  Cambraisis,  ville  et  chÂteilenie  de  Bouchain^ 
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Saint>Amtnd  et  son  territoire,  Mortagne  et  ses  dépen- 
dances qu'elle  unit  an  département  du  Hainanlt,  pour  ne 
faire  de  même  à  l'avenir  qn'nn  seul  et  même  département. 
Fait  an  Conseil  d'État  dn  Roi,  sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Compiègne  le  4  août  1754.  Signé  :  Voyer  d'Argenson. 

'  (Copie  oonformê  à  roriginal  en  parpbemiD,  déposé  aux  ArehiTes 
du  département  du  Paa-de-Calais,  États  d'Artois.) 

N«1X. 

DCHIS  GRATUITS. 

L'état  suivant  qui  flieles  sonmies  à  payer  annuellement 
par  les  villes  et  bourgs  sous  le  nom  de  dons  gratuits,  donne 
la  mesure  de  la  situation  financière  de  chacune  de  ces 
localités  en  1758  : 

Voles: 


Amiens,  faubourg  et  dépendances, 

60,000  liv. 

Boulogne  et  son  gouTernement, 

16,000 

Péronne,  faubourgs  et  dépendances. 

8,000 

Abbeville, 

7,000 

Saint-Quentin, 

49,000 

Montreuil, 

6,000 

Doullens, 

6,000 

Calais,  ville  et  gouTemenient, 

16,000 

Ardres, 

6,000 

Montdidier,  faubourgs  et  dépendances, 

6,000 

Saint-Valery, 

4,800 

Poix, 

500 

Picquigny, 

700 

Roye, 

S,S00 

Corbie, 

9,900 

Saint-Hiquier, 

1,900 

Chanlnes, 

800 

Conty, 

300 

Rue, 

300 
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BouKGS: 

Oreamaux, 

400 

Queyauvillers, 

400 

SaiDt-Sauûieu, 

350 

Lignières  et  Châtelain, 

300 

MoUiens  en  Beauvois, 

300 

Runescamps, 

400 

Airaines  et  Bazincamp, 

600 

Hornoy,    Cayeux,    Bavelincoort, 

Roy, 

PlesseUes,  Athies,  Mailly,  Bonneuil, 

Hangest,  Montigny,  Moreuil,  Ravenel, 

Tricot, 

300 

Boulogne-snr-Terre,  Oisemont,  Crotoy, 

Talmas,  Harbonnières,  Lihons, 

Res- 

sons,  Crécy, 

400 

Albert, 

800 

Breteuil, 

1,000 

Crèvecœur, 

450 

Rozières, 

500 

Oamaches, 

500 

Somums  dss  instructioiis  rilathis  ▲  la  iMyis 

(3  AOUT  1638.) 

Provinces  ou  se  doibt  faire  la  levée. 

Manière  de  la  levée. 

Retour  des  déserteurs. 

Communications  aux  gouverneurs  de  la  province. 

Ne  point  prescrire  de  temps  ni  de  nombre. 

Pouvoir  de  subdéléguer  des  commissaires. 

Envoyer  de  l'argent  avec  eux. 

S'adresser  aux  gouverneurs  des  villes  et  aux  officiers 
de  la  justice,  maires  et  eschevins  pour  s'employer  aux 
levées. 

Battre  la  caisse. 
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Aller  dans  les  yiUages  arrer  les  soldatz. 
Leur  donner  on  rendez-vous. 
Lorsqu'il  en  aura  300  les  conduire. 
Enrollement  en  présence  d'officiers. 
Spëciier  ce  qu'ils  auront  baillé  à  chaque  soldat. 
Advis  de  la  marche  des  gens  levez. 
Se  faire  assister  des  prévostz. 

En  cas  que  les  commissaires  ne  trouvent  des  gens  volon- 
tairement, taxer  les  paroisses. 
Fournir  le  double  en  cas  de  retardement. 
Pouvoir  d'adiouster  ou  diminuer  à  l'ordre. 

(Arekiw  dm  Mi*ittir$  ie  U  auem.  —  Expédition  i6S8.  Vol.  49, 
pièce  156.) 


LiTTRI  DU  SnCR  DI  COTE,  SBGRiTAIEE  DE  COLBBRT. 

A  Paris,  le  %  octobre  4074 

Je  vous  asseure,  Monsieur,  sans  compliment  que  l'on  ne 
peut  pas  estre  plus  surpris  qu'on  l'est  de  voir  la  connois* 
sance  que  vous  vous  êtes  acquise  en  si  peu  de  temps  dans 
les  fortifications  des  places  de  Picardie,  cela  fait  bien 
connoistre  que  vous  n'entreprendrez  jamais  rien  que  vous 
n'y  réussissiez  parfaitement,  vos  lettres  sont  leûes  toutes 
entières  au  Roy  et  par  les  réponses  que  vous  recevez  vous 
pouvez  facilement  juger  de  la  satisfaction  que  Ton  en  a 
icy,  je  vous  asseure,  Monsieur,  qu'en  mon  particulier  j'en 
ay  toute  la  joye  possible,  et  que  je'lïois,  estant  véritable- 
ment votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

De  Coye. 

CBxtrmit  d'un  volume  intitulé  :  Depenehes  de  la  Cour  a«  Baram 
ie  BretiuU,  année  d674,  cabinet  de  M.  V.  de  Beauvillé.) 
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N«  XII. 

Lett&s  bi  Louis  XIV  anhonçànt  la  yictoirb  de  Senef. 

Mons  de  Breteuil,  les  forces  d'Allemagne,  d'Espagne  et 
d'Hollande  ont  esté  pendant  toute  cette  campagne  si  consi- 
dérables en  Flandres,  qu'il  n'a  pas  esté  possible  à  mon 
cousin  le   Prince  de  Gondé  qui  commande  mon  armée 
aud'pays  d'entreprendre  sur  aucunes  des  places  d'iceUuy. 
Ifaiis  ayant  pris  occasion  de  combatre  mes  ennemis  quoy 
qu'en  plus  grand  nombre,  il  n'a  pas  laissé  de  les  attaquer 
le  XI*  de  ce  mois  près  du  village  de  Senef,  et  le  succès  en  . 
a  esté  si  heureux  que  la  victoire  luy  en  est  demeurée  ayant 
esté  pris  sur  eux  beaucoup  de  bagages,  plus  de  cent  dra-  . 
peaux  ou  cornettes,  tué  sur  la  place  plus  de  3,000  hommes 
entre  lesquels  se  trouvent  plusieurs  personnes  de  marque, 
faict  4  à  5,000  prisonniers,  et  entre  autres  les  princes  de 
Salme  et  d'Aremberg,  le  Duc  d'Holstein,  le  Comte  de 
Nassau,  le  Marquis  de  Mérodes  et  autres  officiers  généraux, 
ce  qui  ne  s'est  pià  faire  durant  huit  heures  de  combat, qu'il 
n'y  ait  eu  quelques-uns  des  officiers  de  mes  troupes  de  tuez 
et  blessez,  dans  cette  occasion  mond  cousin  le  Prince  de 
€ondé  et  mon  cousin  le  Duc  d'Anguyen,  son  fils,  se  sont  si 
peu  épargnez  en  exposant  leurs  personnes  dans  les  endroits 
les  plus  périlleux,  que  le  premier  a  eu  trois  chevaux  tuez 
sous  luy,  le  second  un  et  receu  deux  contusions  très- 
grandes,  et  comme  je  me  trouve  obligé  de  rendre  grâces 
à  Dieu  d'un  si  grand  avantage  qui  peut  avoir  des  suites 
très-utiles  pour  porter  mes  ennemis  à  la  paix  que  je  désire 
procurer  à  mes  peuples,  j'écris  à  tous  les  archevesques  et 
évesques  de  mon  royaume  de  faire  chanter  le  Te  Deum 
dans  leurs  églises,  cflttiédrales  et  autres  de  leurs  diocèses, 
et  vous  fait  cette  lettre  pour  vous  dire  d'assister  à  celuy 
quy  sera  célébré  au  lieu  que  vous  jugerez  à  propos  de 
Testendue  de  votre  charge,  contribuant  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  marquer  de  la  réjouissance  que  chacun  doit 
avoir  de  la  prospérité  de  mes  armes;  ce  que  me  promettant 
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de  votre  afféctioDy  je  priera;  Dieu  qu'il  yons  ait  Mons  de 
Breteoii  en  sa  sainte  garde.  Escrit  à  Versailles,  le 
XX*  jour  d'aonst  1674.  Signé  :  Louis;  contre-signe  :  Philip- 
peanx. 

An  dos  :  A  Monsieur  de  Bretenil,  conseiller  en  mes  con- 
seils, maistre  des  requestes  ordinaires  de  mon  bostel  et 
commissaire  desparty  en  ma  province  de  Picardie. 

N*  XIII. 

PUllITATION  DX  LA  HOTOH. 

Nons  trouvant  A  la  veille  de  jouir  d'une  paix  générale  et 
les  limites  du  royaume  ayant  esté  poussé  Hen  loin  de 
nous,  par  notre  invincible  monarque  et  pour  profiter  des 
avantages  et  des  douceurs  de  cette  paix  tant  désirée  et  sy 
bien  affermie,  et  pour  donner  des  marques  publiques,  de 
joye  A  tous  les  habitants,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  tra- 
vailler A  ceste  ouvrage  et  sans  retardement. 

(Délibération  de  l'Échevfnage,  relativ<»  à  la  plantation  de  la 
Hotoye  et  du  marais  d'Amiens,  25  novembre  1478.) 

N^XIV. 
Manufagturb  Van  Robais. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  22  les  conférences 
que  vous  avez  eues  avec  Van  Robais,  et  comme  sa  manu- 
facture réussit  fort  bien,  il  ne  reste  plus  qu'A  l'obliger  de 
foire  des  draps  de  la  même  finesse  oue  ceux  d'Angleterre 
et  de  la  mesmes  largeur,  c'est  A  qnoy  je  vous  prie  de 
tenir  la  main,  je  vous  prie  anssy  de  foire  visiter  tous 
les  deux  mois,  ou  par  vous  même  lorsque  vous  passerez 
A  Abbeville  ,  ou  par  quelque  officiers  de  cette  ville  lA  en 
qui  vous  ayez  une  entière  créance,  tout  ce  qui  dépend 
de  cette    manufacture  et    particulièrement     le  nombre 
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de  métiers,  et  d'onvriera  qui  y  travaillent  et  des 
pièces  de  draps  qu'ils  fabriquent  et  même  de  quelle 
qualité  ils  sont,  parce  que  si  cette  fabrique  augmente  en 
nombre  de  métiers  et  en  nombre  d'ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent, je  ferais  de  temps  en  temps  quelques  gratifications 
audit  Van  Robais  pour  l'obliger  de  l'augmenter  toujours, 
ces  manufactures  étant  d'une  très-grande  utilité  pour  l'État, 
mais  je  vous  conjure  de  mettre  toujours  en  pratique  tous 
ces  expédients  que  vous  croirez  capables  de  convertir  Yan 
Robais  et  sa  famille  et  si  vous  pouviez  même  par  le  moyen 
d'un  de  ses  enfants  faire  un  établissement  de  la  même  ma- 
nufacture à  Amiens  ou  en  quelqu'autre  ville  de  votre  06né- 
ralité,  cela  serait  d'un  très-grand  avantage  pour  les  peu- 
ples ;  surtout  je  vous  prie  d'observer  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
fabrique  des  draps  pareils  à  ceux  dont  les  manufactures 
sont  établies  dans  le  royaume  ;  mais  il  faut  l'obliger  à 
n'en  fabriquer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  que 
de  semblables  en  finesse  et  en  largeur  aux  draps  d'Angle- 
terre et  d'Hollande,  c'est  à  quoi  je  vous  prie  de  donner 
une  grande  application.  (23  décembre  1682,  Colbert.) 


N»XV. 
Engouragkiiiiits  aux  SoGiirfs  savantes. 

Le  Roy  faisant  des  gratifications  aux  gens  de  lettres,  et  Sa 
Majesté  estant  protecteur  de  l'Académie  française,  et 
ayant  establi  diverses  académies  des  sciences  et  des  arts, 
il  serait  fort  à  soubaiter  que  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  il  se  trouvast  quelques  hommes  de  littérature  qui 
s'appliquassent  à  quelque  science  parUculière  ou  mesme 
à  l'histoire  de  chaque  province,  et  comme  s'il  y  en  avait 
de  ce  genre  S.  M.  pourrait  peut-estre  leur  faire  quelque 
gratification  à  proportion  de  leur  mérite,  je  vous  prie  d'exa- 
miner si  dans  l'étendue  de  votre  Généralité  il  n'y  a  aucune 
personne  de  cette  qualité,  et  en  ce  cas  de  me  le  faire  sçavoir, 
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et  mesme  qaand  tous  ne  trouveriez  pas  de  ces  personnes 
advancëes  en  âge  et  qui  eussent  employé  tout  leur  temps 
à  quelque  scieuce  ou  à  quelque  littérature  particulière,  si 
Tons  trouviez  quelque  jeune  homme  de  25  à  30  ans  qui  eust 
du  talent  et  de  la  disposition  d'esprit  à  s'appliquer  à  la 
recherche  de  tout  ce  qui  pourrait  composer  l'histoire  d'une 
province  ou  à  quelqu'autre  science,  vous  pourriez  l'exciter 
à  entreprendre  ce  travail  et  à  redoubler  son  application  à 
la  science  ou  à  la  recherche  qui  serait  de  son  goût  ou  de 
son  génie,  et  en  ce  cas  suivant  son  travail  et  son  mérite, 
je  pourrais  luy  obtenir  quelque  gratification  de  S.  M.  C'est 
ce  que  je  vous  prie  d'examiner  et  de  me  faire  réponse  au 
plus  tôt  sur  ce  point.  (19  juin  1680,  Ck>lbertO 


N»XVL 

COHVKESION  DBS  PROTESTANTS. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  trouvé  la  manufacture 
d'Abbeville  en  bon  état,  et  comme  cette  manufacture  est 
très-considérable^  je  vous  prie  de  donner  tons  vos  soins  et 
toute  votre  application  à  convertir  Van  Robais  parce  que 
par  ce  moyen,  au  lieu  que  celte  manufacture  est  entre  les 
mainsd'Huguenots,  nous  parviendrions.à  faire  convertir  tous 
ceux  qui  y  travaillent,  et  à  la  transmettre  parce  moyen  aux 
catholiques.  (Colbert,  8  may  1681.) 


Je  vous  avoue  que  je  serai  bien  ayse  que  vous  puissie 
parvenir  à  convertir  Van  Robais,  comme  c'est  un  fort  bon' 
homme,  ce  serait  un  fort  grand  bien  qu'il  fust  de  nostre 
religion,  parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  fortement  la 
manufacture  des  di%ps  fins  à  Abbeville,  qu'elle  s'établirait 
ensuite  dans  le  royaume,  et  porterait  grand  préjudice  aux 
fiibriques  d'Hollande  et  d'Angleterre  et  un  grand  avantage 
aux  sujets  du  Roy.  (De  la  main  de  Colbert,  1682.) 
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No  XVII. 
ÉMIGRATION  DES  PROTESTANTS. 

H.  Bignoa  donne  les  renseignements  suivants  sur  l'émi- 
gration protestante,  pour  la  Généralité  d'Amiens  : 

Avant  la  révocation  deTÉdit  de  Nantes,  il  y  avait,  dans 
l'élection  d'Abbeville,  160  religionnaires  ;  il  en  est  sorti  80; 
dans  l'élection  d'Amiens  sur  2,000,  1,600  ont  déserté,  — 
dans  l'élection  de  Montdidier,  il  n'en  reste  plus  que  60  ;  — 
dans  les  élections  de  Péronne  et  Saint-Quentin,  il  en  reste 
actuellement  :  12 au  village  d'Herly,  3  àfiernes,  12  à  Heudi- 
court,  18àTempleux-le-Guérard,  3  à  Villers-Saînt-Cliris- 
tophe,  3  à  Ugny-L'équipée,  13àHargicourt,  60àJeancourt, 
126  à  Saint-Quentin.  —  Il  y  avait  dans  Télection  de 
Doullens  100  religionnaires,  il  en  est  sorti  60  ;  dans  le  gou- 
vernement de  Montreuil  3  familles,  une  abandonne  le 
pays,  une  autre  est  éteinte,  la  3*  est  restée  ;  dans  le  Bou- 
lonnais 40  famiUes,  à  présent  12  ;  dans  les  gouvernements 
de  Calais  et  d'Ardres  3,000  familles,  à  présent  300. 

N*  XVIII. 

LomS  XIV  ET  LES  JÉSUITES. 

Le  comte  de  Piétra  Santa  a  présenté  un  placet  au  Roy 
qui  vous  a  esté  renvoyé,  comme  il  a  expousé  depuis 
peu  une  femme  qui  est  proche  parente  du  père  Noyelle 
qui  vient  d'être  eslu  général  des  Jésuites,  de  la  conduite 
desquels  S.  M.  n'a  pas  sujet  d'être  contente,  elle  m'a 
commandé  de  vous  faire  sçavoir  que  son  intention  est 
que  vous  ne  donniez  point  vostre  avis  sur  ce  placet  jus- 
ques  à  nouvel  ordre  d'eUe  et  que  lorsque  l'on  vous  en 
sollicitera  de  la  part  dudit  comte  de  Piétra  Santa,  vous 
respondiez^que  la  mauvaise  satisfaction  que  le  roy  a  de  la 
conduite  du  père  Noyelle,  a  porté  S.  M.  à  vous  faire  aver- 
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tir  de  n'y  pas  satisfaire,  jusqu'à  ce  que  vous  n'ajes  de 
nouveau  reçu  ses  ordres.  (Louvois,  4  août  168S.) 

Les  Jésuites  d'Artois  et  de  Flandre  ont  présenté  divers 
placets  au  Roy  pour  estre  exempts  des  droits  de  nouveaux 
acquêts,  en  conséquence  d'une  lettre  patente  quileur  a  été 
accordée  par  le  Roy  catholique,  sur  quoi  S.  M.  m'ordonne 
de  vous  dire  qu'elle  veut  qne  vous  examiniez  avec  soin  si 
ces  lettres  patentes  ont  été  exécutées  du  temps  des  Roys 
catholiques  d'autant  que  si  elles  n'ont  pas  été  exécutées, 
S.  M.  veut  que  vous  en  usiez  de  même  qu'il  en  a  été  usiez, 
mais  si  en  conséquence  de  ces  lettres,  ils  n'ont  pas  été 
poursuivis,  S.  M.  veut  seulement  qu'ils  les  exécutent 
ponctuellement  aux  termes  qu'elles  sont  conçues,  sinon, 
S.  M.  veut  qu'ils  payent.  (Colbert,  29  may  1681.) 


N»  XIX. 
Peogédés  ADMIinSIlUTirS  DB  Louvois. 

Je  vous  adresse  un  mémoire  des  lieux  d'estappe  de  votre 
département  dont  les  maires  et  echevins  négligent  de 
m'envoyer  les  extraits  des  revues  qu'ib  font  des  troupes  qui 
y  passent  :  (Comty,  Flixecourt,  Moreuil,  Oysemont,  Som- 
merieux.  Orandvilliers,  Airaines,  Bray-sui^Somme,  Don- 
kenne).  Le  Roy  désire  qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  receu 
vous  fassiez  mettre  en  prison  pour  15  jours  le  premier 
échevin  on  syndic  de  chacun  desdits  lieux  et  que  vous 
l'obligiez  à  payer  3  pistoles  aux  capucins  du  lieu  s'il  y  en 
a  ou  à  ceux  du  couvent  qui  en  sera  le  plus  prochain  et  que 
vous  leur  fassiez  entendre  qne  s'ils  manquent  à  l'adveiûr 
de  m'adresser  trois  jours  après  le  passage  de  chaque 
troupe  ou  revue  l'extrait  de  la  revue  qu'ils  en  auront  faiste 
au  bas  d'une  copie  de  sa  route  comme  les  ordonnances  de 
S.  M.  les  y  obligent,  elle  les  fera  punir  aussy  souvent  que 
leur  désobéissance  à  ses  ordres  le  méritera.  (Louvois, 
15  novembre  1682.) 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  599  — 

N'XX. 

Mort  de  la  Reine. 

M.  de  Breteuil,  je  me  persuade  que  vous  aurez  appris 
avec  bien  du  déplaisir  la  mort  de  la  Reyne,  ma  très-chère 
et  très-vénérée  épouse,  qui  décéda  le  xxx*  jour  du  mois 
passé  après  quatre  jours  de  maladie  seulement,  et  comme 
j'ay  besoin  dans  cette  occasion  d'avoir  recours  à  Dieu  par 
mes  prières  et  celles  de  mes  peuples  pour  être  soulagé 
dans  mes  vives  douleurs  de  la  perte  que  je  fais  avec  toute 
la  France,  et  luy  demander  le  repos  de  l'âme  d'une  prin- 
cesse si  accomplie  et  dont  la  haute  vertu  et  la  grande  piété 
ont  accompagné  toutes  les  actions  de  la  vie,  j'écris  à  tous 
les  archevesques  et  évesques  de  mon  royaume,  de  faire 
faire  des  prières  publiques  dans  l'estendue  de  leurs  dio- 
cèses, dont  j'ay  bien  voulu  vous  donner  avis,  et  vous  dire 
d'assister  à  celles  qui  se  feront  pour  cet  effet  dans  la  prin- 
cipale église  du  lieu  où  vous  jugerez  à  propos  de  vous 
rendre,  et  y  faire  trouver  les  officiers  de  justice  et  magis- 
trats de  la  ville,  excitant  par  votre  exemple  le  zèle  et  la 
dévotion  de  mes  sujets,  ce  que  me  promettant  que  vous 
accomplirez,  je  prierai  Dieu  qu'il  vous  ayt.  Monsieur  de 
Breteuil,  en  sa  sainte  garde.  (Écrit  à  Saint -Cloud,  le  l** 
jour  d'août  1683,  Louis.) 

N»  XXI. 
AcaDEMT  ARRIVÉ  A  LoUIS  XIV. 

c  Comme  le  Roy  estoit  hier  à  la  chasse  au  cerf  son  che- 
val s'abbattit  sous  luy  d'une  manière  que  l'on  crut  d'abord 
et  S.  M.  mesme  qu'elle  avait  le  bras  gauche  cassé,  mais 
estant  revenu  icy,  il  s'est  trouvé  que  ce  n'estoit,  grâce  i 
Dieu,  qu'une  dislocation,  de  laquelle  ayant  esté  bien  remis 
et  se  treuvant  en  parfaite  santé,  j'ai  cru  devoir  vous  don^ 
ner  avis  au  plus  tot  de  ce  fait  particulier  afin  que  vous 
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puissîex  détromper  les  personnes  qui  pourraient  avoir  des 
nouvelles  contraires  et  augmenter  les  choses  au-delà  de 
la  vérité.  » 

Je  suis  toigours  votre  très-humble  et  très-affectionné 
serviteur  (3  septembre  1683.) 


N»  XXII. 
Congé  et  mutation  bk  l'Intendant. 

M.  de  Breteuil^  ayant  en  bien  agréable  Tinstance  qui 
m*a  esté  faite  de  votre  part  pour  vous  permettre  de 
venir  en  ces  quartiers  vacquer  à  vos  affaires,  je  vous  écris 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  c'est  chose  que  je  vous  ac- 
corde volontiers  et  que  vous  pourrez  venir  quand  bien 
vous  semblera,  cependant  je  prieray  Dieu  qu'il  vous  ayt 
en  sa  sainte  garde.  (Escrit  à  Versailles,  le  xvn*  jour  de 
février  1683,  Louis.) 

Monsieur,  j'ay  eu  beaucoup  d'impatience  de  vous  pou- 
voir escrire  depuis  que  le  Roy  m'a  honoré  d'un  emploi 
qui  à  beaucoup  de  relation  avec  le  vostre,  j'attends  de 
l'amitié  que  vous  m'avez  toujours  marquée  et  de  vos 
lumières  et  de  vostre  application,  que  vous  contribuerez  à 
me  donner  les  moyens  de  respondre  à  ce  que  je  dois  au 
Roy  et  au  public  pour  l'exécution  des  ordres  et  des  grandes 
viles  de  S.  M.  pour  l'avantage  de  ses  peuples,  et  je  vous 
assure  que  je  chercheray  avec  soin  les  occasions  devons 
témoigner  que  je  suis  avec  l'estime  et  l'affection  que  vous 
pouvez  désirer.  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-affec- 
tionné serviteur.  (A  Fontainebleau,  le  12  septembre  1683, 
Le  Pelletier.) 

Vous  voudrez  bien  qu'après  avoir  satisfait  aux  ordres 
du  Roy  je  vous  asseure  de  la  joye  que  j'ay  eu  de  la  réso- 
lution que  S.  M.  a  prise  de   vous  donner   l'employ  de 
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Flandres  estant  votre  serviteur  d'aassy  longtemps  et  avec 
autant  d'estime,  je  vous  vois  succéder  à  mou  frère  aVec 
un  grand  plaisir,  je  suis  plus  véritablement  que  personne 
du  monde,  votre  très-humble  et  très-afifectionné.  (Le  Pelle- 
tier, le  11  octobre  1683.) 


N«xxni. 

LnUTATION  DKS  POUVOIRS  DES  SUBDlliGUÊS. 

M.  De  Breteuil,  ayant  estimé  à  propos  de  limiter  les 
pouvoirs  des  subdëlégués  des  intendants  de  justice  et 
police  dans  mes  provinces,  et  résolu  pour  cette  fin  une 
clause  que  je  veux  désormais  être  insérée  dans  les  com- 
missions qui  sont  expédiées  auxdits  intendants,  je  vous 
adresse  copie  de  cette  lettre,  et  je  vous  faicts  cette  lettre, 
pour  vous  dire  que  vous  vous  conformiez  à  ce  que  vous  y 
verrez  estre  de  mes  intentions  tout  ainsy  que  s'il  en  avoit 
esté  faict  mention  dans  la  commission  que  je  vous  ay 
dlntendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  Flandres, 
donnée  ce  quoy  m'assurant  que  vous  satisferez,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  Monsieur  de  Breteuil,  en  sa  sainte 
garde.  (Écrit  à  Versailles,  le  il  décembre  1683.) 

Clause  que  le  Roy  a  résolu  esti*e  en  dorénavant  insérée 
dans  les  commissions  que  S.  M.  fait  expédier  aux  inten- 
dants qu'elle  envoyera  dans  ses  provinces  pour  y  avoir 
soin  de  la  justice  et  police  : 

.Avec  pouvoir  de  subdéléguer  et  commettre  en  aflfaires 
civiles,  et  sans  que  ceux  qui  seront  ainsy  par  vous  subdé- 
légués puissent  procéder  si  ce  n'est  seulement  à  l'instruc- 
tion desdites  affaires  lesquelles  nous  voulons  estre  par 
vous  jugées,  et  à  l'esgard  des  affaires  criminelles  dont  par 
des  commissions  ou  arrêts  extraordinaires,  nous  vous  attri- 
buons la  connaissance,  voulons  et  nous  plaist  que  vous  ne 
puissiez  subdëlégucr,  mesme  pour  l'instruction,    aussy 
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Toulons  et  entendons  que  les  procès  de  cette  qualité 
Boyent  par  vous  instmits,  jngez  et  termines,  selon  et  ainn 
qn'il  TOUS  sera  prescrit  par  nos  commissions  ou  arrêts  et 
seront  tos  ordonnances...  etc. 

N»    XXIV. 

LsTTRB  DE  Voltaire. 

Je  vons  dois  pins  d'un  remerciement  du  discours  dont 
vous  avez  bien  voulu  que  M.  Laurent  me  gratifiât.  Vous 
avez  donné  un  grand  exemple.  C'est,  je  crois,  la  première 
fois  qu'on  a  vu  on  magistrat  être  à  la  fois  à  la  tête  d'une 
province  et  de  tous  les  arts,  les  encourager  par  son  élo- 
quence comme  par  sa  protection.  Je  suis  dans  la  foule  de 
ceux  qui  vous  applaudissent,  et  je  serais  dans  celle  que 
vous  animez  par  vos  leçons,  si  une  vieillesse  et  mes  mala- 
dies me  permettaient  de  cultiver  encore  quelqu'un  des 
beaux-arts  qui  vous  ont  tant  d'obligations.  Le  triste  état  où 
Je  suis,  me  rend  incapable  de  vous  remercier  comme  je  le 
voudrais;  mais  ne  me  rendt  pas  moins  sensible  à  votre 
rare  mérite.  Vous  illustrez  un  siècle  célèbre  par  tous  les 
talents  utiles.  Heureux  ceux  qui  les  exercent  sous  vos  yeux. 
(Voltaire,  1T74.) 

N»  XXV. 

€0MP06ITI01f  DE  L'ASSSMBliE  PROVIlfCULB  ET  DE  t'AsSBHBliB 
DiPARTEMEirrALB  DE  PiCABDIE. 

Membres  nommée  par  le  Roi. 
M.  le  Duc  d'Havre  et  de  Groï,  Président  de  l'Assemblée. 

Pour  tordre  du  clergé. 

M.  l'Évèque  d'Amiens. 

M.  l'Abbé  de  Lestocq,  Doyen   de  l'Eglise  calhédrale 
d'AmicBs  ek  Abbé  de  Clairfay. 
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M.  l*Abbé  de  la  Ville  de  Mirmoot,  Doyen  de  l'Église 
Royale  de  Saint-Quentin  et  Abbé  de  Noaillé. 

M.  TAbbé  MeUier,  Doyen  de  FÉglise  Royale  de  Saint- 
Vulfran  d'Abbeville. 

M.  TAbbé delà  Coarret-Casamajor,  Chancelier,  Chanoine 
de  l'Église  Royale  de  Përonne. 

Pour  tordre  de  la  noblesse. 

M.  Du  Roux  de  Yarenne,  Commandeur  de  Saint-Maulvis. 
M.  le  Duc  de  Villequier,  Couvemeur  du  comté  et  gou- 
vernement du  Boulonnais. 
M.  le  Duc  de  Mailly»  Seigneur  du  comté  de  Mailly. 

Pour  V  ordre  du  tiers-État. 

M.  Dufresne,  Chevalier,  Conseiller  d'État,  Lieutenant 
général  au  Bailliage  d'Amiens,  Seigneur  de  Marcelcave. 

M.  Le  Caron  de  Chocqueuse,  Chevalier,  Maire  d'Amiens. 

M,.  Douville  de  Maillefeu,  Chevalier,  Hayeur-Comman- 
dant  d'Abbeville. 

M.  Torchon  de  Lihu,  Avocat  en  Parlement,  Conseiller  du 
Roi,  Rapporteur  du  Point  d'honneur. 

M.  Margerin,  Écuyer,  Lieutenant  criminel  et  ancien 
Mayeur  de  Saint-Quentin. 

M.  Bernault,  Cultivateur  aux  fermes  de  Septenville, 

M.  Legreffier  de  Belterre,  Lieutenant  particulier  de  la 
sénéchaussée  et  Mayeur  de  Boulogne. 

M.  Mouron,  ancien  Échevin  et  Juge-Consul  de  Calais. 

Membres  élus. 

Amiems. 

Dans  tordre  du  clergé. 

M.  Dargnies,  Vicaire  général  du  diocèse  d'Amiens  et 
Archidiacre. 

Dam  tordre  de  la  noblesse. 

M.  le  Prince  de  Poix. 
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Dans  Vordre  du  tierS'Étai. 

M.  Dnliège,  Écayer,  Trésorier  de  France  au  bureau  des 
finances  d'Amiens. 
M.  Louis  Delahaye,  Écuyer  et  Négociant. 

Abibville. 
Z>afu  tordre  de  la  nohles$e. 
M.  le  Comte  de  Crëcy. 

Dans  Tordre  du  tiers-ÈtaL 

M.  Dequeux  de  Beauval,  Lieutenant  particulier  en  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu,  à  Abbeville. 

MONTDIDIBR. 

Dans  Fordrt  du  clergé. 

Dom  Matthieu,  Religieux  Bénédictin,  Prieur  de  Saint- 
Nicolas  de  Rigny,  et  Procureur  de  l'abbaye  royale  de 
Corbie. 

Dans  tordre  du  tiers-Éfat. 

M.  Bonnel,  GultiTateur,  à  Roye-sur-MaU. 

P^NNB. 

Dans  tordre  du  clergé. 
M.  le  Comte  d'Herlye. 

Dans  tordre  du  tiers-ÉUU. 
M.  Le  Vaillant  de  Brusley  Lieutenant  général  de  Péronne. 

SAIIfT-QUENTIN. 

Dans  tordre  de  la  noblesse. 
M.  le  Marquis  de  Caulaincourt. 
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Dam  tordre  du  tiers-État. 
M.  Fouquier  d'Hérouêl,  Ecuyer,  Fourrier  des  logis  du  Roi. 

DOULLBNS* 

Dans  tordre  de  la  noblesse, 
M.  le  Marquis  de  La  Meth. 

Dans  tordre  du  tiers-État. 
M.  Couleau  de  Boisserand,  Prévôt  de  DouUens. 

Gom'ERNEHIfiT  DB  BOULOGM. 

Dam  tordre  du  clergé. 
M.  l'Abbé  de  Gargan. 

Dans  tordre  du  tiers-État. 
M.  Latteux,  Avocat,  et  ancien  Mayeur  de  Boulogne, 

QoUVERNimNTB  DE  CaLAIS,  MONTRBUIL  BT  AlDRES. 

Dans  tordre  du  clergé. 
M.  Fasquel,  curé  d'Ardres. 

dans  tordre  du  tiers-État. 
M.  de  Béhague,  Lieutenant  général  et  Maire  de  Calais. 

CoMPOsrnoN  bis  Assemblées  bépartehsntales. 
Amiens* 
Ordre  du  clergé. 
M.  l'Abbé  de  Baisne,  grand  Vicaire. 

Ordre  de  la  noblesse. 

M.  le  Chevalier  de  Belloi>  Maréchal  des  camps. 
M.  Desforges  de  Cauliëres. 
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M.  le  Chevalier  de  MayenneTille»  Brigadier  des  aimées 
du  Roi. 

Ordre  du  tien-État. 

M.  Soyer,  Propriétaire  aa  Hamel. 

M.  Beiiencoart,  ancien  Échevin  et  Négociant. 

Bf .  Leseliyer,  ÀTOcat. 

M.  Asselin,  Commissaire. 

M.  Desbaie^,  Négociant. 

AmviLLi. 

M.  l'Abbé  MelUer,  Doyen  de  l'Église  Royale  de  Saint- 
Vulfran. 
M.  l'Abbé  de  Bnissy. 

Ordre  de  la  nobletse. 
M.  Dumainiel  de  Brailly. 

Ordre  du  tiers-État. 

M.  Plantard,  Négociant  à  AbbeviUe,  comme  Propriétaire. 
M.  Lesneur»  Avocat,  même  ville. 
M.  Dnval  de  Grandpré,  Procureur  du  Roi,  de  la  même 
ville. 
M.  Bnttenx,  Avocat,  même  ville. 

Moutdombe. 

Ordre  du  clergé. 

U.  Pépin,  Doyen  de  la  Collégiale  de  Roye. 
M.  Anti,  Curé  de  Puits  la  Vallée. 

Ordre  de  la  noblesse. 
M.  le  Marquis  d'Hargricourt. 

Ordre  du  tiers-État. 

M.  de  Vignereuil,  Maire  de  Montdidier. 

M.  Prévôt,  Avocat  du  Roi,  à  Roye. 

M.  Delaitre,  Propriétaire,  à  Moreuii. 

M.  Paillard  Leblond,  Cultivateur,  à  Breteuil. 
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Pèronnb. 
Ordre  du  clergé. 

M.  TAbbé  de  la  Coarro.tCasamajor,  Chancelier  de  l'Éf^e 
Royale  de  Péronne. 

M.  Ghevrier,  Religieux  Bénédictin  de  Tordre  de  Cliulgr> 
et  Prieur  de  Lhions. 

Ordre  de  la  noUesse. 
M.  le  Marquis  de  Folleyille. 

Ordre  du   tiers^UU. 

M.  Bouteville-Dumetz,  Échevin. 
M.  de  Haussy  de  Robécourt,  ÀYOcat  du  Roi. 
M.  Torchon  de   Fouchet,  Avocat  en  Parlement,  Pro- 
priétaire. 
M.  Marchand-Deliste^  Propriétaire. 

Sairt-Quentin.  , 

Ordre  du  clergé. 
M.  Violette,  Curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Quentin 

Ordre  de  la  noblesse. 

M.  le  Comte  de  Pardien. 
M.  le  Chevalier  de  Franssues. 

Ordre  du  tiers-État. 

M.  Maillet,  Conseiller  à  Saint-Quentin,  ancien  Maleur. 
M.  Fouquier,  Maieur,  même  ville. 
M.  Martine  de  Neufville,  Propriétaire. 
M.  Marelle  de  Marolle,  Propriétaire. 

DOULLBIS. 

Ordre  du  clergé. 
M.  Billet,  Prieur  d'Épécamp. 
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Ordre  de  la  noblesse. 

M.  Mallet  de  Coapijpiy. 
M.  le  Comte  Bucy-uanaples. 

Ordre  du  Uers-État 

M.  Darras  père,  Échevin,  à  Doullens. 

M.  Alexandre,  Notaire,mèine  ville. 

M.  Delaire,  Propriétaire. 

M.  François  Delasalle,  Coltivatear  à  Achenx. 

GoumRCiniiTS  db  Calais,  Montrbuil  r  Ardiibs. 

Ordre  du  clergé. 

M.  Chavin,  Curé  Doyen  de  la  yiUe  de  Calais. 
M.  Godde,  Caré  de  la  ville  de  Gaines. 

Ordre  de  la  noblesse. 
M.  de  Berne  de  Longvilliers, 

Ordre  du  tiers-État. 

M.  Monrron,  ancien  Échevin  et  Juge-Consul. 

M.  Poultier,  Lieutenant  général  de  Montrenil. 

M.  Bénard,  ancien  Maire  et  Négociant  à  Calais. 

M.  de  St-Amour,  Proeureur  du  Roi  de  la  ville  d'Ardres. 

CoMMissioR  nrrBBMfountB. 
Pour  Vordre  du  clergé. 
M.  Dargnies,  grand  Vicaire  et  Archidiacre. 

Peur  r  ordre  de  la  noblesse. 
M.  le  Comte  de  Crécy. 

Pour  Vordre  du  tiers-État. 

M.  Duliège,  Trésorier  de  France. 
H.  Delahaye,  Écnyer  et  Négociant. 
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